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Jeux - - 

Par CLAUDE JULIEN 

L 'ACCUMULATION des crises ne parvient-- pas à modifier les choix qui 
les ont engendrées ou aggravées. SeraB-ce donc l'heure de Cassandre ? 
doutn, le pire n'est pas toujours sûr, mais comment ne pas voir 
jr devieirt de pins en pins plausible ï Peut-être parce que les gouvernants, 
crepoBnrtu ds grands projeta, placent trop bas leurs propres ambitions et les 
espoirs Qtiils entretiennent cbex des citoyens traites en mineviSo 

n Co jJ llb * efl tempm encore les grandes paissances joueront-elles avec le 
Pjoche-Orfent. où coexistent tant de richesses et tant de tragédies ? En 1972, 
MM* Naoa et Kissinger croyaient être habiles en enooaragéant le chah d f lraa 
à accroître son aide mifrfoire aux Kmdes d'fral^ —— cynique manœuvra qui, 
note l'ancien. secréta ira d'Etat dans ses Mémoires, ont le mérite d'immobiliser 
t'armée irakienne aa moment de la guerre d'octobre 1973. Aveuglé par une 
aiégalo manie qu'entretenaient sa prot e cteur s et fournisse ms, le chah fut 
victime d'une « révolution islamique n dont le ray onn e ment ne manque pas 
d'atteindre les chutes d'Irak. Pour Bagdad, l'heure de la revanche a mainte- 
nant sonné. 

Mais 11 est impensable que le président Saddam Hussein se soit lancé 
dans l'aventure tans avoir prb des amuranees. Parce que trop de pays ont 
intérêt à c mettra de l'ordre » an Iran, le conflit en cours, quoi qu'on a 
dise à Washington et à Moscou, ne saurait être cmddéré comme purement 
locaL De même, en juin 1976, Ken trio des troupes syriennes ou Liban avait 
été précédée par des, t ract a t i o ns sur lesquelles la lumière est encore loin 
d'fitra faite. 

Q UELS développements pourra connaître la confrontation armée entre le 
^ ^ régime « fort j» de Bagdad et K espèce cK « anarchie » qui règne a 
Téhéran ? Exacerbés par d'anciennes rivalités, les enjeux territoriaux — 


L'OFFENSIVE CONTRE LA RÉVOLUTION 


ISLAMIQUE EN 




frontières moi délimitées, c on testation de -sonverainatê sur trois Oats, droits 
de navigation dans le ChatNet-Àrab, visées irakiennes sur le Khonzistan — 
suffiraient sans doute à expliquer l'affrontement. A quoi s'ajoutent, cultivées 
par de-grands pays, des rivalités nationales et l'ambition de s'affirmer comme 
paissance réftfonale. 

Rien A tout cela ne saurait pourtant foire oublier de profondes contra¬ 
dictions, nourries des confusions , qui ento u rent des problèmes essentiels. Pour 
dissemblables qu'elles soient, Taatorité personnelle de M. Saddam Hussein et 
celle de Phnom Kbamebÿ expriment, chacune à aa manière, la difficulté de 
eççpfBer une volonté de progrès-et le fidéldé a do riçhee héritages culturels, 
un faroutbe désir d^ndépttfdonoe er Jé‘ nécessité Am reeenrir Sprint 'ToonOo un 
économiques externes, un absolu religieux eu idéologique et la relativité des 
choix temporels. Problèmes de civilisation, de sociétés en. plein mntation, de 
chocs culturels. 

D EVANT, une situation aussi complexe, des conceptions étonnamment sim¬ 
plistes misaient pourtant sur le léh dévala à des « gendarmes » ou à 
des a bastions » entre la Méditerranée et le,Golfe : l'an a été éliminé avec 
la chuta du chah ; l'autre, avec M. Bégin, s'est montré particulièrem ent 
indocile; et la Turquie, poste'avancé du dispositif de l'OTAN, est en proie à 
des tourments que les militaires ont pfeii^ de chances de maîtriser, fit voilà 
que, de surcroît, Damas renforce ses Gens militaires avec Moscou. Va4os 
ass i st er , avec l'Irak et la Syrie, à an renversement d'alliances qui rappellerait 
celui de l'Ethiopie et de la Somalie? 

Daas cette zone névralgique, les démocraties occidentales ont montré 
leur'faiblesse devant l'invasion de l'Afghanistan par les troupes soviétiques, 
leur pustEoaimité devant la crise énergétique, leur lenteur à reconnaître les 
Palestiniens comme un peuple, leur indifférance aux drames humains et 
sociaux, leur courte vue devant le sans-déveioppentent d'une région pourtant 
si riche — qui risque de leur échapper. 


La guerre entre Tirait et Tlmn n’est pas seulement. 
comme on a pu le dire ou l'écrire, un nouvel épisode de 
F a inimitié séculaire » entre deux peuples. Les deux pays 
ont connu aussi de longues périodes de coexistence pacifique 
et parfois même d'étroite coopération. H ne s'agit pas non 
plus de révolution normale d'un différend frontalier en un 
conflit armé. Le traité signé entre Bagdad et Téhéran en 
juin 1975 prévoyait une série de mécanismes pour régler 
à Vamiable toute difficulté qui surgirait dans ^application 
(raccords conclus & l’issue de longues et patientes tracta¬ 
tions. Avant d'avoir recours aux armes, le gouvernement 
irakien aurait dû — aux termes de ce traité — demander 
Tauverture de négociations et,-atr~Cas*^où eues auraient 
échoué, faire appel "ft- Varbitrage de puissances étrangères 
amies des deux parties contractantes, en^particulicr de 
TAIgérie qui avait présidé à la réconciliation en 1975. 

Loin d’avoir été un a diktat », le traité avait été consi¬ 
déré à Vépoque comme un règlement équitable. Tant FIrak 
que VIran revendiquaient la souveraineté sur Tensemble de 
Testuaire du Chatt-el-Arab. Qualifié de voie d’eau inter¬ 
nationale, celui-ci a été partagé à égalité, la ligne de 
démarcation se confondant avec une ligne médiane. Ainsi, 
chacun des deux Etats pouvait garantir, sur ses propres 
eaux territoriales, la sécurité de scs embarcations et de 
ses voies d’accès maritimes. La fierté nationale de l’un et 
de Foutre était, de même, sauvegardée. 

Il parait clair, dès lors, qu’ü faudrait rechercher ailleurs 
les pr inci pales causes de la guerre. Réconcilié avec 
Flran du chah, FIrak baasiste a manifesté, dès le début. 


son hostilité au mouvement révolutionnaire qui allait 
balayer le régime des PahlaxL L’imam Rhomcmy ara:t dû 
se réfugier en franco après son expulsion d'Irak à l’automne 
de 1978. Après le renversement de la monarchie ù Téhéran, 
au printemps 1979. Bagdad n’a pas ménagé son soutien à 
tous les opposants de la jeune République islamique, aux 
royalistes comme aux républicains s modérés », aux arabo¬ 
phones du Khousistan comme aux autonomistes du 
Kurdistan. 

Les forces irakiennes n’ont cessé de harceler les fron¬ 
tières, tandis que l’armée iranienne, en pleine décomposi¬ 
tion, tentait de rétablir l'ordre intérieur. 

Le gouvernement de if. Saddam Hussein a choisi de 
passer à une offensive générale à un moment qui ne pouvait 
être plus propice. La bitte pour le pouvoir paraissait 
atteindre son terme à Téhéran, et un gouvernement 
homogène était sur le point d’être constitue. La République 
islamique allait si’atteler à la tâche de sortir de son 
isolement. La guerre a éclate alors que Hran ne pouvait 
compter sur aucun soutien extérieur notable. En butte à 
l’hostilité déclarée des dirigeants iraniens, alliée de l'Irck, 
PUREE. n’avait d’autre choix que de proclamer sa 
s neutralité ». Celle des Elats-Unis est, de toute évidence, 
plus ambiguë. Après avoir échoue à faire libérer les otages 
et à déstabiliser un régime qui représente, par sa seule 
existence, une menace permanente pour les intérêts amé¬ 
ricains au Proche-Orient, Washington aurait tout lieu de 
se féliciter de l’action irakienne, surtout si celle-ci devait 
aboutir à la chute de la République islamique. 


Une voie semée d'embûches 


T A toÆSée 1 T 1 Sr,e D€ a^ ÉRIC ROULEAU 

JL* Bile est unique en son genre. 

tvrrft ië,. j ::sp r~-.i; -fr & comprendre son .flou .officielle Tçnu<? de Sain t-Peters- 
év olution an-four le jour. ■*" ■ bâtas. Es tfbfleananf ' l’annulation' de 


La priorité a été accordée à trois préoccupations dont on voit mieux, 
chaque jour, les Omîtes : protection des approvisionnements pétroliers, débou¬ 
chés pour Les exportations civiles et militaires, sécurité par l'occupation de 
positions stratégiques. C'est cela qui s'effondre on menace de s'effondrer. Il 
serait grand temps de penser aux problèmes de fond, que l'on a eu grand tort 
d'ignorer ou de sous-estimer. 

A vrai dire, les risques ont bien été perças, mais ib avaient suscité une 
seule initiative : la création d'une force d'i n t e rvention rapide. Celle-ci ne 
pouvait sons doute pas être déployée centre les Soviétiques en Afghanistan, 
et elle ne serait pas d'une grande ntiÜté pour protéger des installations pétro¬ 
lières qu'eue série d'attentats aurait tôt fait de mettre bon d'usage. 


Ifascendant du clergé chiite est 
ancré dans son histoire et son Idéo¬ 
logie. Depuis la disparition du dou¬ 
zième imam, an neuvième siècle de 
notre lue, aucun pouvoir temporel 
n’est, pour lui. légitime ou équitable. 
La justice ne sera rétablie dans la 
communauté musulmane qu’après la 
fin de la «grande Occultation», 
qu’après le retour sur terre (la résur¬ 
rection) de l’Imam Caché. Et quand 
les oulémas (docteurs de la loi) reven¬ 
diquent, an défaut de ce siècle, l'élec¬ 
tion d’un Parlement. Gs nomment 
ceini-d «maison de la justices (ada- 
latkhané). Tout gouvernant est, 
a priori, un usurpateur puisqu'il se 
substitue âu douzième imam, le seul 
habilité & se faire l’exécutant de la 
volonté divine. La tendance naturelle 
du clergé chiite est, dès lors, de 
contester l’autorité et le comportement 
des diverses dynasties qui ont gouverné 
la Perse, de lutter contre le pouvoir 
royal toutes les fois que celui-ci s'éver¬ 
tue & ouvrir le pays aux influences 
étrangères qui risqueraient de «per¬ 
vertir » l’islam, d'introduire des moeurs 
contraires h la culture et aux tradi¬ 
tions musulmanes. 

C’est ainsi que le chiisme s’affirme, 
dès le début du dix - neuvième siècle, 
comme un mouvement « anti - impé¬ 
rialiste » avant la lettre. En 1826. les 
oulémas déclarent la guerre sainte 
à la Russie et font assassiner, trois ans 
plus tard, les membres d'une déléga- 


botas Us’ dbflenhent" l'annulation de 
l'étonnant monopole accordé en 1872 au 
baron Julius de Reuter pour l'exploi¬ 
tation des mines, des forêts, des che¬ 
mins de fer, des banques, des douanes 
et des communications télégraphiques. 
L'interdiction de la consommation du 
tabac, qu’ils décrètent en 1891 — 
boycottage largement observé par la 
population, — aboutit, elle aussi, au 
retrait du monopole octroyé, l’année 
précédente, à un certain M. Talbot. 


Et quand une partie du clergé parti¬ 
cipe activement à la révolution de 1906 
pour instaurer un régime constitution¬ 
nel. ce n'est pas au nom de la démo¬ 
cratie ~—'-notion' « occidentale » déjà 
abhorrée à l’époque — qu'ils ls font, 
mais pour mieux contrôler un pouvoir 
royal qui favorise la pénétration euro¬ 
péenne. C'est pour la même raison 
qu'une fraction notable des religieux, 
sous la direction de l'ayatollah 
Kachani, se range aux côtés de Mos¬ 
sadegh, en 1951, quand celui-ci natio¬ 
nalise l'exploitation du pétrole au 
détriment de l’Anglo -JCranian Oil 
Company. 


Le legs du régime impérial 


Choix de développement et traditions en Chine 

Les difficultés de la démaoïsation 


L A troisième session de l'Assemblée 
nationale populaire chinoise, réu¬ 
nie à Pékin du 30 août ou 
10 septembre derniers, n'a pas sensi¬ 
blement accentué la remise en cause 
du maoïsme. Certes, la nomination 
d’un nouveau chef de gouvernement en 
la p°rc/mnf» de M. Zhao Ziyang et le 
retrait de 21 Hua Ouofeng sont des 
événements d'importance, ils marquent 
la Qn de cette période de transition 
commencée avec l’arrestation de la 
« rfus quatre » et qui fat oeDe. 

d’an très tempéré. Us sanc¬ 

tionnent l’échec des partisans de la 
continuit é l’ouverture et consa¬ 
crent la montée d’un nouveau pouvoir : 
cehn des forces « modernistes » que 
représentent HOfL Deng Xlaoping et 
îüuia Ziyang. 

Tigq références à la pensée de Mao 
Tse-toung n’ont pas disparu pour au¬ 
tant, et, bien que rares et symboliques, 
wtu»b semblent devoir persister dans un 
registre fortement édulcoré, H est vraL 
Le prochain congrès du parti fran¬ 
chira-t-il un pas en analysant de 

manière détaillée les erreurs com¬ 

mises par Mao Tse-toung pendant la 
révolution culturelle ? Ce n'est pas 
improbable car la presse chinoise 
continue de résonner d'attaques contre 
le culte de la personnalité et le 

« vedettariat ». . 

La critique d’un homme comme le 
défunt président, dont la vie et l'œuvre 


Par JEAN DAUBIER 


se confondent étroitement avec la 
révolution chinoise et l’édification du 
nouveau régime, n’est cependant pas 
exempte de pièges et de difficultés, et 
la résolution qu'ai fichent M. Deng 
Xlao ping et ses amis de faire entrer 
la Chine dans une nouvelle phase 
historique ne suffira pas à les aplanir 
miraculeusement. 

Tbut reste précaire dans cette ère 
jxjstmaoâste, de Tasstee du régime an 
dévelop pement économique, et au 
loyalisme dInstitutions comme l’armée 
et le parti. 11 Deng Xlaoping et son 
équipe ne veulent pas Infléchir la 
politique du parti et ses principes fon¬ 
damentaux, Ils veulent les modifier 
radicalement. Néanmoins, pour attein¬ 
dre ce but, ite doivent s'efforcer d’assu¬ 
mer un semblant de légitimité révolu¬ 
tionnaire dont leur pouvoir ne saurait 
totalement se passer. Or la révolution 
f»binoiHP («rtir doute était-ce sa fai¬ 
blesse) s’est pendant quarante ans 
étroitement incarnée dans la prési¬ 
dence d’un homme exceptionnel. La 
figure de Mao est celte û*nn père 
fondateur quH sera difficile de sup¬ 
primer complètement sans risquer le 
chaos Idéologique et sans éroder plus 
encore la confiance dans le parti, les 
institutions, et le socialisme même. 


En Union soviétique, Khrouchtchev 
avait la possibilité d’écarter Staline 
pour revenir, ou feindre de revenir, & 
Lénine. Mai g Mao Tse-toung est celui 
qui a donné un cadre chinois au 
.marxisme, le seul qui ait su réaliser 
une osmose durable entre une doctrine 
révolutionnaire née en Europe et le 
complexe univers culturel asiatique. En 
ce sens, vivant au mort, il est irrem¬ 
plaçable. Ses épigones devront, bon 
gré mal gré, s’en accommoder. Comme 
leur détermination & faire table rase 
de la politique suivie depuis vingt ans 
parait néanmoins réelle, la démaolga-^ 
tlan S’apparente à un exerrïoe"'d&. 
corde raide. - 

iv 

Deux façons de précéder étaient pas-* 
sibles et elles ont été sucoessJvemeht ' 
adoptées. En arrivant au poimflr en 
1976, HL hur Ouofeng a voulu agir 
« en souplesse ». ZI a utilisé sélecti¬ 
vement la doctrine de Mao en puisant 
dans ses écrits et ses aphorismes ce 
uni pouvait servir au développement 
economique du pays et au dénoue¬ 
ment des tensions . la société. 
Ecartant les principes et les Idées de 
la révolution culturelle. 11 a pris dans 
les textes du président anterieurs a 
cette époque de quoi alimenter une 
rupture avec la politique gauchiste 
suivie depuis dix «ns. 

(Lire la suite page 7 .) 


D OMINATION étrangère, despo¬ 
tisme, injustice —les trois facettes 
du combat clérical — sont précisément 
les trois maux dont souffrent les Ira¬ 
niens sous le règne de Mohamed Reza 
Chah. La réforme agraire appliquée 
par celui-ci ne profite qu'à une mino¬ 
rité de paysans, qui ne tardent d'ailleurs 
pas & tomber sous la domination de 
grandes sociétés pratiquant l'agricul¬ 
ture à une échelle industrielle. L'im¬ 
portation massive de produits de la 
terre notamment du blé des Etats- 
Unis. l'absence ou la faiblesse de pro¬ 
tections douanières, contribuant à 
ruiner de nombreux petits exploitants, 
à aggraver le chômage et la migration 
rurales. Le programme de «moderni¬ 
sation» du chah enrichit rapidement 
les membres de la famille royale et 
de la cour, les entrepreneurs idans 
leur quasi-totalité des sous-traitants 
liés à de grandes firmes occidentales), 
les grands bazaris, importateurs de 
pièces de rechange et de biens de 
consommation, les spéculateurs, que 
favorise un « capitalisme sauvage » 
digne du dix - neuvième siècle. En 
revanche, sont lésés les petits produc¬ 
teurs et les artisans, gênés par la 
concurrence étrangère les ouvriers 
(pourtant bien rémunérés), les classes 
moyennes en pleine expansion, les mil¬ 
lions de salaries dont le pouvoir d'achat 
est entamé par une inflation galopante 
(plus de 50 dftriR les deux années qui 
ont précédé la chute de la monarchie). 

La récession que connaît l’Iran à 
partir de 1976 accroît l’impopularité du 


régime. La mévente du pétrole, te ren¬ 
chérissement du materiel importé, 
contraignent le chah à réduire consi¬ 
dérablement les crédits alloués au 
développement, engendrant des désil¬ 
lusions à la mesure des espoirs gran¬ 
dioses suscités par le boom pétrolier 
de 1973-1974. L’austérité amorcée parait 
d'autant plus injustifiée que le chah 
continue à engloutir des millions de 
dollars dans l'achat de matériel mili¬ 
taire (en majeure partie aux Etats- 
Unis) qui s'entasse dans les arsenaux 
sans que l'on sache au juste à quoi 
il servirait. 

(Lire la suite page 4.) 
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Les certitudes balayées et le désarroi 
intellectuel laissent place, peu à peu 9 
à de nouveaux projets d’action 
pour transformer la société 


D EPUIS plus de dix ans, le capi¬ 
talisme mondial s'enfonce dans 
une crise durable dont les 
Issues sont Incertaines : une ■ crise » 
du capitalisme n’implique pas néces¬ 
sairement un effondrement proche et 
Inéluctable C'est aussi pour lui l'occa¬ 
sion de renouveler ses formes d’Bxplol- 
tation et de domination, dont la crise 
marque précisément l'obsolescence. La 
restructuration du capitalisme à 
l'échelle mondiale implique la tenta¬ 
tive de mettre en place dans les 
formations occidentales un nouveau 
dispositif étatique : d'une part, les 
Etats occidentaux s'intégrent en des 
« systèmes d'Etats » qui tentent de 
maîtriser le développement mondial en 
exigeant de chacun qu'il se désalslsse 
de ses prérogatives nationales ; * Us 
doivent, d'autre part, se décharger de 
certaines de leurs anciennes tâches 
de gestion de la vie économique et 
sociale sur leurs propres périphéries 
(les pouvoirs régionaux et locaux), 
voire confier ces tâches A des comités 
de citoyens, des associations, des 
mouvements sociaux. Ceux-ci sont nés 
des excès et des défauts de la 
logique du ■ tout-à-TEtat », qui a pré¬ 
valu pendant la phase d'expansion de 
1945 à 1970. 

Un pareil dispositif présente l'avan¬ 
tage certain, pour la classe 
dominante, de faire passer dans son 
camp les nouvelles couchas de 1 b 
petite-bourgeoisie Intellectuelle, très 
actives dans les « nouveaux mouve¬ 
ments sociaux » et les « expériences 
alternatives », et qui conquièrent ainsi 
la parcelle de pouvoir politique à 


laquelle elles estimant avoir droit et 
pour laquelle elles s'étalent lancées 
dans ta contestation à la tin des 
années 60 (1). 

En France, c'est la « gauche auto- 
gestionnaire » (P.S., P.S.U., C.F.D.T., 
« nouveaux mouvements sociaux •) qui 
s'est faite le défenseur de ce projet 
néo-social-démocrate, face, d'une part, 
à une droite qui se contente d'en 
reprendre timidement quelques bnbes, 
et d'autre part A un parti commu¬ 
niste qui a préféré le repli au risque 
de se marginaliser par rapport à ce 
nouveau dispositif étatique, pour 


Isa pays /es plus Industrialisés et las 
plus démocratiques ne perdent nul¬ 
lement leur conscience nationale, ma/s 
celle-ci est de moins an moins éta¬ 
tique et de plus en plus sociale. 
Elle s'appuie sur la conscience de 
participer i une collectivité où le plus 
grand nombre est associé au plus de 
décisions possibles, où les conflits 
sont débattus, où les réformes s'intro¬ 
duisant, où les innovations sont accep¬ 
tées • (page ICS). 

Bref, alors que la nouvelle droite 
se propose de répondre à la crise 
de l'Etat en le renforçant de façon 


les tissures de l'édifice capitaliste), 
c’est pour l'enfermer dans un nouvel 
univers Idéologique qui, malgré son 
opposition apparente au précédent 
n'en poursuit pas moins mutstls 
iflirtandis le même but : sauver l'Etat 
et, avec lui, le capitalisme en crise. 

Le livre d'André Gorz, paru un 
peu plus tût présenté comme un nou¬ 
vel acte de lucidité et de courage 
théorique en ces temps troublés, 
représente en fait un alignement sur 
les principaux thèmes de l'idéologie 
française la plus récente. 


Sans prolétariat ni socialisme 


lequel il est mal armé. Mais la situa¬ 
tion de cette « gauche autogestion¬ 
naire • reste délicate : si elle a su 
élaborer ce projet et mobiliser autour 
de lui une bonne partie du potentiel 
militant de la gauche, le pouvoir lui 
fait encore défaut pour le réaliser (2). 
Elle a ainsi tendance à compenser et 
è exorciser par une offensive idéo¬ 
logique tous azimuts sa propre 
impuissance politique. Cest précisé¬ 
ment è ce courant que se rattachent 
les ouvrages d'André Gorz (Ad/eux 
au prolétariat) et d'Alain Touraine 
(PAprès-socialisme) (3), dont les conclu¬ 
sions convergentes ont eu les faveurs 
d’une opinion publique de gauche en 
quête de nouvelles certitudes poli¬ 
tiques (4). 


Rester étatiste, mais différemment 


L E propos d'Alain Touraine peut ae 
résumer en quelques mots : è la 
faveur de la crise actuelle, nous 
entrerions dans une société nouvelle, 
la « société programmée ». Il 
conviendrait, d’une part, d’abandonner 
le modèle politique, désormais 
dépassé, qui a-été le socialisme, cen¬ 
tré sur l'action de la ciasse ouvrière 
et l'Intervention de l'Etat, pour, d'autre 
part, développer un nouveau modèle 
privilégiant l'action des » nouveaux 
mouvements sociaux » et s'orientant 
vers une renaissance de la démocratie 
politique et sociale en limitant le 
domaine de compétance de l’EtaL 
Alain Touraine part d'une critique 
du modèle politique socialiste qu'il 
définit en ces termes : - Le socia¬ 
lisme est donc P association de trois 
éléments fondamentaux radian 
ouvrière, le renversement par l'Etat 
des obstades au développement éco¬ 
nomique, ta croyance au progrès natu¬ 
rel des forces de production f_JL 

Aasodona-Jes plus étroitement Tun à 
rautre : le socialisme est ractlon 
de transformation de la lutta de 
classe ouvrière en action politique au 
service du progrès matériel et 
social » (p. 41). On ne saurait mieux 
définir le modèle politique né avec la 
gauche européenne il y a un siècle, 
et qui s’est mondialisé depuis, sinon 
que ce modèle n'a de socialiste que 
le nom : nulle part la réalisation d'un 
pareil modèle n'a, en effet, produit le 
- socialisme, c'est-à-dire le renversement 
révolutionnaire des rapports capita¬ 
listes de production par l'appropria¬ 
tion'et la gestion collectives par les 
travailleurs des conditions matérielles 
de la vie sociale. Touraine l'indique 
au passage en écrivant : « Le socia¬ 
lisme n'intervient pas dans les rela¬ 
tions de travail, mais dans la propriété 
des entreprises : U n'attaque pas las 
rapporta de production mais la direc¬ 
tion capitaliste de Fentreprise • 
(pp. 33-34) ; ou encore : - On peut 
Instaurer le socialisme sans changer 
les rapporte de classa dans Flndtts- 
trie » (p. 34). 

Ce « socialisme - - là, qui s'accom¬ 


mode de la permanence des rapports 
de production capitalistes et maintient 
la dassa ouvrière dans le salariat, 
procède au mieux à un réaména¬ 
gement du capitalisme par voie d’éta¬ 
tisation, soit totale (comme c'est le 
cas dans les Etats se disant socia¬ 
listes), soit partielle (comme en Occi¬ 
dent), ce que Touraine formule ainsi : 
« A FIntérieur des paya capitalistes, 
le socialisme désigne une action poli¬ 
tique destinée é accroîtra F interven¬ 
tion de F Etat dans Féconomle et è 
limiter ou supprimer le rôle des 
entrepreneurs privés » (p. 38). Ainsi 
entretient-on la confusion entre le 
ssciBiiBme et le réaménagement des 
rapports d'exploitation et de domi¬ 
nation capitalistes par voie de centra¬ 
lisation étatique du capital. 

Dans ces conditions, que signifie 
la recommandation pressante faîte A 
la gauche française d'abandonner le 
» socialisme - ? Les arguments qui 
l'accompagnent sont faibles : parier du 
* recul de le société Industrielle • et 
du déclin de la classe ouvrière en 
Occident, des « tragiques consé¬ 
quences - de l'interventionnisme éta¬ 
tique, enfin de la crise de l’Idée de 
progrès — les trois éléments consti¬ 
tutifs du modèle socialiste se trouvant 
ainsi ébranlés —, c'est reprendre les 
poncifs véhiculés par les grands 
moyens de communication de masse 
plutôt qu'amorcer une réflexion socio¬ 
logique sérieuse. Les véritables rai¬ 
sons de cette recommandation se 
trouvent ailleurs, et ne sont évoquées 
que par la bande : • Même si on la 
décrit comme économique, aile (la 
crise actuelle) est essentiellement une 
crise de FEtet » (p. 86). Et le gauche 
se doit, selon l'auteur (que cette crise 
de puissance, mais aussi de légitimité 
des Etats occidentaux. Inquiète beau¬ 
coup) de proposer une solution autre 
que celte qu'élabore déjà la nouvelle 
droite : » Le question posée par la 
droite nationaliste ne peut être évitée. 
Comme/U sauvegarder notre existence 
nationale ? (.4 A la question posée, 
H faut pourtant apporter une réponse 
opposée à celle de la nouvelle droite. 
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DIFFUSION P.U.R 


Par ALAIN BÏHR 
et JEAN-MARIE HE1NRICH 

autoritaire et élFtlque, la nouvelle 
gauche (qui a su trouver dans la 
nouvelle droite à la fois un interlo¬ 
cuteur et un faire-valoir) se propose 
quant à elle « de renforcer F Etat en 
démocratisant la pouvoir politique ». 
Dans les deux cas, il s'agit de 
défendre et de préserver l'Etat : la 
nouvelle gauche n’est pas moins éta¬ 
tiste que l'ancienne, elle l’est diffé¬ 
remment.. Et l’abandon du modèle 
«socialiste» que lui recommande 
Alain Touraine signifie alors, simple¬ 
ment, qu’elle doit se tourner vers un 
nouveau monde étatique plus approprié 
aux conditions actuelles de dévelop¬ 
pement du capitalisme occidental. 

Ce développement ae caractérise, 
d'une part, par le passage à la 
« société programmée », dans laquelle 
la classe dominante (à savoir la 
« technocratie »), grâce aux méthodes 
et procédés nés de l'Informatique et 
de l'analyse systémique, possède une 
telle capacité d'intervention, dans tous 
les domaines de la vie sociale; qu'elle 
peut y prédéterminer las besoins 
sociaux auxquels elle entend répondre, 
« programmant » ainsi la demande 
sociale qu'elle peut satisfaire. D’autre 
part, et contre est aspect, Alain Tou¬ 
raine constate avec Intérêt l'émer¬ 
gence de nouveaux mouvements so¬ 
ciaux (le mouvement des femmes, les 
mouvements réglonalistes et nationali- 
taires, le mouvement écologique et anti¬ 
nucléaire) et, à travers eux, la lente 
formation d'un nouveau mouvement 
démocratique porteur du « conflit cen¬ 
tral » dans la « société program¬ 
mée », de « rattaque contre le pouvoir 
technocratique des grands appareils de 
gestion qui Imposant à Fensemble de 
la société un mode de vie et de chan¬ 
gement social * (p. 141). Cette exigence 
démocratique ne saurait cependant se 
concrétiser sans l'intervention des 
» agents de transmission poétique, 
agente à la /ois de revendications et 
de gestion, animateurs de la démo¬ 
cratie locale » (p. 206). Et il appartient 
aux partis de gauche, qui auront eu 
se détourner du modèle « socialiste »,. 
d'étre ces agente Intermédiaires entre 
les mouvements sociaux et l’Etat 

Alors pourra se pratiquer une Inté¬ 
ressante division du travail politique : 

* Le rûle de F Etat dans la situation 

présente est de manœuvrer dans un 
environnement International dange¬ 
reux ; celui des partis politiques 
<f étendre la démocratie ; celui des 
mouvements sociaux de lutter contre 
la technocratie » (p. 261). On 

retrouve Id le triple niveau d'orga¬ 
nisation du dispositif étatique néo- 
sodal-démocrate : le pouvoir central, 
aux mains de la « technocratie », 
opère au niveau mondial et reste, par 
conséquent maître de toutes les déci¬ 
sions etretéglques concernant la for¬ 
mation nationale ; les partis, médiation 
politique, auront pour fonction de 
réformer démocratiquement la vie 
sociale su niveau national (ce qui 
passe, pour Alain Touraine, par une 
série de mesures, de la démocrati¬ 
sation de l'entreprise jusqu'à la créa¬ 
tion de radios libres bh passant par 
la reconstitution dés collectivités 
locales) ; enfin, au niveau local, les 
mouvements sociaux pourront servir de 
contrepoids au pouvoir de la techno¬ 
cratie, qu'il ne s'agit pas de suppri¬ 
mer, mais de limiter — en fui rendant 
du même coup service puisqu'elle se 
trouvera déchargée de toutes les 
tâches annexes de gestion de la vie 
localB que sous-traiteront ces mémos 
mouvements sociaux. 

Ainsi s'installeront cas ■Institutions 
douces» que l'auteur appelle de ses 
vaux (p. 214), pratiquent - une démo¬ 
cratie 6 la base » (p. 216). faisant 
appel à r« Initiative » et à la « parti- 
olpation • des citoyens (p. 216), ména¬ 
geant des. « espaces de liberté », 

* espaces sens normes, marginaux, 
faiblement définis » (p. 217) — le tout 
sans que ni le contrôle étatique sur 
la praxis sociale ni les rapporta de 
production capitalistes soient la moins 
du monde remis en cause. 

Ainsi, al Alain Touraine entend par 
son ouvrage « libérai la gauche des 
Idéologies mortes » (celles inspirées 
de ce « socialisme • qui depuis un 
rièrie n'a servi en lait qu'à replâtrer 


Souvent associé è celui d'Alain 
Touraine, cet ouvrage converge vers 
les conclusions de « L'Aprôssocia- 
Iisme * tout en les complétant Des 
Idées avec lesquelles André Gorz 
bouleverse la science politique, deux 
thèmes se dégagent En premier lieu, 
l'affirmation de la tin du rète histo¬ 
rique du prolétariat, qui passe la 
relais de la flamme révolutionnaire à 
une •non-classe de non-travailleurs ■ 
(p. 94 et sq.). NI sur le plan théorique, 
où il reprend les arguments anti- 
marxistes traditionnels, de Raymond 
Aron à Bernard-Henry Lévy, ni sur le 
plan historique et sociologique, cette 
argumentation n'est décisive. mais II 
Importe moins de la réfuter que d'en 
dégager la signification politique. 

Que b tonifient en effet cas velléités 
de démontrer que l'auto-ômanclpatlon 
du prolétariat est Impossible? Qu'sst- 
ce qui rend nécessaire de concevoir 
une nouvelle classe, qui n'en est pas 
une (parce qu'elle sa refuse à l'être, 
cf. p. 96). comme moteur de la trans¬ 
formation sociale? Ce néoprolétariat, 
défini comme ensemble des « sans 
statuts « et des > sans classas », des 
vacataires et des chômeurs réels ou 
potentiels. Intéresse l'auteur pour deux 
raisons. : pour autant que cette caté¬ 
gorie désigne effectivement la fraction 
du prolétariat victime de l'actuelle 
politique patronale d'éclatement de la 
classa ouvrière en deux fractions, 
l'une stabilisés et l'autre prôcarisée, 
elle représente un potentiel de néga¬ 
tivité qu'il s'agit de canaliser vers des 
occupations Inoffensives : « U n'est 
donc pas question pour lui (le nèo- 
prolétarlat) de s’approprier Fagence- 
ment d’appareils auquel cette société 
à ses yeux se réduit ni de soumettre 
quoi que ce soit è son contrôla. Il 
s'agit seulement pour lui de conquérir, 
à côté et sur F agencement des appa¬ 
reils, des espaces croissants d’auto¬ 
nomie, soustraits & fa logique de la 
société et permettant è F existance 
Individuelle de s’épanouir ». (p. 101). 

André Gorz fait ainsi passer pour 
un diagnostic ce qui est; en fait un 
programme politique. En second lieu, 
cette catégorie est suffisamment floue 
pour y faire entrer une fraction 
notable de te petite-bourgeoisie intel¬ 
lectuelle (cf. p. 97) ; c’est elle qu'il 


s'agit de convaincre en priorité des 
vertus de la • société dualiste », et 
de persuader qu’il ne aérait pas rai¬ 
sonnable de s'attaquer aux grandes 
entreprises, aux appareils d’Etat « A 
rEtat lui-même ; c'est elle,. aussi, qui 
sera destinée é servir de refais au 
pouvoir, aün d'aménager tes fameuses 
• niches » (p. 112) dans tesquettes 
s'ébattra te néoprolétarteL 

La description raisonnée de oette 
■ société dualiste » constitue la 
deuxième grand thème du livre. U 
a’sgtt principalement d'un « modèle de 
société » qui doit permettre un épa¬ 
nouissement des individus, adéquat 
aux revendications et attitudes du néo¬ 
prolétariat, dans te mesura où Vatié- 
nation sociale et technique • inévi¬ 
table • y est soigneusement bornée, 
limitée-» par l'Etat (p. 164-165). L'alié¬ 
nation est réduite dans te temps (on 
y travaillera » socialement » te moins 
possible) et dans l'espace social (la 

sphère de Fhétéronomie. c'est-è-dlro 
que ce qui relève de la logique du 
capital et de t’Bat — les grandes 
entreprises, tes institutions et appa¬ 
reils étatiques, la planification — 
n’aura plus droit qu'à une place 
limitée et sera, bien sûr. subordonné 
à la sphère de Fautonomle, constituée 
par (es activités sans but économique 
des Individus et des micro-commu¬ 
nautés) (p. 11$. Il s’agit là d’une 
utopie abstraite que Von peut quali¬ 
fier, par analogie avec les Idéologies 
évoquées dans la Manifesta comrmt- 
rtista, de communisme ostit-bourgeols. 

En effet, reprenant une thèse 
apparus ces dernières années et qui 
exige cependant quelques précautions 
d’emploi, à savoir que te capitalisme 
a réalisé sur un mode aliéné nombre 
de tâches que «Marx attribuait au 
aoclatisme comme période de transi¬ 
tion (te croissance des forces produc¬ 
tives, la soctaflsatios de la société, 
la planification de Véconomie), et donc 
que l'enjeu révolutionnaire est la réa¬ 
lisation Immédiate du communisme 
dans tes pays tes' plus développés, 
André Gorz Identifie son •socialisme 
post-industrial » au communisme de 
Marx tout en prêchant pour le main¬ 
tien de rEtat, de l'argent (et donc de 
la marchandise), du commandement 
dans les grandes entreprises et d'une 
planification étatique centrale ■ftf’mte 
« technocratie » 'donc, c'est-à-dire de 
‘ la petite - bourgeoisie intellectuel le 
comme classe dominante (p. 158 

et sq.) st, last but nat laast, de la 
«-société politique ». les partis et grou- 
puscules militante (p. 177 et sq.), 
autre expression de cette même classa. 
L’auteur oublie seulement que, oour 
réaliser te communisme, une révolu¬ 
tion sociale, un processus révolution¬ 
naire abolissant le salariat et l'Etat, 
sont des médiations fâcheusement 
nécessaires. Aussi, ce qui fait de sa 
construction, de son propre point de 
vus, une utopie abstraite, c’est qu’il 
n'est pas è même de préciser ies 
conditions et le processus qui de¬ 
vraient mener è sa réalisation, sauf 
à recourir, -par-ci, par-là, aux deux 
mamelles de l’utopisme : ('exemple et 

r 


«Oubli» de révolution mondiale 


B IEN sûr, dans ce cas aussi, la 
signification des élaborations est 
ailleurs : Il est aisé de reconnaître 
dans la « société dualiste ■ une version 
de gauche supplémentaire du projet 
néo-soclal-démocrate, et Von comprend 
alors que la simple voie électorale 
est bien suffisante pour réaliser une 
telle « utopie - (cf annexe V). Et nous 
retrouvons là sa parenté profonde avec 
les productions d'Alain Touraine (ains 1 
d'ailleurs qu'avec celles de Jacques 
Attali, Pierre Rosanvallon. Jacques 
JuHIard.-). Toute version de « gauche » 
de ce projet se caractérise par trois 
pointe communs à ces deux ouvrages - 
— Elle est «socialiste» : si. dans 
certaines formations sociales, ce mo¬ 
dèle peut se ' mettre en place sous 
couvert de néollbérallsme, il implique 
cependant, dans les formations capi¬ 
talistes les plus faibles. face è la 
concurrence mondiale, de maintenir — 
autant que faire se peut dans un 
pareH dispositif — un certain protec¬ 
tionnisme national (fictif, pour l'essen¬ 
tiel) et des formes étatisées du 
capital : cela appareil dans ces 
ouvrages à travers l'occultation du 
mondial (les modèles politiques pro¬ 
posée* semblent destinés à l'Hexagone 
et font l'Impasse sur leur insertion 
dans l'évolution mondiale et l'impor¬ 
tance accordée au thème de la plani¬ 
fication ; 

— Elle est • baslste » : centrée sur 
le microsocial, elle s'adresse priori¬ 
tairement aux acteurs des luttes pour 
la démocratie locale ou l'autonomie 
Individuelle. Il s'agit de leur faire 
prendre d'avance pour des acquis 
révolutionnaires les mutations liées à 
la mise en place du modèle néo- 
soclal-démocrate. qu'elles soient «teo- 
Uvement obtenues par des luttes' ou 
simplement octroyées par le pouvoir. 
Et nous avons déjà noté que • r ambi¬ 
tion de ce courant. [est]._ de tou¬ 
cher une partie au moins des forces 
révolutionnaires afin de les faire parti¬ 


ciper, dans la mystlftceàlon la plus 
complète, é Félaboration du projet 
néo-social-démocrate » (5). 

— Elle est « antimarxiste » : la pro¬ 
motion politique et Idéologique d’un 
tel projet, en particulier, auprès des 
classes et couches dominées, passe 
nécessairement par la dépréciation ds 
la pensée révolutionnaire : or celle-ci, 
qui implique é la fols la reprise 
critique de Marx et le ..rejet radical 
du marxisme politique et de toutes 
les Illusions exotiques qui y sont liées, 
est seule à même d'analyser te tenta¬ 
tive de restructuration capitaliste au 
niveau mondial et, simultanément, les 
possibilités révolutionnaires qui sont 
liées aux ébranlements actuel». 

L* « oubli - de la situation mondiale, 
qui va de pair avec le rejet des 
concepts et du corps théorique capa¬ 
bles d'en rendre compta, est à lui seul 
le symptôme du caractère idéologique 
particulier de ces ouvrages, en même 
temps qu’il les appauvrit sur te plan 
théorique. Etrange attitude, en effet, 
qui vaut A la vision politique de s’ame¬ 
nuiser et de se réduire au fur et A 
mesure que les enjeux politiques, eux, 
s'élargissent et se mondialisant à 
l’occasion de la crise du .capitalisme. 


c* 


(1) CI» à ce propos, a. BUir n 
J -M. HMnri ch. la Néa - Social - Démo¬ 
cratie ou le CapttaUme autoaérA 
1s Sycomore, Paris. 1980 
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Le Liban, témoin du dêséauilibre 




L 'EVENTUALITE <fuae attaque 
Israélienne massive contre le 
Sud-Liban avait pesé tout l'été 
sur la vie libanaise. Puis une atmo¬ 
sphère d’expectative tendue s’est ins¬ 
tallée dans le pays. Mais l’alternative 
reste la même : ou l'Etat d'Israël 
frappe un grand coup, ou ü se borne 
à maintenir une très forte pression 
sur les positions palestiniennes. 

Le Liban, certes, a beaucoup perdu 
de son râle d’arrtan ; il « a au moins 
gardé cet aspect dont 11 se passerait 
sans doute le plus volontiers : il 
demeure le théâtre et la caisse de 
résonance de la politique Israélienne 
à l’égard du monde arabe, et des divi¬ 
sions au sein de ce même mande arabe. 
C’est dans ce pays, sans doute, que 
bien des choses se résoudront dons un 
sens ou dans l’autre. 

La doctrine officielle du gouverne¬ 
ment de M. Bégin est qu’lsragl doit 
garder l’Initiative de l’attaque et ne 
pas se contenter d'exercer des repré- 
saâles en réponse à des actions pales¬ 
tiniennes. Depuis prés de trois mois, 
ce point de vue semble appliqué & la 
lettre. 

Les déclarations se sont multipliées 
sur Ja nécessité de détruire le emini- 
Etat palestinien a. dans le sud du 
Liban. De fait, rares sont les jours où 
il ne se passe rien dans cette région. 
Les dépêches des agences de presse 
sur les bombardements sont si mono¬ 
tones que personne à l'étranger ne les 
reprend plus. A rex-cotnmanda nt 
Haddad, responsable de l’eidLave fron¬ 
talière «alliées d'Israël, reviennent Je 
rôle de harcèlement systématique et 
la tâche de provoquer des incidents 
avec la force intérimaire des Nations 
unies ou Liban fFTNUIO (11 ; & l’ar¬ 
mée israéli en n e , celle de mener des 
opérations ponctuelles aéro-navales 
pour attaquer positions et bases pales- 
tlQteQ&ffi. 

En réponse, les dirigeants de l'Orga¬ 
nisation de libération de la Palestine 
COUP.) ont appelé, voilà plus d’un 
mois, à la mobilisation générale de 
leurs forces. Enrôtemsni obligatoire, 
interdiction à tout palestinien de 
quitter le Liban sans autorisation et 
mise en ‘état d’alerte des basas ont été 
décrétés. Il est difficile de savoir jus¬ 
qu'à quel point ces mesures ont été 
mises a exécution, mais S ne fait pas 
de doute que tes Palestiniens sont sur 
le pied de guerre. Preuve en est le 
« caractère très dur des combats m (3) 


& 


quTsraël reconnaît avoir engagés lors 
de l’opération du IB août, La plus 
importante depuis deux ans. 

Ce jour-là, des effectifs évalués 
entre six cents et mille hommes ré¬ 
partis en deux colonnes de blindés et 
une vingtaine d’hélicoptères ont atta¬ 
qué les positions palestiniennes situées 
dans le sud-est du pays, en deçà de la 
région contrôlée par la FINTJL. Cha¬ 
cun de son côté, MM. Arafat et Begin 
ont surveillé sur le terrain la conduite 
des opérations. La chute de deux mille 
cinq cents obus a été recensée par les 
observateurs des Nations unies, a 
l’issue de rengagement, le chef de 
l’état-major israélien a déclaré que 
« tes diz-huH objectifs fixés aux forces 
israéliennes ont tous été détruits » 
et que le dispositif des fedayin était 
« pratiquement anéanti ». De son côté, 
I’OXlP. affirmait que le but inavoué 
de l' op érat io n — notamment la prise 
du château de Beaufort (3), place 
forte palestinienne qui domkie la 
région — n'avait pas été atteint et 
que l’affaire s’était donc conclue par 
une défaite israélienne. Quoi qu'il en 
soit, certains responsables de la 
FJLNUij estiment qu'Israél pourrait 
difficilement entreprendre une opéra¬ 
tion plus importante sans provoquer 
de crise globale. A toutes fins utiles, 
l'armée israélienne a mené des tra¬ 
vaux de génie perpendiculaires à la 
frontière, en territoire libanais et jus¬ 
qu'aux limites de l'enclave contrôlée 
par i’ex-commanriant Hndriart,. Sur ces 
positions, Ü serait possible, selon un 
officier de la FINUL, d’installer rapi¬ 
dement l'artillerie lourde nécessaire 
pour pilonner, par-dessus la- tète des 
«casques bleus», les places palesti¬ 
niennes. Depuis, chacun au Liban 
égrèxu le chapelet des raisons qui 
rendent ou ne rendent pas plausible 
une action Israël terme d'envergure. 

Paysan chiite du Sud, journaliste, 
porte-parole palestinien ou dirigeant 
politique libanais s’accorderont pour 
placer l’échéance électorale américaine 
en tête de oes considérations. Pendant 
que M. Carter est occupé & faire cam¬ 
pagne et s'emploie à séduire i’étectorat 
juif. M. Bégin aurait les mains libres 
pour agir a sa guise dans le sud du 
Liban. Des considérations de politique 
intérieure, notamment électorales. 
Inciteraient, elles aussi, le premier 
ministre Israélien à adopter une atti¬ 
tude belliqueuse (4). 


Un axe Bagdad-Ryad-Amman 


L ES deux facteurs ne sont cepen¬ 
dant pas suffisants pour déter¬ 
miner la stratégie israélienne. Si 
M Begin a pu s'engager dans une 
politique d'agression à l'égard des 
Palestiniens, c’est que la situation 
actpaüe dans le monde arabe et à 
l'intérieur du Liban sert son dessein 
& l’envL 

Sur le plan arabe, l'alliance quasi 
unanime qui s'était réalisée contre les 
accords de Camp David est aujourd’hui 
gravement ébranlée. Deux ans se sont 
écoulés depuis que l’Egypte fut mise 
au ban du monde arabe, au cours 
desquels la querelle entre Damas et 
Bagdad, les capitales rivales du Baas, 
a rebondi Un clivage majeur est 
apparu et domine aujourd’hui la 
scène régionale : Irak, Arable Saou¬ 
dite, Jordanie, soutenus par l’Europe, 
d’un côté, Syrie, Libye et, accessoire¬ 
ment, Yémen du Sud appuyés par 
l'Union soviétique, de l’autre. 

Les raisons ne manquent pas qui 
ont poussé à ce surprenant rappro¬ 
chement entre les dynasties de Rr>d 
et d’Amman avec le régime bassiste à 
Bagdad. D’une part, la révolution 
khomelnyste a involontairement favo¬ 
risé cette entente^ l’Irak, s’étant attri¬ 


bué 1e rôle de bouclier anti-iranien 
pour toute la région du Golfe. D'autre 
part, l'alliance de la force irakienne 
et du pétrole saoudien peut permettre 
à la puissance économique des pays 
arabes producteurs de pétiole dé trou¬ 
ver son expression, politique. 

Ce nouveau regroupement prend 
toute son importance avec l'initiative 
de paix que s'apprête A prendre la 
Communauté européenne. Appuyée 
localement sur l'axe Bagdad-Afnman, 
cette Initiative viserait à un a deuxième 
Camp David». Le scénario consiste¬ 
rait à engager une négociation pa¬ 
tronnée par l’Europe, et tacitement 
admise par les Etats-Unis. Y pren¬ 
draient paît, d’un côté, le roi Hussein 
soutenu par les deux plus puissants 
pays arabes producteurs de pétiole et, 
de l’autre, un gouvernement tsraêHen 
moins intransigeant que celui de 
AL Begin. 

Une telle perspective n’est évidem¬ 
ment pas pour plaire à la Syrie; qui 
se retrouve à la fols isolée et en butte 
à une crise Intérieure. Ce n'est pas 
par hasard que la presse de Damas 
tire à boulets rouges sur la «prétendue 
initiative de paix » européenne. Pour 
comble, les relations syro-palestïnien- 
nes se sont, elles aussi dégradées. Des 
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Présente chaque mois la vision la plus complète sur 
/es événements politiques, économiques, sociaux et 
culturels à P étranger. C'est le complément indispen¬ 
sable du quotidien pour tous ceux qui, par leurs 
fonctions ou par intérêt , s'attachent à mieux connaître 
ce qui se passe dans fe monde. 
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Par SËLIM TURQUIË 


sources hahitueütemattfc bien Informées 

affirment que le règhne syrien Soup¬ 
çonne certains milieux influente àa 


mouvement palestinien de soutenir 
contre lui la rëb^ioci intégriste. De 
plus, les Palestiniens n’ont pas intérêt 
a se broailter avec la coalition Lrako- 
saoudo-jordanienne, au risque de res¬ 
ter prisonniecs de leur seule c al¬ 
liance» avec la Syrie et l'Union 
soviétique. 

H n'est pas dans les habitudes de 
la résistance palestinienne de n’avoir 
qu’un seul fer au feu. D'autant que 
l’axe Irak-Arabie Saoudite-Jordanie 
a déjà donné une première preuve 
de son efficacité. C’est à lui qu’on 
attribue, à Beyrouth, te succès de la 
campagne diplomatique qui a abouti 
à la condamnation d'Israël au Conseil 
de sécurité pour l’annexion de Jéru¬ 
salem et au départ de toutes tes 
a mb assades étrangères de la ville 
sainte. les rancœurs et tes haines 
accumulées entre les différents pou¬ 
voirs arabes, unanimement hostiles, 
deux ans plue tôt, à l’initiative 
égyptienne, sont aujourd’hui très pro¬ 
fondes. Au point que, devant le refus 
de les voir éclater au grand Jour, le 


sommet qui devait se réunir a été 

repoussé a plusieurs reprises. Cette 
conjoncture perm e t à Israël d’agir 
rtairq le sud du r.ihn. 7 ? sens même 

qu'une protestation arabe verbale 
s’élève. Le paradoxe apparent de l’his¬ 
toire fait qu’IsraSI aggrave les divi¬ 
sions de ses adversaires en entre¬ 
prenant de briser cru, au moins, de 
laminer tes Palestiniens. 

■ a l'Intérieur du Liban, la situation 
n’est pas moins favorable A la stra¬ 
tégie israélienne. Dans ce pays, 1e 
président Sarkls avait été sur le point 
de réussir à former un gouvernement 
où auraient été représentées tes «for¬ 
ces réelles s • qui contrôlent le terri¬ 
toire. L'explication entre les multiples 
belligérants réunis autour d’une meme 
table au conseil des ministres aurait 
été rude, mate elle aurait peut-être 
permis d’ébaucher tes bases d’une 
nouvelle coexistence. L’échec de der¬ 
nière heure de cette tentative, dont 
la responsabilité est imputée & la 
Syrie, a ruiné les dernières Illusions 
sar la possibilité, même partielle, de 
disjoindre crise libanaise et crise 
proche-orientale. Le « mini - pays 
maronite » s'est donc installé, pour 
durer, sous la direction maintenant 
sans partage du parti, phalangiste, 
et te reste du Liban semble se laisser 
aller à une dérive sans espoir. 


La grande crainte des chiites 


S EULS les Chutes paraissent être 
parieurs d’un projet positif. Ces 
laissés-pour-compte du « miracle 
libanais » sont devenus aujourd’hui 
la communauté numériquement la 
plus importante du pays. longtemps, 
ils avalent fourni l’essentiel de leurs 
forces aux partis de gauche alliés 
des Palestiniens. Ce sont eux qui sont 
tombés en ' plus grand nombre pen¬ 
dant les combats de la guerre civile 
de 1975-1976. C’est aussi leur région. 

Je sud du Liban, qui a été le pfcos rava¬ 
gée par les bombardements Israéliens, 
le plus occupée par les Palestiniens, 1e 
plus soumise A l’exode. Us ont fl™ 
par s’en lasser. Or, la tendance géné¬ 
rale, au Liban comme d ur 1 ** l'ensemble 
du Proche-Orient, est aujourd’hui de 
se regrouper selon son appartenance 
A un groupe ethnique ou confession¬ 
nel plutôt qu'à une conxqnmautê d'opi¬ 
nions politiques. L' ém erge n ce d'une 
identité spécifiquement nfanaiv était 
devenue Inéluctable, la victoire de 
la révolution iranienne n’a fait que 
l'encourager et l’accélérer. Dans un 
premier temps, la communauté s’est 
regroupée autour d’un chef dont 
Je charisme personnel était grand, 
, 1 ’ itnam Moussa Sadr. Maïs sa mys¬ 
térieuse disparition en Libye a gra¬ 
vement entravé, jusqu’à ce jour, te 
progrès du mouvement. Privés d’une 
direction Uüconteatée, les chutes en ont - 
été réduits à se mobiliser autour du 
s c anda l e de la disparition de leur 
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* Maspero, Paris, 1380, 169 pages. 

Que IM mage que noua avoua (Pan peuple 
ou «Tune culture soit déterminée par les 
vicissitudes de notre propre histoire 
autant (sinon plus) que par la réalité de 
ce peuple ou de cette culture^ on l'oublie 
trop souvent. SI bien que tous ceux quL^ 
^Intéressent & l'islam liront avec le plus 
grand Intérêt le petit livre de 11 Bodin- 
son — qui analyse. Justement, les varia¬ 
tions du regard occidental sur les -musul¬ 
mans. Des musulman» qui, au Moyen Age, 
apparaissent essentiellement comme un 
e fléau » : rSurope chrétienne assimile 
au diable ceux qui 'rejettent L'Evangile : 
mais déjà, à la mémo époque» des bom- 
znespoUtiques, des Intellectuels (tel l’abbé 
de Grany) ont une perception plus nu&n- ‘ 
cée des Arabes — traducteurs des textes 
grecs et philosophes. 

Le développement des échanges com¬ 
merciaux, le déclin de L'Eglise, la puls- 
sin.ee de l'empire ottoman, incitent les 
Européens & étudier plus sérieusement 
rislam, qui, au siècle die Lumières, appa¬ 
raît comme éminemment civilisateur ; la 
conquête coloniale le rejette dans les 
ténèbres de la «barbarie», mais les anti¬ 
colonialistes qui, A rinverse, l'exaltent 
sans nuances n’en restituent pas davan¬ 
tage la véritable Image. Sons donner dans 
.le relativisme -de la connaissance, qui 
en est la négation (un savoir objectif» 
même limité, reste toujours possible}» 
M. Rodlnson invite à la prudence ; à une 
époque où les réflexes les moins fondés 
tiennent souvent Heu de réflexion, cet 
appel à la raison mérite d’être largement 
en tend kl 

U.T.M. 

L’ISLAM AO Dffl. — Jacques Berque 

★ Gallimard, col! aies Essais s, Varia, 
1980. 308 pages. 

L’Islam Baora-t-ll répondre au doubla 
défi que l’histoire lui pose ? Contesté pu 
un Occident qui, n'ayant Jamais pris 2a 
peine de le comprendre, ne volt eu lui 
que « primitivisme » et < fanatisme > (les 
exécutions actuelles en Iran n'atteignent 
pas la centième des maasacrea de la Ter¬ 
reur). u est probable qu'il réagira encore 
longtemps avec vigueur : présent dans 
les législations et Isa Constitutions de 
nombreux pas» du tiare-monde. U gagne 
chaque jour — notamment en Afrique — 
de non veaux disciples. Mais 'surmontera- 
t-il avec le même dynamisme sas propres 
contradictions T 

Déchiré entre l'exigence moderniste, et 
la sauvegarde de es spécificité, tirailla 
entre des progressistes qui rêvent de le 
concilier avec le socialisme et dee inté¬ 
gristes qui projettent ds revenir aux' 
sources, proposant un modèle d'sxlstance 
«unitaire et global» à des peuples que 
gagne, avec la transformation des struc¬ 
tures sociales, la tentation individualiste. 

U n'est pu sûr que fl ml*» reconstitue 
l'unité perdu» des commencements. Pour¬ 
tant — et c’est le mérite de Jacques 
Berque de la souligner. <!»«« un ouvrage 
riche d'aperçus, mais d’une écriture qui 
généra sans doute ceux qui ne confon¬ 
dent pas le théorique avec le poétique. — 
le message coranique peut encore être 
Utilement entendu. A condition qu'on y 
cherche «moins dot») pr é ce p te» à appli¬ 
quer qae de (s) suggestions 4 déployer. (_) 
que (des) Images 4 faire germer ». Toute 
la question est de savoir al les clercs 
et les dirigeante des paya musulmans 
auront. Justement, cette i m agination. 

1LT, IL 


Imam. Malgré tout, te parti politico- 
militaire qui les représente, AMAL 
i'« Espoir ») a vu ses effectifs gon¬ 
fler de façon spectaculaire. les 
besoins Inhérents à cette phase de 
préparation 2'ont poussé a s'aliter 
tantôt à l’année libanaise, tantôt au 
régime syrien. Mate ces péripéties ne 
peuvent être confondues awee 1e mou¬ 
vement profond qui anime tes chiites. 

Officiellement, AMAT. est favorable 
à l’OJLP. et à la gauche libanaise. 
En réalité, la conscience* chiite est 
travaillée par le doute à J'égard des 
Palestiniens. Dans cette partie du 
monde, tout semble se passer comme 
au Jeu ds la chaise musicale (5). Le 
Israéliens se sont fait de la place 
en chassant un peuple de sa terra. 
Tant que celui-ci ne s'établira pas 
quelque part, 11 y aura un peuple 
de trop dans la région. Tonte la 
question est donc de savoir sur le 
dos de qui cette intégration va se 
faire dans l'éventualité optimiste 
d'une solution pacifique et globale. 
Les Palestiniens pourraient retro u ver 
une patrie et une identité nationale 
sur leurs propres terres, et, dans oe 
oes, _pn leur ferait de la - place sur 
une partie de leur ancien pays. Mais 
dans toutes les -autres éventualités, 
tes différents, peuples et communautés 
se sentiront menacés d’être le « peu¬ 
ple en trop».au moment où s'arrê¬ 
terait tel musique. Aujourd'hui, le 
spectre d’une intégration palesti¬ 
nienne au Liban — désignée tel sous 
le nom d’« implantation » — hanté 
les cauchemars chiites. 

Nulle preuve concrète et irréfuta¬ 
ble d’un, tel projet n'a encore été 
apportée. Mais tes innombrabtes 
démentis palestiniens n’ont pas réussi 
à l’éloigner ' de la réalité politique 
libanaise. Exemple le plus récent : 
M. .‘nacra, représentant de la Com¬ 
munauté économique européenne, 
passé par Beyrouth. la presse locale 
du 13 août publie une.nouvelle sui¬ 
vant laquelle il aurait sondé 1e pré¬ 
sident. Sarkls sur. te nombre de Pales¬ 
tiniens que le Liban, pourrait' absorber. 
Le tollé est Immédiat, la nouvelle 
démentie. Mais- il en est évidemment 
resté quelque chose dans tes esprits. 


. Il est «ivé d'imaginer 1e parti 
quleraBL peut tirer d’une situation 
aussi- délicate. La s e ns ib il ité chiite 
est à vif et la communauté rejette 
le rôle da victime de - l'histoire qui 
semble lui avoir été dévolu depuis 
la. nuit des temps. Or pris de la 
moitié des villages situés dans l'en¬ 
clave de .. 2’ex-commandant Haddad 
sont chiites. Israël a donc développé 
toute. une 'stratégie de séduction à 
leur égard : la paB-tique de la « bonne 
frontière» visait à démontrer com¬ 
bien tes relations entre Israéliens et 
chiites libanais pourraient être dé¬ 
tendues .si tes Palestiniens .disparais¬ 
saient de la région. D'un antre côté, 
l’ex-commandant Haddad lance régu¬ 
lière tout des ultimatums aux villages 
chiites situés dans-la région contrô¬ 
lée par la FUTOL en vue de les 
contraindra à rejoindre l'enclave. 
Les farces de l’ONU ont maintenant 
une grande expérience de ces ten¬ 
tatives de grignotage de leurs posl- 
tkm& Enfin, 1 a oiessioH militaire 
d’Israël sur te Sud s'exerce avant tout 
contre les ohifo-g et, dans une certaine 
mesure, te gouvernement de M. Begin 
a réussi à tes convaincre que la .res¬ 
ponsabilité de oes bombardements 
incombe à la présence palestinienne. 
Membre du parti AM AJ., un habitant 
de l'un des villages placés en pre¬ 
mière- ligne face à l’artillerie de 
rex-commandant'Haddad a soutenu 
devant nous la thèse d’un complot 

< cfe 1 sa 

papulation pour y e implanter » les 
Palestiniens et permettra aux pha¬ 
langistes de garder leur Etat séparé— 


Dans la longue histoire à épisodes 
du conflit Israélo-arabe, le chapitre 
ouvert par la visite du président 
Sadate à Jérusalem parait être sur 
te point de æ dore. Lés accords de 
Camp David ont donné ce qu’ils pou¬ 
vaient donner, notamment sur le 
plan des- relations bilatérales égypto- 
israéllennes. - Pour qu’une nouvelle 
phase paisse s'ouvrir, il faut que les 
reclassements en cours dans le monde 
arabe se parachèvent évolution qui 
rie va pas ' sans une accumulation 
considérable de tensions, rendant à 
tout moment , un dérapage, possible. 
M. Begin, qui joue aujourd’hui de 
ces contradictions pour tenter de 
réduire ses «™emî« de toujours, les 
Palestiniens, n’est pas pour autant 
à l'abri des déconvenues. Car la solu¬ 
tion qui semble s’esquisser pour 1e 
conflit Jsraâo-axabe aérait difficile¬ 
ment acceptable pour l’«ctael gouver¬ 
nement Israélien ; "dans'ces conditions, 
le Liban affaibli demeure dans l’incon- 
fortahte position d’otage. 


(1) Xa forée Intérimaire des Nations 
unies as Liban, constituée en 3978, est 
Ante de pria de six mine homme». Des 
contingenta français, néerlandais, irlandais, 
fldjions, ghanéens' et nigérians y parti¬ 
cipent. Sa mission consistait notamment 
4 atdêr le gouvernement Uhaatls A réta¬ 
blir sa souveraineté Jusqu'aux frontières 
sud du paya.... 

(2) Déctiaaâca du général .Saguy, Chef 
du renseignement militaire. Israélien, 
reprisa dans la presse libanaise du £0 août. 

{3} Le cb&tean de Beaufbrt à été cons¬ 
truit en 119Z par les croisés. L Imposante 
citadelle surplombe l'on des coudes du 
heure UtanL 

■(4) Voir Pianote cornu («Israël et la 
-tentation.Ilb&oailBe ». le Monde du 13 sep¬ 
tembre 1890). 

(S) Le principe an est fort, simple ; dix 
peiBOiméa "tournent autour de neuf 
yïiateAtt aq* son de la' musbrue. 'finaud. 
Ôetie*cf tfairfice. tout 1 e monde M’assoie. 
ÇeSnL qjal e&t resté debout» faute de siège» 
g peorfln^ ■ 
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Chaque trimestre. ;es universitaires, diplomates, 
industriels, militaires, gouvernants les plus 
prestigieux du monde écrivent dons 
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1980 — le Monde diplomatique 


Le 


LA RÉVOLUTION ISLAMIQUE EN 





ONE 


(Suite de la première pagej 

Les classes moyennes aspirent & un 
régime constitutionnel gui leur assu¬ 
rerait la sécurité matérielle et la sta¬ 
bilité politique, menacées par l’arbi¬ 
traire royal ; la population, dans son 
ensemble, revendique la fin de la ter¬ 
reur entretenue par- la SAVAK. au 
cours des trente-sept années du règne 
de Mohamed Reza Chah, quelque 
riTin cent mille iw Tsflnnps - estime - * 
t-on — ont été arrêtées, emprisonnées 
ou internées» brièvement ou pour des 
périodes plus ou moins longues ; des 
milliers d’opposants, ou soupçonnés de 
l'être, ont été victimes des tribunaux 
d'exception, d'exécutions sommaires, 
d'assassinats, ou sont morts sous la 
torture, pratiquée systématiquement. 

La plupart des Iraniens confondaient 
volontiers le régime qui les opprimait 
et les Etats-Unis, accusés d'avoir réta¬ 
bli Mohamed Reza Chah sur son trône 
en 1953 et de lui avoir fourni un sou¬ 
tien politique, économique, militaire et 
policier. 

On comprend mieux, dès lors, le 
caractère dualiste du soulèvement 
populaire de 1978-1979, dirigé tout 
autant contre l’« Impérialisme améri¬ 
cain » que contre le despotisme de 
Mohamed Reza Chah, considérés 
comme les deux faces d'une même 
médaille. Largement spontané, le mou¬ 
vement aurait très bien pu être pris 
en charge par des nationalistes de la 
trempe d'un Mossadegh, ou par des 
marxistes. Mais la répression avait 
réussi à pulvériser les formations laï¬ 
ques. traditionnelles ou non. Le Front 
national n'était plus qu’un rassemble¬ 
ment de notables Inoffensifs qui 
avalent perdu, en cours de route. l'au¬ 
réole de Mossadegh dont ils se récla¬ 
maient Les partis de gauche, comme 
les Moudjahidin du peuple (musulmans 
progressistes), ou les Fedayin du peu¬ 
ple (marxistes-léninistes) avaient trop 
polarisé leur action sur la guérilla 
urbaine, avalent subi trop de pertes 
humaines pour être en mesure de jouer 
un rôle politique de grande envergure. 
Le cierge chiite offrait opportunément, 
outre son Idéologie mobilisatrice,- la 
direction et l'encadrement qui allaient 
assurer le succès d'une entreprise qui, 
autrement, aurait été vouée a l’échec. 

Le rôle des hommes de religion dans 
la société iranienne n’est pas négli¬ 
geable. Davantage que le cheikh sun¬ 
nite, généralement nommé et appointé 
par l’Etat, le moHah tire sa subsistance 
de l’obole des fidèles, dont 11 partage 
la prospérité ou la misère, les joies et 
les peines. A la mosquée ou dans des 
réunions traditionnelles, tenues chez 
les particuliers, et auxquelles U par¬ 
ticipe, les questions les plus diverses 
qui préoccupent la communauté sont 
évoquées; religion et politique sont 
Inséparables dans l'Islam, comme dans 
le Judaïsme. Le mollah pourrait être 
ainsi l'ami, le confident, le conseiller 
ou le guide de ses ouailles, dont U 
soutient le moral dans les moments 
d’advezslté. 

Grâce aux fonds recueillis, parfois 
considérables (en prélevant Jusqu'au 
cinquième des revenus des fidèles), le 
clergé avait fondé, sous le règne du 
chah, des cliniques médicales pour les 
nécessiteux, des écoles, des institutions 
sociales ou philanthropiques. Certains 
prédicateurs critiquaient les Injustices 
sociales, les moeurs, la corruption (sous- 
entendu celle du palais et de ses alliés 
américains) et prônaient le retour aux 
sources de rjslâm flornT pe manière de 
défendre la vertu et l'identité natio¬ 


nale contre le viol de la technologie 
occidentale. Nombre de religieux 
connurent les geôles du chah ; les 
ayatollahs Tateghani (décédé il y a 
quelques mois) ; Moontazeri qui passe 
pour être le successeur de l'Imam Kbo~ 
melny ; Rafsandjani, élu en juillet 
dernier président du Parlement, par 
exemple, avaient subi les tortures des 
agents de la SAVAK. 

L’Imam Khomelnv. réfeudé la 
ville sainte de Nadjaf. en Irak, demeu¬ 
rait le symbole lointain de cette résis¬ 
tance diffuse. Le vide politique fit de 
lui successivement le porte-drapeau, 
le catalyseur, puis le guide de la révo¬ 
lution. Ses prises de position durant 
ses quinze ans d’exil lui valurent d’in¬ 
carner les aspirations de diverses caté¬ 
gories de la population. Peu avant son 
expulsion d’Iran, en 1964, il s’était 
rendu célèbre en condamnant publi¬ 
quement tout à la fols la violation 
par le chah de 1a Constitution et l’oc¬ 
troi du privilège d'exterritorialité aux 
conseillers américains, civils et mili¬ 
taires. ainsi qu'à leurs dépendants. 
« Vous avez extirpé jusqu’aux racines 
de notre indépendance », écrivait-il de 
Nadjaf, eu 1907, au premier ministre 
Hoveyda. 


Ce texte comme tant d’autres, enre¬ 
gistré sur cassette, circule sous le 
manteau dans les villes et les cam¬ 
pagnes dn pays. L’tmaxn désigne ainsi 
les Etats-Unis comme la * tête du ser¬ 
pent impérialiste ». accuse les mono¬ 
poles de « piller » les ressources de 
lTran, as plaint de la « domination » 
des capitaux étrangers, de la dilapi¬ 
dation des demera publics par l’achat 
massif d'armements; à roccasion des 
fastueuses festivités de Persépolls, qui 
marquent en 1971 1e deux mise cinq 
centième anniversaire de la monarchie; 
Il dénonce le « luxe insolent » dans 
lequel vivent le chah et les membres 
de sa famille. Dès le début du soulè¬ 
vement populaire, en Janvier 1978, 11 
incite le peuple à poursuivie sa lutte 
Jusqu'à la chute de Mohamed Reza 
Chah, mais sans recourir aux armes, 
contrairement à l'avis de nombre de 
ses conseillers. H ne cesse de répéter 
que la fol chiite finira par l'emporter 
sur la force brutale. San calcul se 
révèle fondé : l’armée impériale — la 
plus puissante du Proche-Orient après 
ce De d’Israël — capitule un an plus 
tard devant les c révolutionnaires aux 
matas nues », «gués que ceux-ci eurent 
fourni plusieurs dizaines de miniers de 
martyrs- 


que les tribunaux rêvolutionaires qui 
jugent à tour de taras les dignitaires 
royalistes et les tortionnaires de la 
SAVAK, Les procès sommaires et les 
exécutions expéditives le zévoktent. 
M. Bazaxgan est un homme d'ordre : Il 
souhaite garder intacts les instruments 
de l'ancien régime; l’armée, la policé, 
l'administration de l’Etat, en les épu¬ 
rant le moins possible pour ne pas se 
priver de « cadres estimables et irrem¬ 
plaçables ». 


Un premier ministre de transition 


L A seconde phase de la révolution 
s'ouvre peu après le retour de 
l'Imam ' Kbometny en Iran, en 
février 1979. Elle marque le début de 
ce que l’on a appelé en Occident 
l’c anarchie » : phénomène dassiaoe 
observé sous d'autres deux, 1' « union 
sacrées réalisée autour d'un objectif 
commun — dans ce cas d'espèce, le 
renversement de la monarchie — éclate 
sous la pression des forces centrifuges 
reflétant les intérêts, les aspirations, 
les tendances de diverses categories de 
la population. La vie reprend, en quel¬ 
que sorte, un cours normal Les mino¬ 
rités ethniques de l’ancien emplie perse 
— Kurdes, arabophones, Baloutches, 
Turkmènes, etc. — revendiquent d’au¬ 
tant plus le droit à disposer d’eux- 
mêmes qu’ils n’appartiennent pas à la 
communauté chiite. Les marxistes — 
c ommunis tes orthodoxes. 
trotskystes, etc. — qui avaient mani¬ 
festé sous la bannière verte de l'islam 
en scandant le nom d’Allah, ouvrent 
leurs propres e boutiques » frappées 
du marteau et de la faucille. Les 
« bourgeois » formés à l’école occi¬ 
dentale lèvent l'étendard de la laïcité 
en prônant Ig maintien d’une économie 
liberale ou social-démocrate, l’instau¬ 
ration d'un système parlementaire cal¬ 
qué sur celui de l’Ouest Les musul¬ 
mans eux-mêmes se partagent en 
formations de droite, du centre et de 
gauche sous le patronage d’un ayatol¬ 
lah de . la même tendance.. Le clergé 
chiite, malgré son apparente allégeance 
à l’imam Khomeiny, est tout autant 
divisé que le politique laïque 

dont 11 est le reflet plus ou moins 
fidèle. 

On a souvent écrit que l’imam Kho- 
meiny est on homme intransigeant 
qui, par conviction Idéologique et par 
tempérament, n'admet pas les demi- 
mesures. N’avait-il pas rejeté, malgré 
l’insistance de nombre de ses parti¬ 
sans, toute offre de compromis avec le 
chah ? N’avait-il pas encore refusé, au 
lendemain de la chute de la monar¬ 
chie, des propositions tendant à ins¬ 


taurer un gouvernement d'union natio¬ 
nale qui aurait fait l'économie 
d’inu ti les désordres ? L'Imam Kho- 
meiny, cependant, ne s’identifie pas à 
l’Iran comme le général de Gaulle se 
confondait avec la France. Chef de 
l’islam chiite, il ne pouvait et ne peut 
conclure des < alliances tactiques » 
avec des formations qui contestent ou 
— cas aggravant — s’opposent aux 
dogmes qu’il a la charge de défendre. 

Mais le a guide de la révolution isla¬ 
mique ». s’est révélé parfois capable, 
tant autant que n Importe lequel des 
politiciens laïques; de se livrer à des 
manœuvres, votre à des ruses, jugées 
indispensables pour atteindre ses 
objectifs par des moyens détournés. 
La désignation de M. Mehdi Bazargan, 
le 5 février 1979, à la tête dn gouver¬ 
nement provisoire fut peut-être l’une 
d'elles. Autrement, quelles raisons 
auraient i nc ité l’imam T^hnmpfny a 
choisir un homme animé par des 
conceptions aussi éloignées des 
siennes? Certes; HL Basargan avait 
été incarcéré à quatre reprises sous 
l’ancien régime pour son opposition au 
chah et se déclarait partisan de l'exilé 
de Nadjaf, Mais, de son propre aveu, 11 
n’était pas un révolutionnaire. H s’était 
rendu à Neauphle-Je-Gh&team pour 
plaider en laveur d’une politique dite 
du « pas à pas » impliquant le main¬ 
tien de la monarchie. Bref, fl prônait 
une démarche analogue à celle qu'em¬ 
prunta H. Bakhttar, un « ami » qu'il 
n’a d'ailleurs Jamais voulu .condamner 
comme e contre-révolutionnaire » ou 
« traître ». 

Le gouvernement que M. Bazargau 
constitue est fortement teinté de 
conservatisme. Ses ministres appar¬ 
tiennent à l’aile modérée du Front 
wttffrmftj des mossadeghi&tes que Kho- 
meiny méprise, des bourgeois enrichis 
sous le chah, d’anciens militaires de 
i’axmée Impériale. Dès les premiers 
jours de son ministère, il exprime 
publiquement son dégoût pour les ins¬ 
titutions nées de la révolution : les 
comités et les milices islamiques ainsi 


Digne représentant du Bazar, 
le ‘président du gouvernement provi¬ 
soire n’entend pas non plus modifier 
les bases de l’économie, et c’est quelque 
peu contraint qu’il décrète la natio¬ 
nalisation des banques, des compagnies 
d’assurances, des grands complexes 
Industriels. 33 tente de résister, mais en 
vain, à l’occupation « sauvage » de 
grands domaines agricoles par les 
paysans sans terre et à l’élection de 
« conseils ouvriers » qui prennent en 
charge les usines. 

Musulman pieux et pratiquant, 
M. Bazaxgan,. Ingénieur diplômé en 
thermodynamique de l'Ecole centrale 
de Paris, ne partage pas pour autant 
l’opinion de l’Imam Khomeiny que 
« l’islam devrait avoir la préséance sur 
l’Iran » et se plaint de l'Infiltration 
insidieuse <fr»n» l ’administ ra tion de 
mollahs « ignares et arrogants ». Il 
avait voté en faveur de l’instauration 
de la c République islamique ». Tnnfc 
peu avant sa démission il confie à la 
journaliste italienne Qriana Fallaci 
qu’il redoutait une « dictature cléri¬ 
cale ». 

Deux « péchés capitaux » entraîne¬ 
ront sa chute : il s’oppose à la Consti¬ 
tution islamique qu’élabore une * as¬ 
semblée d’experts », composée dans sa 
quasi-totalité de religieux, et s'efforce 
de normaliser les rapporte entre l’Iran 
et les Etats-Unis, le « grand Satan » 
pour l’imam Khomeiny. CTest sur 
l’ordre de ce dernier qu’Q se résigne 
à rompre les relations diplomatiques 
avec l'Egypte après la signature de la 
paix entre Le Caire et Jérusalem. H 
proteste à peine contre l’admission du 
chah dans un hôpital new-yorkais et 
ne juge pas utile de demander publi¬ 
quement l'extradition de l’ancien sou¬ 
verain. Une semaine plus tard, il 
engage à Alger des conversations car¬ 
diales avec M. ZhignJew Braezinski 
afin d’obtenir, entre antres, la pour¬ 
suite des livraisons de matériels et de 
pièces de rechange pour l’armée ira¬ 
nienne. Ce fut le prétexte qui poussa, 
quatre jours plus tard, quelque quatre 
rente « étudiants islamiques suivant 
la ligne de Vimam » à occuper l’am¬ 
bassade américaine et à prendre en 
otage ses diplomates. 


L’Imam TThanetey — qui, aembte- 
t-il, avait été averti qu’une telle action 
allait être entremise — avait ainsi 
acculé U. Bazaxgan à la dé mi ssion. 
Pourquoi avait-il attendu neuf mois 
pour le faire ? Ne savait-il pas, dés 
le début, que son premier ministre 
n’était ni un c révolutionnaire » ni 
un ennemi du c grand Satan * ? 

Tout Indiquer que le choix 

de HL Bazaxgan comme premier 
ministre avait été dicté par des consi¬ 
dérations tactiques à un moment où 
l' imam, de retour en Iran de fraîche 
date, craignait de perdre le contrôle 
de la situation. L'armée impériale était 
alors apparemment intacte (elle ne 
devait s’effondrer que le 12 février, une 
semaine après la formation du gou¬ 
vernement provisoire), tout autant que 
la police, la gendarmerie, l’adminis¬ 
tration de l’Etat. Les partis marxistes 

— en particulier tes Fedaytn du peuple 

— ainsi que tes Moudjahidin du peuple 
étaient armés jusqu'aux dents et cher¬ 
chaient à débordes le mouvement 
islamique, puissant sur le plan popu¬ 
laire mais manquant de moyens (tes 
comités et les milices Islamiques de¬ 
vaient être institutionnalisés ultérieu¬ 
rement). Les classes moyennes. 
Influentes dans l'économie et tes 
rouages de l’Etat, risquaient de som¬ 
brer dans une dangereuse passivité ou 
de basculer dans le camp des partis 
modérés du Front national. 

Seul M. Mehdi Bazargan paraissait 
capable de juguler tous ces périls. Le 
Bazar, musulman et relativement 
conservateur; lui était dévoué. Les 
formations de gauche (surtout tes 
Moudjahidin) croyaient pouvoir miser 
sur son libéralisme pour obtenir droit 
de cité dans la jeune République. 
Nombre d'officiers supérieurs, dont 
certains avaient secrètement négocié 
avec lui-un compromis, lui 
confiance pour assurer à l’année une 
harmonieuse transition de l'empire à 
la république. En 1e désignant comme 
premier ministre, l'imam TQinmoiny 
avait donc voulu gagner du temps, te 
temps qu’il fallait pour instaurer un 
« véritable gouvernement révolution¬ 
naire ». Niais il ne lui avait pas pour 
autant confié la réalité du pouvoir : 
M. Bazargan multipliait tes déclara¬ 
tions ou tes protestations à la radio et 
à la télévision, mais c’est le Conseil 
de la révolution, composé en majorité 
de religieux, qui prenait tes décisions 
essentielles. C’est 11 Bazaxgan lui- 
même qui, dans l’interview accordée 
à Q riana- Failaci, a le mieux décrit sa 
situation par une image saisissante : 
« Us m’ont remis le manche d'un 
couteau, tandis que d'autres tiennent 
la terne. » f« TTiey've put a Jcnife in 
my hand, but Ws a Tcnife zoith onZy a 
hatuUe; other are holding the blade. •) 


L'erreur du gouvernement Carter 


L A prise en otage des diplomates 
américains à Téhéran, qui a sonné 
le glas du gouve rnement Bazargan, a 
encore servi à faire éefloter 1e conflit 
e ntre lTran et les Etate-TJois> latent 
depuis l’effondrement de la monarchie. 
L’ imam Khomeiny n’avait pas par¬ 
donné aux sept presidents qui se sont 
succédé en quarante ans à la Maison 
Blanche leur soutien indéfectible au 
despote sanguinaire qu’était, aux yeux 
de la plupart des Iraniens, Mohamed 
Reza PablavL L’imam n’était pas prêt 
non plus à oublier que M. Carter 


Industrialisation et développement 


Les pièges dn transfert de technologie 


contribuer à leur accumulation interne a ten¬ 
dance à être dépassée en permanence pur 
celle qnUs doivent importer pour pouvoir 
continuer à exporter. L'Impossibilité de jouer 
snr les deux tableaux à la fois a été démontrée 
P» la Corée du Sud qui, pour tenter de maî¬ 
triser l’ensemble de la filière textile, a été 
obligée de protéger de la concurrence étran¬ 
gère son industrie, de "inrhfaM textiles. 

La plus «rende prudence s’impose doue si 
l’on veut enter la confusion entre dévelop¬ 
pement et intégration à une nouvelle division 
dn travail impulsée par .les pays riches, et il 
est probable qu’une bonne part de la confusion 
provient des ambigüités entretenues sur le rôle 
de la technologie. L’expérience des pays qui 
ont tenté de progresser sur les deux fronts de 
la maîtrise de leurs ressources et de la maîtrise 
de leur technologie (les cas dn Brésil et de 
l’Algérie font l’objet de plusieurs contributions) 
montre la difficulté et fextrême nécessité d’un 
effort permanent de clarification à ce niveau. 
Ce que Ward Morehoose appelle « la malsaine 
alliance du pouvoir, des privilèges et de la 
technologie » a commencé a se nouer au sein 
de la frange des populations dn tiers-monde 
qui a adopté le mode de consommation des 
pays riches, ce qui ajoute les obstacles poli¬ 
tiques Internes : aux problèmes de gestion et 
de planification. Les stratégies de rechange 
pour renforcer rautosuffisance technologique 
du tiers-monde {présentées dans la derniers 
partie dn livre), marquées par un souci de 
pragmatisme, tournent donc autour de l’Idée 
d'un «décrochage-» au moins sélectif et tem¬ 
poraire par rapport aux forces qui dominent 
l'économie rmwiAi«.1p. 

Le renversement de perspective, on s’en dont», 
ne repose pas uniquement sur une analyse 
des changements dans la réalité économique, 
fl part d’un approfondissement de la réflexion 
(la technologie n’est pas neutre par rapport 
an modèle de développement ou an degré 
d'autonomie économique) et d’une v olonté 
politique dTmfiuer sur la progression des débuta 
et des recherches actuellement en cours dans 
‘les diverses enceintes inter nationales, dans le 
sens d'une participation pins grande des popu¬ 
lations des pays du tiers-monde aux choix qui 
organisent tour destin (2). La description très 
forte que donne Jurgen Hehtrichfl des hmnen^ 
coûts sociaux et politiques d’une industria¬ 
lisation fragmentée tournée vers l'exportation, 
supportés par ceux-là mêmes dont le dévelon- 
pement est, paraït-fl, l'objectif, ne peut qu'em¬ 
porter la conviction dn lecteur sur 1 "utilité de 
Cette entreprise. 

(1) The Hew international Division of Labour 
TeahnologB and Ümlerderelopmçnt, publié en 
gaie, squ» la direction ds Die ter Eraat, Campus 
Variai Francfort - New-York, 644 pages. V 

. . Lonvrage se termina par des proposition» de 
thâmai de recherche et do priorités pour an tm- 
wuz futurs dans cô dooiUu. i “ r 


L fert de technologie était réclamé avec 
force par les pays dn tiers-monde et leurs 
défenseurs dans les pays riches, qui le consi¬ 
déraient comme le complément indispensable 
aux grands projets (Findustrialisation. Les réti¬ 
cences des firmes multinationales à dévoiler 
leur « savoir-faire », source technologique de 
leur puissance, faisaient l'objet de batailles 
acharnées dans les enceintes Internationales. 
On peut se demander aujourd'hui si on renver¬ 
sement de perspective n’est pas nécessaire .et 
si le transfert de technologie n’est pas -devenu 
une aime puissante entre les mains dm pays 
riches pour maintenir leur domination. C’est 
le point de -vue que soutient un gros ouvrage 
publié récemment en République fédérale 
d’Allemagne et qui rassemble, sons la direction 
de Dieter Ernst, des contributions d’une tren¬ 
taine de chercheurs et d’économistes pour la 

plupart européens (1). 

Pourquoi ce changement de perspective ? 
Tout d’abord parce que les relations écono¬ 
miques entre pays riches et pauvres sont eOes- 
mëzoes en train de changer. Ce qu’on appelle 
la « nouvelle dindon internationale dn tra¬ 
vail» ss met eu place: l’échange matières 
premières contre produits manufacturés, carac¬ 
téristique de la division dn travail Nord-Sud 
jusqu’à présent, frit place à des formes pins 
complexes dans lesquelles nn rôle est permis 
à une certaine activité industrielle hors des 

pays développés, A partir de ee constat, plu¬ 
sieurs Interprétations sont possibles quant an 
nouveau rôle de la technologie dans les rela¬ 
tion. Nard - Sud. Charles - Albert SQchaiet, par 
exemple, en conclut que, si la tendance an 
redéploiement industriel mondial continue, les 
pays développés devront trouver nn nouveau 
mode de spécialisation afin de pouvoir payer 
à la fois leurs matières premières et une quan¬ 
tité croissante de produits manufactures en 
provenance du tiers-monde. Lear seul moyen 
d’y parvenir est' de renforcer leur capacité en 
recherche-développement et en Innovation. Le 
nouvel ordre économique mondial produirait 
ainsi nue nouvelle sorte de développement 
Inégal, la dichotomie Nord-Sud étant désor¬ 
mais fondée snr la production et l'applic a tion 
de la connaissance. Les statistiques présentées 
sur la répartition mondiale des activités de 
recherche-développement ne laissent en effet 
aucun doute sur la très forte «Inégalité» dans 
ce domaine. Ce type de schéma peut paraître 
néanmoins un peu naïf dans la mesure où fl 
suppose que les pays développés dans leur 
ensemble pourraient avoir, dans leurs relations 
avec te tiers-monde, des problèmes fondamen¬ 
taux de paiement ou de spécialisation, alors 
que ce sont eux-mêmes qui impulsent cette 


E temps n’est pas très éloigné où le trans- 


nonvelle division internationale do travail. En 
outre, on ne voit guère ce qui pourrait frire 
accepter aux pays dn -tiers-monde un tel dépla¬ 
cement de AfiâTttp de bataille, le nouveau étant 
A évidemment en faveur du Nord. Enfin, 
Charles-Albert Mlchalet se demande lni-même 
si les pays développés pourront réussir à effec¬ 
tuer chez eux les changements structurels 


Une antre interprétation, pins solide parce 
que partant de la dynamique Interne des pays 
développés, est présentée par Daniel MaïMn. 
Les pays développés connaissent actuellement 
une crise structurelle due à la suraccumulation 


Par FRÉDÉRIC LANGER 


de capitaL Par ailleurs, la valorisation de ce 
oanitsd «e heurte notamment aux 

limites résultant de la faible intégration des pays 
en voie de dével op p em ent comme consom¬ 
mateurs de produits Industriels, par exemple. 

Une des Issues de la crise dans les pays déve¬ 
loppés consiste donc à élargir tes bases géogra¬ 
phiques de l’accumulation et de la valorisation 
dn capitaL Cet élargissement prend la forme, 
aujourd’hui la plus visible, de la fragmentation 
des processus de production permettant ■ de 
dégager des « segments » propices à l'assem¬ 
blage «offshore», mais il passe ans» par le 
développement d'une Industrie des Mens d’équi¬ 
pement dans tes pays dn tiers-monde. 

C OMME le montre de manière chiffrée Rafaël 
Bberghieu, l'objectif fixé par rONUDI à 
Lima (25 % de la production Industrielle mon¬ 
diale réalisée dans le tiers-monde en l'an 2000) 
onvre nn énorme w»«nëii«i mec ■ Industries 
pays développés, qui actuellement produisent des 
Mens d’équipement essentiellement pour eux- 
mêmes. Les flux de technologie. Inséparables 
dans ce secteur des flux de produits, vont donc 
s’accroître considérablement. Mah, parallèle¬ 
ment, la « révolution de l'électronique » (bien 
analysée sur le plan géo-économique par Fran¬ 
çois Gèze 'et Sdfeddlne Bennacenr) recentre 
encore davantage la hiérarchie des systèmes 
productifs autour de quelque pôles. SI bien 

S ue les pays dn tiers-monde qui jouent le jeu 
e l’intégration à la nouvelle dbhioii interna¬ 
tionale dn travail n’y trouveront pas - d’issue à 
leur dépendance technologique. STls choisis¬ 
sent une Industrialisation «extravertie», pour 
reprendre l’Analyse de Daniel MuiWw, la tech¬ 
nologie qu'ils peuvent maîtriser et qui pourrait 


avait tenté Jusqu'au bout de sauver 
la dynastie 'dea Pahiavi. L’ adurirâtan 
du chah aux Etats-unis, le 22 oc¬ 
tobre 1979. l’avait confirmé dans ses 
soupçons que ^administration améri¬ 
caine cherchait à rétablir le roi déchu 
sur son trôna Ce geste, qualifié 
ü t hzmafiitcdrg j et dfî g courageux » 
e n Oc cident, a été perçu à Téhéran 
comme une nouvelle et Intolérable 
provocation. « C’est comme si ?Es- 
Ugne franquiste avait, ou lendemain 
de la deuxième guerre mondiale, of¬ 
fert de soigner Hitler d’un cancers. 

disait à ce popos M. Sadegh 
O ho ti te ad eh. Excessive, la caricature 
fflostralt pourtant la frustration et la 
colère des Iraniens, tout un+.nnt que 
les profondes motivations de la révo- 

flZuQQ. 

„ k? gouvernement de M. Carter, de 
1 avis de certains obserratarrra o 


commis, avant comme après te dr ame 
des otages, la même erreur: ü a 
cru pouvoir effacer le contentieux 
lrano-américaln en traitant avec les 
dirigeants «modérés» à .Téhéran, 
d’abord avec M. Bazargan et ses mi- 
uraxes. ensuite avec le président Bani 
Sadr et HL Ghotbzadeh. Washing ton 
croyait avoir ainsi choisi la vole la 
plus accessible. Celle-ci était en réalité 
bouchée. Certes, tant te nouveau rhof 
de l'Etat que son ministre des affaires 
étrangères désapprouvaient l’Initiative 
des étudiants islamiques qui avalent 
occupé l’ambassade américain^ et ils 
souhaitaient favoriser une normalisa¬ 
tion avec tes Etats-Unis. ce »*>n t 
précisément. ces bonnes dispositions 
qui entamèrent leur crédit auprès de 
l’Imam Khomeiny tout en les affai¬ 
blissant face à-leurs adversaires, no¬ 
tamment au sein du clergé. 

La gouvernement améri tain aurait 
pu, à la rigueur, jouée avec suçota la 
carte des «modérés» s’il avait été 
disp os é à leur consentir des cooora- 
rians suffisantes pour les rendre cré¬ 
dibles auprès de l’opinion iranienne. 
Le président Banl Sadr avait re¬ 
noncé à exiger l’extradition du <*»«*»_ 
en échange de quoi il demandait aaxx 
Étate-unis d'admettre leurs respon¬ 
sabilités dans les crimes enimmiy pex 
lui et de s’engager à ne plus s'ingé- 
œ dans l<s affaires Intérieures de 
lTran. L’offre, qui ne diffère pas 
beaucoup de celle qu’a formulée en 
septembre l'imam Khomeiny lui-même; 
aurait pu constituer, si elle avait été 
acceptée, sinon une base de négoda- 
Uon du moins l'amorce d’un dialogue. 
I* président Carter n’a mAmp n» 
voulu se désolidariser du coup d'Etat. 

SSwîÏiS 8 * en P 0 ® 

rétablir Mohamed Reza Chah sur 1e 
trOna S^il est Vrai qu’une grande 
Wjtetancene peut pas * permeSrede 
« s'humilier »,• on peut se demander 
pourquoi les Etats-Unis ont cherché à 
««aPiwnla qu’ils ne pou- 
conclure —«« 
■ revendications minimal»* 

faire libérer les otages sans contrepar- 

f-S 0 ® t5 ?Uquer 1,ée &ec, oa a souvent 
fart valoir que la multipUdté des 

** Pouvoir à Téhéran rendait 
Impossible un dialogue sérieux. Mute, 

îl* i* cas. pourquoi art-ch 
«nga*6 des tractations avec l’un des 
J® Posera» sans attendre que 
ics lattes Intestines se rnlrtmlr du 
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UNE VOIE SEMÉE D'EMBUCHES 


IT n st aSation d*nn gouvernement 

homogtoeet legKmaaMeï H eenibte 

g» 1 attitude pnidente adoptée par 
Washington depuis le mob de n»j 
^raJter, après Péchec de l'expédition 
de Tuas, ait découlé d'une analyse 
qui avait pu être étayée d&s le mou 
“^^e^ Brécédent : l'oociça^ 
faon de I ambassade «n^rinaiTift par 

JS ld îî? tB “* trai,,uea * été toS 

oauiit, smon davantage, une enfcre- 

^ iîSÏ5“ 1 ^^ cu « qu’une 
cpéroiUon dirigée oantae les Btats-ttois. 

Aprèa le soulèvement contre le 

ÏÏÏË2S J?®** 8 * 66 Hnatanratian de la 
™pupa gue isteaniçpie sous l’égide d'un 
goizvanenient provisoire, la démis- 
don. de M. Bazargan ouvrait la tnoi- 
sjëme phase de la révolution que 
l'imam KÎXHQalny qualifie, au len- 
** Bd» d^otages, de 
«deuxième TévoScàon a. Le patriarche 
de Q om avait, de toute évidence, 
estimé que eon fidèle premier mtais- 
txe avait pendu son utilité : f amée 

et épurée par des 

tait 




un danger pour la RèpoMique ; 
.- grand e. bouggeoMe, qui détenait 
le pouvoir économique, avait été évin¬ 
cée de ses positions par diverses 
mesures, dont des nationalisations 
massives. H ne lestait plus qu’à neu- 



moyereies, les nationalistes modérés, 
ceux que l'on a désignés à la vindicte 
populaire comme des < libéraux occi¬ 
dentalisés b, prêts à « composer avec 
FtmpériaUsme ». 

la tâche de débusquer ce nouvel 
ermemi a été confiée étudiants 
islamiques. Ils étaient alors double¬ 
ment populaires dans le pays : Ils 
avaient défié la puissante Amérique 
— rôle qui a été grossi par l'impor¬ 
tance que les moyens de communi¬ 
cation de marne et le gou v^rn ^w^ t 
des Etate-Uhls leur avaient conférée — 
et Us se présentaient de surcroît; tout 
& la fois comme la conscience et 
l'instrument du m ou vement révolution¬ 
naire. Ils étaient dès Vn-g en mesure 
de procéder, sous l'égide discrète de 
l'imam Khomeiny, à r êümlnation. les 
uns après les autres, des adversaires 
du régime islamique que l’an 
chait a consolider. 


Grâce & des documents plus, ou 
moins déterminants, mais imnression. - 
nants dans la mesure où ils avaient 
été puisés dans les archives secrètes 
de l’ambassade américaine & Téhéran, 
les étudiants Islamiques ont réussi à 
faire arrêter ou à discréditer nombre 
d’ h ommes politiques ou de partis qui 
font figure de pro-oeextenianx dans 
le conteste de la révolution iranienne. 
ML Amir Eatesam, succe ss ivement 
vice-premier ministre et ambassadeur 
à Stockholm sous le gouvernement 
TUflargftri . est détenu comme t agent 
de la CXA. ». Acc u sés de la même 
Infamie, MM. Hassan Nazüi. ancien 
directeur de la NIOC (National ira¬ 
nien OU Company), et Rahmatoliah 
Mogn adam-Mfl-TflfM chef du petit 
parti radical, qui ont soutenu sinon 
fomenté rInsurrection, de T&briz, 
capitale de l’Azerbaïdjan, en décembre 
1979, ont dû s’enfuir à l'étranger. 
L'ayatoUah Chariat Mad&ri. im libéral 
de droite, au nom duquel la sédition 
azerbaïdjanaise s'est produite, a été 
réduit an silence après que des «docu¬ 
ments co mp romettants » eurent noya* 
térieuseznent circulé & Téhéran. Le 
Parti républicain du peuple musul¬ 
man, animé par son fUs, & dû fermer 
ses portes après l'exécution ou l'ar¬ 
restation de dizaines de ses membres. 
Plusieurs députés élus ont été déchus 
de leur mandat parlementaire à l'aide, 
encore, de documents trouvés à l’am¬ 
bassade des Etats-Unis et qui per¬ 
mettaient de les Inculper d* «fntèiiz- 
gence avec rennemi ». Des hommes 
tels que M. Khosrow QacbgaJ, chef 
de la puissante tribu partant le même 
nom, et l’amiral Ahmed Mariant, un 
modéré qui avait recueilli plus de 
deux mPiUmc de voix aux éjections 
présidentielles en Janvier dernier, ont 
ainsi été écartés de la scène politique. 
La liste des victimes des étudiants 
Islamiques, trop longue à énumérer, 
t émoig ne de leur rôle déterminant 
dans la te deuxième révolution » et, 
partant, du caractère prématuré des 
efforts entrepris tant par le président 
Carter que par le président Bani Sadr 
pour mettre un terme à l'occupation 
de l'ambassade américaine à Téhéran. 


ingérence du clergé dans les affaires 
de l’Etat, allant Jusqu’à tourner en 
dérision « les Richelieu et la Mttea- 
rin qui peuplent la scène politique 
iranie n ne ». Au lendemain de son 
élection à la présidence de la Répu¬ 
blique. fi nous dédorait qu’il a devait 
sa victoire au peuple », avant d’ajou¬ 
ter qu's remerciait « le bas clergé de 
son soutien ». Le haut clergé, pour lui, 
est celui qui soutient le parti républi¬ 
cain islamique de l'ayatollah Behechti. 
dont 11 proclama la « mort » politique 
dès son accession à la magistrature 


Aggravation des clivages 


L 'AFFAIRE des otages devient rapi¬ 
dement, sur le plan Intérieur, le 
principal cHvage entre la droite et la 
gauche : tous ceux qui soutenaient les 
étudiante Islamiques étaient du bon 
côté, celui de l’antl-impérlalisme et de 
la révolution ; tous les autres étaient 
du mauvais côté, et pouvaient être 
étiquetés contre-révolutionnaires pro¬ 
occidentaux. Rares étaient ceux, dès 
Iras, qui ont osé prendre publiquement 
position contre l’occupation de- l’am- 


Moudjahkfin du peuple 
oui auraient • pr éféré - la • ri tfrwin h ntfrm 
formelle de quelque neuf rente accords 
ou contrats qui, selon eux, liaient 
encore l’Iran aux Etats-Thaïs, ont, 
certes, salué l’événement du 4 novem¬ 
bre 1979. mais Os ont progressivement 
critiqué le comportement des étu¬ 
diants Islamiques. Les Fedayin du 
peuple, qui, dans les premiers mois, 
tournaient en dérision le caractère 
superficiel de l’anti-bnpérlalisme de 
l’imam Kboanehiy, ont Jeté tel» poids, 
après quelques hésitations très remar¬ 
quées; du côté des occupante de Tam- 
***=«=*'*« Les partis et les personna¬ 
lités modérés ont; pour la plupart, 
observé le silence, ou ont adopté une 
attitude suffisamment ambiguë pour 
que l’on ne puisse pas les accuser de 
défendre les Etats-Unis. Seul M. Bani 
Sadr a eu le courage — ou l'impru¬ 
dence ? — de proclamer dès le 
6 novembre, et de répéter en toutes 


protéger d’autres personnalités modé¬ 
rées, comme l'amiral Ahmed Mariant 
et le chef des tribus qachgels, M. Khos- 
row QachgaL H ostile, par principe, à 
la violence politique, il déclarait le 
27 JulILet dernier : s Dénonciations, 
calomnia, tortura, violences, mas¬ 
sacra, prisons, ne sont Que manifes¬ 
tations d’une société stalinienne. » 

Bon musulman mais marqué par la 
culture française, comme M. Bazargan, 
M. Bani Sadr nourrit des sentiments 
mitigés à l’égard du clergé chiite. A 
1’ « assemblée des experts » chargée 
d’élaborer la nouvelle Constitution, il 
avait surpris amis et adversaires en 
s’élevant vigoureusement contre les 
pouvoirs étendus que l'on proposait 
a’accordèr au fagulh (tuteur religieux 
de l’Etat, l’imam Khomeiny). Malgré 
ses dénégations, il a été ultérieure¬ 
ment accusé de s’être abstenu de voter 
l'article de la Constitution relatif aux 
compétences, pourtant réduites par 
rapport au projet initial, du fSguih. 

Quoi qu’il en soit, M. Bani Sadr 
s’est clairement prononcé pour la 
séparation des pouvoirs, pour la mon¬ 


de 11 Bani ftoAr à 
l’époque n’était pas frrffrndfc. L'aya¬ 
tollah Bebechti venait de subir trois 
revas de taille : U aspirait à se pré¬ 
senter aux élections présidentielles. 
mais rimara. Kbameiny avait décidé 
qu'aucun chef religieux ne devait bri¬ 
guer ce poste; il avança ensuite la 
candidature de M. Jalateddine Kami, 
Twain cehd-d. a été écarté en raison 
de ses origines afghanes; II soutint 
enfin la candidature de M. Hassan 
Habib!, qui n’obtint que 10 % des 
suffrages contre 70 % à M. Bani Sadr. 

Ce damier croyait donc, en Janvier 
dernier, avoir définitivement rem¬ 
porté la partie. H sollicita de l’Imam 
Khomeiny la permission de constituer 
un second go u vernement provisoire qui 
aurait doré jusqu’à l’élection du Par¬ 
lement. mue telle mesure lui aurait 
permis d’écarter des leviers de com¬ 
mande le Conseil de la révolution — 
composé en majorité d’amis de l’aya¬ 
tollah. Behechti — et de procéder aux 
réformes politiques et économiques de 
son choix. Mais l’imam Khomeiny 
refusa de satisfaire sa requête, et 
M. Sadr dut sa contenter du 

maigre c privilège » de présider aux 
réunions du Conseil de la révolution, 
l’organisme que dominait son prin¬ 
cipal adversaire; l’ayatollah Behechti. 
Le chef du parti républicain islamique 
en profita pour faire échec, le plus 
souvent, aux initiatives du président 
rie la République et pour Jeter les 
bases de son propre pouvoir. H fit 
attribuer à son parti la majorité des 
sièges au Parlement (en mars 1980) et 
se fit nommer président de la Cour 
s u pr êm e. S’étent assuré le contrôle du 
Judiciaire et du législatif, il partit à 
la conquête du pouvoir exécutif en 
exigeant que le candidat à la prési¬ 
dence du Conseil ait l'aval préalable 
de son parti, ce qui devait achever de 
réduire le rôle du président de la 
République à celui de potiche. 

le président Bani Sadr résista, pied 
à pied. Il contesta les résultats des 
élections législatives, mais l’imam 
TtTwnoHmy les jugea « équitables ». Il 
s’opposa à de nouvelles épurations 
dans l'administration et dans les 
diverses branches des foroes de l’ordre 

— exigées par le Parti républicain 
Islamique — ttwIr il fut contr ain t de 
céder après l’appel lancé par l’imam 
en faveur d’une « révolution cultu¬ 
relle » qui débarrasserait l'Etat des 
« contre-révolutionnaires » et des 
a libéraux occidentalisés ». Bu tout 
«b, la radicalisation de la République 
idMiApw était devenue inéluctable 
après l’expédition «méri«a.iTw» de Ta¬ 
bès, le 25 avril dernier, qui avait mis 
en relief la passivité ou — soutient-on 

— la complicité d'une partie des forces 
ai-infeg. Dans les six semaines qui 
ont suivi l’opération de Tabas, sept 
complots distincte ont été éventés et 
plusieurs centaines d'officiers arrêtés 
et quelques aigainas exécutés. 


Carences du pouvoir et difficultés économiques 



de la révolution. 


Paradoxalement, M. Bani Sadr s’est 
en g a gé sur une vote qui ressemble fart 
& celle qui avait conduit à sa perte 
M. Bazargan, celui-là même qu'il avait 
yigouieusement combattu à l’époque 
où il dirigeait le gouvernement provi¬ 
soire. n a ainsi prête le flanc à ses 
adversaires, en particulier, au parti 
républicain Islamique, Tayatalteh 
Bebechti en tête, qui l’ont très rapide¬ 
ment situé riana lé camp déshonorant 
des «libéraux». Ils lm reprochèrent, 
bien entendu, son esprit conciliant à 
l’égard des Etats-Unis mais ausl ses 
« illusions » quant à la possibilité d*une 
étroite collaboration entre l’Iran d’une 
part, l’Europe et le Japon, de l'autre. 
Mftma son insistance à dénoncer l'in¬ 
tervention soviétique en Afghanistan 
— pourtant conforme au dogme «ni 
Est ni Ouest».du clergé militant — a 
été Jugée suspecte. N’essayait-il pas 
ttirtai de Justifier «ne indispensable 
normalisation avec l’Ouest pour mieux 
conjurer le péril venant de L’Est ? 

Sur le plan intérieur, M. Bani Sadr 
s'est révélé être, tout autant que 
M. rm homme d’ordre H 

annonça, an lendemain de son élec¬ 
tion à la présidence de la République, 
le 25 janvier 1980, qu’il ferait dissoudre 
les Mwittfa isiiLmiq nas et les «gardiens 
de la révolution.» (mfUngR de la Répu¬ 
blique) dés qa’Q aurait réorganisé les 
forces aimées, la gendarmerie et la 
police. Deux semaines plus tard, il fit 
libérer M. Tun-tm»hi, ministre de l'orien¬ 
tation nationale, arrête sur la requête 
rfw étu diante islamiques, comme 
«agent de la CXA.». M. Bani Sadr 
tenta par la suite, mais en vain, de 


sont à signaler ^tib la traduction de 
l’article dTgnacdo F. Klich .sur les 
ventes d’armes Israéliennes à l’Argen¬ 
tine (« le Monde diplomatique » de 
septembre 1980, page 3) : c’est avec la 
Colombie (et non la Bolivie) qu’un 
rentrât a été signé par Israël pour 
l’entretien d’avions Mirage. D'autre 

part, la Mauritanie a acheté à l'Argen¬ 
tine divers matériels d'équipement 
militai», mais non des tanks TAM. 


■r ES mAnarea qui pesaient cet au- 
JL» tourne sur la République islamique 
n’étaient pas Imaginaires, pas plus 
que la dégradation générale de la 
situation politique, économique et 
sociale. Le Journaliste n’entendait, eux 
hasard de rencontres, que des plaintes 
formatées par des citoyens de toutes 
catégories, aisées ou pauvres; citadines 
ou rurales. La nouvelle réforme 
agraire, décrétée l’hiver précédent, 
n’avait toujours pas été appliquée 
dans plusieurs réglons du pays. Par 
r app o rt & l’année qui a précédé la 
rêvohrticn, les Investissements de 
l'Etat sont en de 20 % dans 

ragriculture, de 50 % dans l'industrie. 
Privées d'apports de capitaux, de piè¬ 
ces de rechange (conséquence de l'em¬ 
bargo occidental), de cadres compé¬ 
tente, les usines du secteur public ne 
fonctionnent plus, en moyenne, qu’à 
moins de la moitié de leur capacité 
et, pour la plupart, enregistrent de 
sérieux déficits. 

On Ignore le nombre exact de chô¬ 
meurs, évalué, se km les sources, de 
2à4 millions sur une population 
active de 11,5 minions de personnes. 
L’Etat verse une maigre Indemnité 
de subsistance à 800000 d’entre eux. 
les autres vivant d’expédients ou 
grâce aux ressources de leur proches. 
Officiellement estimé à 25-30 %, le 
taux d’inflation - aurait dépassé le 
niveau qui avait dressé les classes 
moyennes contre le chah : plus de 
50 % pour le «panier» de la ména¬ 
gère « bourgeoise ». Les loyers; qui 
avalent considérablement baissé après 
la chute de la monarchie, sent aujour¬ 
d’hui, à Téhéran, presque aussi élevés 
qu’en 1977-1978; Certains produits ali¬ 
mentaires — légumes frais, farine, 
viande, fruits — ont enregistré de 
fortes hausses. 

Les classes moyennes, en raison de 
leurs habitudes de oansoxmnatian. 
souffrent davantage que d’autres de 
la hausse du coût de la vie. Les sala¬ 
riés, comme les fonctionnaires de l’Etat 
(1,4 million de personnes, y compris 
les membres des forces armées) ont vu 
leur pouvoir d’achat gravement entamé 
non seulement par l'inflation, mais 
aussi par la réduction de moitié des 
traitements supérieure par la suppres¬ 
sion des heures supplémentaires et de 
divers privilèges en nature, mesures qui 
avalent été prises par souci d’équité 
ou d’économie. L’Etat est, en effet, 
déficitatr depuis la réduction des 
exportations de pétrole. Les revenus du 
gouvernement, qui ont été officielle¬ 
ment évalués cette année à 21 milliards 


de dollars, ne suffisent même pas à 
rétribuer les fonctionnaires. Faute de 
pouvoir vendre davantage d'hydrocar¬ 
bures, l'Etat était donc contraint de 
recourir aux emprunts ou d’entamer 
ses réserves, réduites à quelque 7 mil¬ 
liards de riniTairg depuis le gel des 
avoirs iraniens par les banques améri¬ 
caines (environ 8 milliards de dollars). 

La situation économique s’était donc 
nettement détériorée depuis la chute 
du gouvernement Bazargan, malgré la 
consigne donnée aussitôt par l’imam 
Kbameiny aux autorités d’« assurer le 
bien-être des mostazefin » (déshérités). 
L’imam avait cru bien faire de ne 
pas nommer un nouveau go uv ernement 
et de laisser ainsi les mains libres au 
Conseil de la révolution et aux hauts 
dignitaires du clergé qui avaient sa 
confiance. Des mollahs furent alors 
n»mm^ partout, dans les forces 
années, dans la police, dans l'admi¬ 
nistration, dans les grands complexes 
industriels, dans la quasi-totalité des 
ministères; pour superviser et contrôler 
les responsables laïcs. L'anarchie s’en 
est trouvée accrue, et, comme nous le 
disait une hante personnalité, «per¬ 
sonne n’obéissatt plus à personne». 

L’administration de l'Etat était vir¬ 
tuellement paralysée per l'inertie, 
volontaire ou non, des fonctionnaires, 
dont beaucoup cherchaient sans doute 
à miner le régime. Les grèves se mul¬ 
tipliaient dans les usines et les ser¬ 
vices publics. Les coupures d’eau cou¬ 
rante et d’électricité indisposaient 
quotidiennement les habitants de 
Téhéran et d’autres villes. Les pas- 
da.Ta.TTg (mfiiwgg islamiques), obéissant 
à de multiples centres de décision, 
agissaient le plus souvent à leur 
guise. Certaines unités de l’armée refu¬ 
saient de se battre contre les insurgés 
kurdes. L’Etat était, durant l’été, dans 
une situation de décomposition avan¬ 
cée, tandis que l’on découvrait une 
série de complots militaires avec des 
ramifications dans le monde politique. 
Le plus grave est que le mécontente¬ 
ment populaire risquait, de se retourner 
contre l'ensemble du clergé, tenu pour 
responsable de la dégradation de la 
situation. 

On comprend mieux, dès lors, les 
déclarations de l’imam Kbameiny, qui 
soutenait le 21 juillet : «Aucun des 
ministres actuels n’est révolutionnaire. 

et si le prochain gouvernement 
ressemble à l’actuel, nous pouvons faire 
notre deuil de la République islamique, 
car nous serons vaincus.» On com¬ 
prend aussi la signification des épu¬ 
rations massives, des arrestations, des 



exécutions collectives, des attaques 
contre les locaux des partis politiques, 
de gauche comme de droite, ceux-là 
mêmes qui auraient pu tirer profit de 
la déconfiture de la République isla¬ 
mique. 

Les nationalistes modérés, princi¬ 
pale cible de la « révolution cultu¬ 
relle » déclenchée en Juillet, «mt 
considérés comme les plus dangereux. 
Leur Influence, en effet; s’étend aux 
centres économiques, à l’administra- 
tion de. l’Etat, aux forces armées, aux 
universités, animés par des cadres 
traditionnellement issus des classes 
moye nnes . « occidentalisés », hostiles 
au pouvoir clérical et à des boulever¬ 
sements économico-sociaux. Cette in¬ 
fluence, diffuse dans le pays, est pola¬ 
risée par des groupes d’oppositio n dans 
1 émigration, dont certains ont trouvé 
refuge en Irak. Les deux émissions 
quotidiennes — diffusées par une 
radio s clandestine » située en terri¬ 
toire irakien, —■ l’une au nom du 
général Ovelssi, l’autre en celui de 
M. Chapour Bakhtlar, sont très écou¬ 
tées par la population. Ce n’est Tin 
secret pour personne que ces deux 
personnalités, entre autres, entre¬ 
tiennent des rapporte suivis avec des 
tribus, des groupements civils et mili¬ 
taires en Iran, qui, dans des conditions 
qui leur seraient encore plus favora¬ 
bles, pourraient entraîner la chute du 
régime. 

Ce n’est pas 3e cas, du moins dans 
un avenir prévisible, pour la gauche, 
malgré les progrès notables qu’elle a 
enregistrés ces derniers mois. Contrai¬ 
rement à la droite, sa base sociale est 
relativement restreinte. Le mouve¬ 
ment islamique. Incarné par l’imam 
Khomeiny, n’a pas perdu, jusqu’à 
preuve du contraire, le soutien des 


classes défavorisées de la population, 
malgré les déceptions et les frustra¬ 
tions qu’elles ont accumulées depuis 
l’instauration de la République. Les 
ouvriers n’ont pas oublié que leurs 
salaires ont le plus souvent doublé 
depuis la révolution. Les paysans re¬ 
çoivent de généreuses subventions — 
en moyenne de 50 ^ plus élevées que 
celles qu’ils recevaient sous le chah, — 
et ceux qui ne possèdent pas de terre 
n’ont pas perdu l’espoir de bénéficier 
d’ultérieures réformes agraires. Les 
pluies ayant été abondantes l’hiver 
et te printemps derniers, les récoltes 
seront, estime-t-on. de 20 à 30 To plus 
substantielles cette année. Par-dessus 
tout, les mostazefin ont le senti¬ 
ment de vivre dans «leur» propre 
République; d’être défendus par l’imam 
Khomeiny. 

Malgré cela, les Moudjahidin du 
peuple, mouvement musulman doté 
d’une idéologie très radicale, ont réussi 
en quelque? mois à devenir un parti 
de masse que l'Imam Khomeiny parait 
redouter particulièrement, à en juger 
par ses dénonciations des « lslaxno- 
mantistes». Au mois de Juin, le chef 
de ce mouvement, M. Massoud Rad- 
JaW, pouvait rassembler & Téhéran 
150 000 partisans et sympathisants 
dans une réunion publique qui n'avait 
même pas été annoncée par les 
organes de presse. Le prestige des 
Moudjahidin est grand, tant en raison 
de la lutte armée qu’ils avaient menée 
contre 1e régime Impérial que par 
leurs prises de position résolument 
favorables aux déshérités, depuis la 

jue. La Jeu- 
îuts cadres, 

-.--— .,—i ont com¬ 
mises, limitent cependant pour le 
moment leurs possibilit é s d’action. 



Un parti sans programme 


E parti communiste Toudeh dis¬ 
pose d’une organisation et d’une 
audience beaucoup plus restreintes, 
mais, en plusieurs occasions, son 
influence s’est révélée beaucoup plus 
déterminante. Ses cadres, formés pour 
la plupart dans les pays de l’Est, sont 
de haute qualité. Parfaitement infor¬ 
més de là situation internationale, 
capables de déterminer clairement une 
stratégie et une tactique qu'ils appli¬ 
quent avec une étonnante HisHpiini», 
ils ont su profiter de la vague anti- 
américaine qui déferle sur l’Iran pour 
s'assurer des amis ou des alliés jus¬ 
qu'au sein du clergé, pourtant profon¬ 
dément méfiant à leur égard. L’ imam 
Khomeiny, a-t-on noté, n’a jamais 
attaqué nommément le Toudeh. Quand 
il dénonce les communistes, les quali¬ 
fiant parfois de c gauche américaine ». 
il vise essentiellement les Fedayin du 
peuple (marxistes - léninistes), qui 
avaient pris les armes contre les auto¬ 
rités au Kurdistan et ailleurs. Son 
apparente indulgence & l'égard des 
nnmmtmtatPK orthodoxes S’explique par 
au ttwItts trois raisons : ils l’ont tou¬ 
jours soutenu depuis son départ en 
exil en 1964 (leur radio « «TflwtfeghiTiP », 
vraisemblablement située en Alle¬ 
magne de l’Est, diffusait régulièrement 
ses déclarations enregistrera dans la 
ville irakienne de Nadjaf) ; Us sont 
d éc idés, comme lui, à « extirper la 
racines de rimpérialisme américain» 
en Iran ; ils lui offrent leur conc ours 
pour défendre et consolider la Répu¬ 
blique islamique. 

Des événements survenus en juin 
dernier ont accru leur marge de 
manoeuvre : les dissidences qui ont 
divisé, coup sur coup, les Fedayin du 
peuple et le parti démocratique kurde 
(PJD JE.). la majorité de la direction 
des Fedayin a décidé, après de longs 
et laborieux débats, d’adopter une 
ligne politique « anti-impérialiste » 
pratiquement identique à celle du 
Toudeh. H en a été de même au sein 
du P.DJL, dont une fraction, celle-là 
minoritaire, s’est séparée de la majo¬ 


rité, dirigée par M. Abdel Rahrnan 
Ghassemlou. en l’accusant de colla¬ 
borer avec l’Irak et l’OTAN- Ces deux 
scissions ont, dans la pratique, ren¬ 
forcé l’autorité morale du Toudeh et, 
partant, ses atouts de marchandage 
avec le pouvoir. 

L'i mam Khomeiny ne veut sans 
doute être tributaire d’aucune forma¬ 
tion non Islamique, surtout d'obédience 
marxiste. .Son comportement depuis 
tes débuts de son combat politique 
indique qu’il entend réserver »tit 
« musulmans authentiques » le mono¬ 
pole du pouvoir. Reste & savoir s'il 
sera capable d’atteindre cet objectif. 
Le parti républicain Islamique, sur 
lequel U parait vouloir s’appuyer, n'est 
pas un parti de masse structuré, mate 
plutôt, un rassemblement de person¬ 
nalités, religieuses ou laïques, de 
groupes et de tendances divergentes, 
sinon contradictoires. La formation 
de l’ayatollah Behechti n'a pas pu, 
dès Iras, se doter (Ton programme 
politique, économique et social indis¬ 
pensable à tout parti de gouver¬ 
nement. Surtout, elle ne peut 
compter sur 1e concours de cadres, 
en nombre suffisant, pour administrer 
l’Etat L’intelligentsia iranienne, 
réfractaire ou hostile an régime isla¬ 
mique dès ses débuts, est partagée 
entre la droite libérale et te. gauche, 
marxiste ou non. 

A moins d'un spectaculaire retour¬ 
nement, l’Imam Khomeiny n’associera 
aucune de oes deux tendances an pou¬ 
voir. La voie qu’il a choisie sera sans 
doute longue, difficile à parcourir 
parce que semée d’embûches, et risque 
fort, dans l’état actuel du rapport 
de forces, de déboucher sur une 
catastrophe. 

ÉRIC ROULEAU. 

(Cet article est une version abrégée 
et actualisée d'une étude parue en 
septembre 1980 dans la revue Foreign 
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La lente construction de l’industrie militaire 

» 



D U Maghreb à la corne de l'Afrique, 
du Proche-Orient au Golfe, quels 
Avènements récents n'ont-ils pas 
eu leurs répercussions en Egypte, lieu 
d'enchevêtrement de tant d'intérêts stra¬ 
tégiques, politiques et économiques ? 
Mais c'est avant tout le conflit Israélo- 
arabe, dans lequel ce pays a longtemps 
tenu un râle de première ligne, qui devait 
marquer sa diplomatie et sa politique de 
défense. Dans cet affrontement, elle dut 
se lancer dans une politique d'armement 
à outrance, censée assurer sa survie, et 
qui consista à acheter à l'étranger des 
équipements militaires souvent financés 
avec i'alde d'autres pays arabes tout en 
commençant à se doter d'une industrie 
nationale d'armement. 

Quand, en 1959, l'Occident refusa au ré¬ 
gime nassérien les armes qu'H demandait, 
les Soviétiques prirent la pièce : pendant 
vingt ans, ils allaient fournir à l'Egypte une 
aide mIJItaJre représentant plus de 3 mil¬ 
liards de dollars. Les conditions étalent 
fort avantageuses, avec des dons estimés 
A prés de 40% du total. L'endettement .du 
pays s’en trouva néanmoins aggravé, 
même si cas dettes^à n'ont jamais été 
remboursées. 

Les importations égyptiennes de maté¬ 
riel militaire atteignent un sommet en 
1973, année oû elles représentent 
1074 millions de dollars ; après quoi 
s'amorce un déclin. De 1973 é 1977, Le 
Caire imparte pour 1748 millions d'armes, 
dont 1200 millions en provenance de 
1‘U.R.S.S. (1). L'augmentation de le fac¬ 
ture par rapport aux années 60 ne s'ex¬ 
plique pas seulement par l'accroissement 
des quantités achetées, mais- aussi par 
l'incessante modernisation des systèmes 
d'armement. Les Soviétiques avaient com¬ 
mencé de fournir du matériel moderne aux 
Egyptien^ dés le début des années 60; 
après la guerre de 1967 avec fsreél, tou¬ 
tefois, fa course aux armements prit une 
nouvelle dimension, Impliquant on constant 
effort de modernisation. 

Le tournant s'annonça au milieu des 
années 70, quand l'Egypte se détourne 
progressivement de son fournisseur so¬ 
viétique pour faire de plue en plus appel 
aux Etats-Unis. Pendant une période tran¬ 
sitoire, la France — et la Grande-Bretagne 
dans une moindre mesure — vont l'aider 
d'une manière cruciale à améliorer sa ca¬ 
pacité mffitaîre. Car ce n’est qu'en 1978 
que les Etats-Unis commenceront leurs 
grandes livraisons qui induerorrt, entre 
airtres, des escadrilles d'avions de 


combat modernes. On annonçait récem¬ 
ment encore la prochaine vente d’avions 
F-15 produits par McDonnell Douglas, 
auxquels s'ajouteront des missiles anti¬ 
aériens Hawk, produits par Raytheon, des 
véhicules blindés de transport de troupes 
M-113, construits par Ford, et des Phan- 
tom F-14 da McDonnell Douglas égale¬ 
ment fZ). Etalé sur cinq ans. le pro¬ 
gramme américain d'atde militaire & 
l'Egypte sa montera à 4 mHNards de dol¬ 
lars. 

Malgré cette importante dépendance A 
l'égard des importations, l'Egypte s'est 
déjà pourvue d'une industrie militaire qui 
lui est propre. L'usine aéronautique dT-lô- 
louan a été établie dans les années 50 
pour construire des strions à réaction d'en¬ 
traînement et de combat Elle commença 
par produire sous licence des Vampire 
de chez De HavUIsnd, tout en mettant 
au point plusieurs prototypes d'avions 
de combat. Dans cette catégorie, les 
premiers HA-200 sortirent en I960. 
Alors que, dans les années 50, les 
effectifs du personnel employé dans cette 
usine atteignaient cinq mille personnes, Ils 
semblent être aujourd'hui de l'ordre de 
quatre mille. Dans un souci d’intégration 
horizontale, on créa ensuite l’usine de 
moteurs d'Héiouan, spécialisée dans la 
conception et la fabrication de moteurs 
pour avions. 

Depuis 1963, l'usine de Sakr est spé¬ 
cialisée dans Va mise au point et la 
production de fusées non téléguidées, bien 
qu'elle art aussi tenté de concevoir des 
missiles sol-sol téléguidés. Elle emploie 
au total cinq mille personnes. L'usine de 
Kader, la plus petite, n'en poursuit pas 
moins plusieurs programmée comprenant 
le véhicule blindé de transport de troupes 
Waleed, en partie fondé sur la technologie 
de Maglrus Deutz. 

A elles quatre, ces usines constituèrent 
l'ossature de l'industrie militaire égyp¬ 
tienne qui hb devait toutefois progresser 
que lentement A cause, d’abord, d'une dé¬ 
pendance particulièrement forte à l'égard 
de (a technologie étrangère. Par exemple, 
le HA-200 était construit à partir du Saeta 
HA-200 espagnol, produit par la firme ' 
Hispano ; deux cents appareils de ce type 
furent fabriqués sous licence à Hélouen de 
1960 A 1969. Tout comme l'avion de 
combat supersonique HA-300 que l'usine 
de Hélouan est en train de mettre au point 
le HA-200 avait été conçu A l’origine par 
Wtily Messerschmitt durant les armées 50, 
â l'époque oû II travaillait an Espagne (3). 


Le tournant de 1973 


N ON seulement l'Egypte manque . de 
personne] technologiquement qualifié, 
mais les capitaux lui font également 
défaut Des programmes ont dû être 
ralentis ou même arrêtés par manque de 
crédits. L’Industrie avait cependant acquis 
une certaine capacité technologique quand, 
dans (es années 60, Il lui fallut assurer 
l'entretien et l'amélioration des équipe¬ 
ments militaires livrés par les Soviétiques. 
C'est ainsi que l'usine de Sakr dut pro¬ 
gressivement convertir ses activités pour 
-fabriquer une gamme variée de fusées 
d'artrtterie d'origine Bovlétlque qui étalent 
la plupart du temps, de simples copies 
de modèles déjà livrés, produites sans 
aucune licence. L'usine de Hélouan, quant 
à elle, se mit A produire des pièces dé- 
' tachées destinées aux moteurs qui équi¬ 
paient les avions fournis par les Sovié¬ 
tiques (4). L'Egypte était devenue de plus 
en plus dépendante de la technologie mi¬ 
litaire soviétique, d'autant que l'Occident 
la boycottait pratiquement loi refusant à 
la fols Iss armes et la technologie miHtalre 


qui accompagne généralement oe genre 
de livra sons. 

Le bouleversement politique qui survint 
après la guene de 1973 obligea les 
Egyptiens à chercher d'autres sources 
d'approvisionnement. Tout en trouvant de 
nouveaux fournisseurs en Occident les 
Egyptiens prônèrent une formule régionale 
qui prit son expression concrète dans 
l'établissement d'une Organisation Irtdus- 
- trieHo arabe (O.I.A.) en 1675. L'Idée d'une 
Industrie militaire commune aux pays 
arabes avait pour la première fois été ex¬ 
primée an 1972 lors d'une réunion des 
chefs d'élat-major de dix-huit pays arabes. 
Projet ambitieux, A l'origine, prévoyant 
que chaque pays y consacrerait wib aHo- 
oation financière représentant 2% de son 
produit national brut 

En 1974, le Conseil de défense arabe 
proposait une mise de fonds plus modeste 
de 1,2 milliard de dollars au total pour la 
production militaire commune. Finalement 
seuls quatre pays arabes — Arable Saou¬ 
dite, Egypte, Emirats arabes unis et 
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Par RAIMO VAYRYNEN * 

Qatar — se décidèrent à y participer. Les 
Egyptiens devaient pour leur part mettre 
A ta disposition de l'entreprise six usines 
de fabrication d'armements, y compris 
celles déjà mentionnées, tandis que les 
trois autres partenaires s'engageaient à 
apporter un capital initial de 1,04 milliard 
de dollars. L'O.IA. était ainsi fondée sur 
une certaine division internationale du 
travaH, où les Egyptiens apportaient leur 
infrastructure, leur technologie et leur 
main-d'œuvre — toutes choses dont les 
autres partenaires ns disposaient pas, — 
tandis que les pays exportateurs de pé¬ 
trole offraient, eux, les capitaux qui man¬ 
quaient A l'Egypte. L'entreprise avait pour 
objectifs d'assurer la production d'arme¬ 
ments è moindres coûts, l'exportation de 
surplus dans d’autres pays musulmans 

— au Pakistan, en particulier — et la 
transformation ds l'Egypte eh un grand 

■ pays producteur et exportateur d'arme¬ 
ments (5). 

Mars cette dernière n'ayant pas toute 
la capacité technologique nécessaire, 
f'O.LA. dut faire appel aux sociétés trans¬ 
nationales de l'armement II fallut attendre 
la fin des années 70 pour que la plupart 
des contrats soient conclus pour les 
Importations et la production sous licence,, 
mais le sohéma de cette coopération 
s'étalt esquissé bien plus tôL Ainsi, dès 
1974, l'Egypte, l'Arabie Saoudite, la 
France et la Grande-Bretagne s'étalent 
entendues pour la production sous licence 
d'hélicoptères Lynx WG-13 dans l'usine 
d'Héiouan. Parmi l^s sociétés associées au 
contrat, d'une valeur & l'origine de 110 mil¬ 
lions de francs, figuraient Westiand et la 
Société nationale industrielle aérospatiale 
(6). Cette coopération entra i*O.IA et 
les fabricants d'armes européens d'en¬ 
vergure transnationale allait ensuite s'fn- 
tenslfier et donner lieu è plusieurs autres 
accords associant è parts sensiblement 
égales sociétés françaises et britanniques 

— dont, au demeurant, les relations étalent 
marquées par un mélange de collaboration 
et de rivalité. Le gouvernement français 
s'efforça d'améliorer la position concur¬ 
rentielle de «ses» sociétés en commercia¬ 
lisant leurs systèmes sur plusieurs fronts, 
grâce A des contacts politiques è haut 
niveau avec les responsables égyptiens (7). 
Dans cette compétition, les sociétés amé¬ 
ricaines étaient tenues à l'écart 

L’une des principales caractéristiques 
des projets ayant fait l'objet de contrats 
entre PO.IA et ses associés trans¬ 
nationaux (votr la tableau ol-dassaus) 
tient âu fait qu'ils étalent tous fondés sur 
des entreprises mixtes (joint ventures) dans 
lesquelles l'organisation arabe détenait 
une majorité de contrôle. Ils dépendaient, 
d'autre part, presque complètement de la 
technologie fournie par [es sociétés trans¬ 
nationales participantes, y compris des 
experts chargés par elles de la mettre 
en application. C'est ainsi que la SNECMA 
affecta au projet de l'Arab French Engine 
Co (AFEGO) trente-cinq spécialistes, «oit 
90 % du personnel nécessaire (8). Cepen¬ 
dant. l'OJ-A. tenait A former son propre 
personnel pour assumer les tâches de 
direction, de réalisation technique et de 
production, condition d'une véritable auto¬ 
nomie A long terme dans la production du 
matériel militaire. En 1978, Il y avait dono 
quelque deux mille cinq centB personnes 
qui achevaient leur formation aux Etats- 
Unis et en Europe. La fourniture de ser¬ 
vices de formation avait été intégrée dans 
les fournitures de technologie et de capi¬ 
taux couvrant les projeta entrepris par 
J'0.1.A. (9). 

Celle-ci se dota également, dans le 
même souci, d'un Institut arabe de tech¬ 
nologie aérospatiale, situé au Caire et 
bénéficiant du concoure d'experts amé¬ 
ricains, français et britanniques. L'Institut 
d'études techniques d'Arabie Saoudite, à 

* Professeur è l'uni vend té d’Helsinki 
(nelattooa Internationales). 


Dhahran, dispense aussi des cours en 
Ingénierie aérospatiale, la plupart du 
temps grâce A des contrats conclus entre 
les gouvernements britannique et saou¬ 
dien. Le premier de ceux-ci tut signé en 
1973, et renouvelé en 1977 pour quatre 
autres années (10). 

A la suite de la conclusion du traité 
de paix- entre l’Egypte et Israël, le 
sommet Ce Bagdad décida, en novembre 
1978, le boycottage économique de 
l'Egypte par les pays arabes. Le prince 
sultan Bln-Abdel Aziz, ministre saoudien 
de la défense, allait bientôt annoncer 
le principal -effet de cette décision sur le 
plan militaire : la dislocation da 1*0.1 A 
et de toutes ses entreprises mixtes A par¬ 
tir du 1” Juillet 1879, la cessation de 
tous iss investissements et l'annulation Im¬ 
médiats ds tous les contrats en coure. 
L'Arabie Saoudite, pour sa part, décida de 
retirer tous sea fonde de l'O.lA, dont la 
liquidation fut confiée A un comité spéclaL 
En fait, la dissolution da l'organisation 
n'étalt pas seulement la conséquence de 
l’accord de Camp David. A l'arrière-plan, 
an pouvait discerner des désaccords entre 
les intérêts financiers et mltitalres ds 
l'Egypte et ceux des autres participants 
arabes (11). 

Une crise financière allait s'ensuivre, 
puisque l'Egypte n'avait pas les ressources 
nécessaires pour continuer à financer les 
projets. U semble bien que la plupart des 
projets de l'O.I.A. ont été abandonnés, 
cependant que de nouvelles solutions 
étalent parfois envisagées. Pour les socié¬ 
tés transnationales qui particlpaiorl A cas 
entreprises, il en est parfois résulté des 
pertes financières qui allaient être, en 
partie, condensées par de nouvelles 
commandes, du fait, par exemple, de 
l'Arabie Saoudite et de Qatar (12). 
L’Egypte conservait des biens d'équipe¬ 
ment et du matériel mécanique représen¬ 
tant des centaines de millions de dollars 
et qui ne furent Jamais restitués A I*Arable 
Saoudite. Grèce A ces ressources, le 
président Sadats a pu annoncer que les 
activités de i’O.IA seraient poursuivies 
sous l’égide d'une Organisation égyp¬ 
tienne d'industrialisation militaire. 

A la fols de sa propre initiative et sous 
fa pression des événements, l'Egypte est 
devenue un Important allié des Etats-Unis 
au Proche-Orient Elis envoie des consen¬ 
tais militaires et des armes A des pays 
africains pro-occidentaux, elle forme des 
rebelles musulmans afghans et met des 
facilités militaires A la disposition des 
forces américaines, tel ta terrain d'aviation 
dé Wadi-KBnna. En échange, Iss Etats-Unis 
font de leur mieux pour renforcer la stabi¬ 
lité du régime du président Ssdale, -dans 
le cadre de leur stratégie politique et 
militaire globale dans la région. La gou¬ 
vernement Carter fournit aussi uns. aide 
économique et militaire considérable pour 
renforcer la position de l'Egypte (13). 

Des équipes de spécialistes du Penta¬ 
gone se sont succédé en Egypte pour 
voir comment 11 serait possible d'utiliser 
au bénéfice de son industrie militaire une 
partie des fonds alloués (14). Cet engage¬ 
ment croissant des Américains dans le 
pays est maintenant pria en considération 
par les fabricants d'armes transnationaux 
qui se risquent désormais A conclure des 
accords de coproduction avec des parte¬ 
naires égyptiens, sè substituant ainsi aux 
firmes européennes. Comme li est dé]A 
advenu dans tous Iss autres secteurs, 
l'industrie militaire égyptienne va de plus 
en plus se tourner vers la technologie 
et les capitaux américains. Mais, jusqu'ici, 
la seule firme américaine qui opère dans 
ta secteur militaire est la société American 
Motors, engagée dans la production de 
jeeps pour l'année. 

Disposant aujourd'hui de quelque quinze 
mille ouvriers spécialisés et d'un nouveau 
canal transnational fui assurant A fa fois 
une technologie militaire avancée et tes 
capitaux, l'Egypte a donc choisi de pour¬ 
suivre ses activttâe de production sur la 
■ 


lancée de l'Organisation Industrielle arabe. 

A la suite des missions d’experts améri¬ 
cains, fi a été prévu de commencer la 
production, dans les usines égyptiennes, 
d’avions F-5 de Northrop, au lieu des 
Alpha Jet, et d'hélicoptères 214-ST de 
BeU, au lieu du Lynx (15). Las sociétés 
d'Europe occidentale n'ont, en effet, ni 
les ressources suffisantes ni la désir de 
poursuivra leurs activités en Egypte sans 
le soutien de F Arabie Saoudite. 

Ces nouveaux contrats conclus avec des 
sociétés américaines s'inscrivent dans la 
logique du président Sadate, qui avait 
déclaré que l'Egypte allait sa » tourner 
rare le peuple américain pour demander 
da raide » da manière A compenser tas 
conséquences négatives de la * politique 
de corruption des Saoudien* » qui avait 
persuadé les pays arabes de rompre taure 
relations avec l’Egypte (16). L'annulation 
des contrats conclus sous régide de 
FO.IA avec un certain nombre da socié¬ 
tés ouest-européennes fut un rude coup 
pour la plupart d’entre elles qui avaient 
déjà connu -des difficultés du fait de la 
perte du marché iranien. D’où la nécessité, 
pour elles, de trouver d'autres marchés, 
tant au Proche-Orient (notamment en Irak) 
qu'en d'autres régions. 

Quant A l’économie égyptienne, il rte 
fait pas de doute que la production de 
matériel militaire a contribué A améliorer 
les capacités technologiques des usines 
directement concernées. L’ultime objectif 
de l'OJA était une capacité autonome 
de production d'armements et de techno¬ 
logie militaire; mais, Ici. rien ne prouve 
que l'indépendance ait été réellement ren¬ 
forcée — en partie faute da temps, 
d'ailleurs. La dépendance A l'égard de 
ta technologie militaire étrangère contrô¬ 
lée par les sociétés multinationales reste 
marquée. Non seulement pour las moteurs 
et l'électronique, goulets d'étranglement 
«traditionnels», mais d’une manière bien 
plus générale (17). Il y a peu de chance, 
d'autre part, que Iss activités propres à 
l'industrie militaire' 1 aient des « retom¬ 
bées» dans les Industries civiles. Les 
usines de l'Organisation industrielle arabe 
étaient, en effet. Isolées des Industries 
civiles. Aussi bien du temps de l'aide 
soviétique que du temps de l’O.IA, elles 
furent davantage des tètes de pont de la 
technologie étrangère que des pôles d'acti¬ 
vité s'intégrant dans' l'économie domes¬ 
tique. 


(1) Cl à oe sujet Boger Fsjak, «Soviet 
Arm* sud Bgypt ». SurototO, n« 4, 1975. 
Des chiffras cités sont extraits de World 
.tSUlterg Bxpendtturea and Arma Transféra. 
1908-1977, Washington EUX, 1979 (p. 127). 

(2) IntemaCtaKol Herald Tribun*, 25 Sé- 


(3) THÿht International, 23 septem¬ 
bre 1978 (p. 1148). 

(4) Robert RopeleinU, «Management : 
improvisation Key to SgvptUm Growth», 
Aviation Week and Spaea Technologg 
(cité ultérieurement sons le siale 
A.WJ3.T.), 13 novembre 1978. 

(5) FUfffit International, 7 Janvier 1978. 
Sur l'Organisation Industrielle arabe, voir 
Mi chael Moodle, c Soveretgnty, Securlty 
and A rm a », Washington Paiera. B7, 
Beverly mua, 1979 , 

( 8 ) Le Monde, 9 octobre 1974. 

(7) Voir, par exemple, A.WJ.T. du 
22 décembre 1975 (p. 37) et du 17 jan¬ 
vier 1977 (p. IB). 

( 8 ) Le Monde, 3 août 1973 . 

(B) Robert Rapetawaki, c Arabe Seek 
Anrn^ Sumdency », A.WJS.T v 15 mal 1978 

(W Ct. Ibid, et FUght International 
du 10 avril 1977 (pp. 1046-1047) et du 
24 Juin 1978 (pp. 1939-1940). 

(11) CL, par exemple. John Wbaian. 
« Treaty Leads to Restructurlng ofAraü 
Weapons Industry », International BeralA 
Tribuns, numéro spécial de Juin 1979, 
ainsi que le New York Times du 15 msj 
1979 et A.WJ5.T. du 21 .mal 1979 (p. 22). 

Jl2) Cf. I* Monde du 16 moi 1979 el 

Tf n‘*\ C Z?°”ï U } ûu J* «80 (P- 88 ). 

Ç 1 * International Herald Trrtmnt 
J® 0 *!” ot M février 1980. 

(M) The Bconcmist, 7 avril 1979 (p. 18). 

Foat ’ 6 3uln 1879 <P- A18) et 
A.WJSJT^ 13 août 1979 (p. 13). 

Berald Tribune, 
31 mars 1980 et numéro spécial soi 
a juin I960. 

John Wfcelan. op» dt. 

IrWà. o^oS" "“W- 



LES PROJETS ENTREPRIS SOUS L'EGIDE PE L'ORGANISATION INDUSTRIELLE ARABE IO.I.A.) 


Arab-Bilthli Helicqp- 
ter Co- . 


AraD - BrltUh Engine 
Co. (ABZCO) ..... 


The Armb-French Air- 
était Company .... 

Axab-Brltlsh Dynamics 
Company . 


Anli - Yrtnéh Engine 
Co (AFECO) . 

Àrab-EIectronics Co. .. 

■ 

AnJt-Amarican vehl- 

eta Ce. . 


TYPE DE FEODUCnON 

1 DATE 

' ==s: 
VALEUR TOTALE 

PARTICIPANTE 

281 hélicoptères Lynx WG-13 

759 moteurs G EMC destinés &nx Lynx WG-13 

169 Alpli*-Jet 

plusieurs millier! ds missiles an U tanks Swlngflre 

(non précisée) 

Février 1978 

Septembre 1978 

Décembre 1977 

■ 

330 millions de 
livres sterling 

285 millions 
de dollars 

(chiffre non 
disponible) 

75 minions 
de dollars 

O .LA. 79 %, 
WestUnd 39 % 

O LA. 70 %, 
BoUb-Rok» 39 % 

OLA, Dissanlt- 
Bragnat, Deatar 

O-LA. 70 %, Brittah 
Aoospra Corp. 38 % 

Moteurs Lune et SNECMA M-53 
destinés aux Alph*-Jet 

Equipement électronique militaire 

Novembre 1978 

1978 

(chiffre non 
disponible) 

(chiffre non 
disponible) * 

OXA. 70 %, 
SNECMA 38 % 

OLA. 70 %, 
C-SJ.-Thomson M % 

15 000 Jeeps 

, 

1979 

38 A 35 miiytwif 
de dollars (estizn.) 

OLA-, Amextcan 
Motors Corp. 
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Le Monde diplomatique — octobre 1980 


GRANDEUR ET DÉCADENC E D'UN MYTHE 

■ 

_ _ • 

L’Année ronge, outil de In révolution ou de l’Etut ? 


F ORTE de ses victoires sur te na- 
Mme, rAnnée rouge avance en 
Î9M vers le centre de ('Europe. 
Pour ceux gui ont souffert Ces horreurs do 
fascisme, elle Incarne-les forces du bien, 
de la justice sociale, de la liberté natio¬ 
nale. Elle semble s'insérer & ce tncment-lé 
dans le sens de l'histoire, dans son bon 
sens. qui devrait aboutir, à pku ou moins 
long terme, au socIallsmB. Restèrent à 
jamais inscrites dans la mémoire collec¬ 
tive la bataille de Moscou (automne 1941 ). 
et surtout la bataille de Stalingrad (hi¬ 
ver 1942-1943), qui changèrent d'une façon 
fondamentale le cours de la seconde 
guerre mondiale. La dette de l'humanité 
à l’égard de cette armée-M est rôoHa. 
« Notre histoire passe aussi per là », 
rappelle Louis Althusser dans sa fameuse 

Réponse à John Lewis,, lorsqu'il évoque 
« les chars de Stalingrad qui ont aarvi 
f héroïsme du peuple soviétique dans une 
lutte à mort pour libérer le monda du 
nazisme » (1). 

Mais les vicissitudes de la «guerre 
froide» qui aboutirent à la création des 
deux camps (le «camp démocratique» et 
le * camp impérialiste •), du glacis sovié¬ 
tique (les démocraties populaires), des 
pactes (pacte atlantique et pacte de Var¬ 
sovie), des doctrines (doctrine Truman et 
rapport Jdanov) devaient finalement trans¬ 
former un fait historique en une mytho¬ 
logie. 

Exacerbé par le conflit avec Tito, le 
monde communiste évolue pendant la 
«guerre froide» sous l'influsnce d'un 
triple mythe : le mythe de 1'U.R.S.S., cité 
Idéale; le mythe de l'Armée rouge sans 
laquelle aucune révolution n'sst plus pos¬ 
sible; le mythe du chef charismatique, 
Staline. 1 Dans la mesure où Tito prétendait 
avoir mené seul la bataille contre les 
Allemands, libérant son pays par la lutte 
de partisans pour instaurer un régime 


communiste en Yougoslavie, dans la me¬ 
sure où H revendiquait, au nom de ses' 
victoires, une indépendance totale à 
l'égard du «grand frère», une précision 
idéologique et politique s'imposait pour 
sauvegarder le leadership soviétique dans 
le mouvement communiste et dans le tout 
jeune camp socialiste. Ainsi en arriva-t-on 
â énoncer les thèses komlnformïennes sur 
• /a portée révolutionnaire de toute Inter¬ 
vention de rArmés muge*, thèses qui 
finiront par aboutir A sa mythification. 

Lorsque Tito proclame avoir libéré par 
ses propres forces les peuples de You¬ 
goslavie et avoir effectué la révolution 
chez lu!, le Komlnform répond qu'aucun de 
ses succès armés et acquis révolution¬ 
naires n’auralt pu être accompli sans 
l'Armée rouge : * Cest seulement sous las 
coups directs de FAnnée rouge que les 
envahisseurs fascistes ont abandonné la 
Yougoslavie, laquelle a été ensuite occu¬ 
pée par las troupes des partisans you¬ 
goslaves ». Donc, selon les thèses du 
Komlnform, «Tannés yougoslave n’a tait 
que participer » à la libération du pays, et 
lui apporter «une prends contribution». 
Malgré la lutte héroïque du peuple you¬ 
goslave durant quatre ans, «1/ n’aurait 
jamais pu ae libérer luf-méme si U ne s’est 
affectivement pas libéré luf-mèma. Saule 
j’aide décisive de famés soviétique per¬ 
mit la libération de ta Yougoslavie ». 
Quant A la révolution qui aurait accom¬ 
pagné cette libération, tout en reconnais¬ 
sant qu'en Yougoslavie la classa ouvrière 
st la paysannerie pauvre ont mené, para¬ 
llèlement à la lutte pour la libération na¬ 
tionale, une lutte révolutionnaire de na¬ 
ture soblallste ; tout en reconnaissant que, 
dans ce combat elles ont réalisé une 
série de conquêtes révolutionnaires, le 
Komlnform ne veut voir dans tout cela que 
la création des conditions d'une prise du 
pouvoir qui, eelon lui, ne sa serait jamais 
effectuée eane l'Armée rouge. 


L'épreuve du temps 


P OUR renforcer davantage cee thèses, le 
Komlnform cite le cas de la France et 
de l'Halle. Du fait de la présence des 
troupes anglo-américaines dans ces pays, 
comme en Grèce — malgré la guerre civile 
— «/» passage du pouvoir d'une classe & 
une autre » à la suite d'un « développe¬ 
ment révolutionnaire» s'est révélé Impos¬ 
sible. «En Italie, en France et dans les 
autres pays occidentaux, ainsi qu’en Grèce, 
Il e manqué F une des conditions tes plus 
décisives qui ont favorisé la création et 
la développement des démocraties popu¬ 
laires. Dans ces pays, sont entrées tes ar¬ 
mées des Impérialistes qui ont foulé aux 
pieds tous les principes de non-ingérence 
dans les affaires Intérieures des pays 
libérés. Par contre, la présence de F Ar¬ 
mée rouge dans f Europe s été garante du 
libre développement des forces démocra¬ 
tiques dans les pays libérée • ( 2 ). Mais les 
thèses du Komlnform vont ' encore plus 
loin. L'Armée rouge ne représente pas 
seulement la force nécessaire à la réus¬ 
site d’une révolution, elle est aussi ga¬ 
rante de son développement pacifique, 
c’est-à-dire qu’elle élimine tout danger de 
contre-révolution, de guerre civile et d'in¬ 
tervention étrangère. 

Cette argumentation constitue, au-delà 
de l'affaire yougoslave, l’essence même 
de la « théorisation • des régimes de 
démocratie populaire. Comme l*« hérésie 
yougoslave » entraînait un durcissement 
dans le glacis, ri fallait redéfinir ce 
glacis, et donc fbœr le rôle de l’Armée 
rouge dans l’instauration des nou¬ 
veaux’ régimes dans, les pays de l’Est. 
• La démocratie populaire n'est pas te 
résultat d'un soulèvement armé qui se 
proposait de prendre le pouvoir per la 
violence, elle n'est pas née comme le 
pouvoir des soviets en octobre 19T7 en 
Russie, mais elle est te fruit de la 
victoire de rUnion soviétique sur le s 
forces années du fascisme allemand» (3). 
Ainsi l’Armée rouge est-elle présentée 
comme le piller central de toutes les 


transformations révolutionnaires survenues 
après la guerre dans l’Est européen. En 
d’autres termes, B s’agissait d’une révo¬ 
lution par en haut, véhiculée par l’Armée 
rouge. 

Corollaire de ces thèses, à la même 
époque, les leaders communistes occiden¬ 
taux évoquent une éventuelle arrivée de 
l’Armée rouge sur leurs rivages. « SI (-.} 
notre peuple était entraîné contre sa 
volonté dans une guerre contre rUnion 
soviétique, et si, dans cas conditions, 
f Armée soviétique, détendant la cause des 
peuples, la causa du socialisme, devait 
poursuivre le s agresseurs jusque sur notre 
sol, pourquoi F attitude des travailleurs, du 
peuple de France, sereff-etflis différente, 
à régard de F Armée soviétique, de ce/tes 
des travailleurs et peuples de Pologne, de 
Roumanie, de Yougoslavie, etc? » (4), 
s’interrogeait, en 1949, Maurice Thorez.' 
Ce thème constituera un des axes de la 
propagande organisée par le Komlnform 
et le Mouvement de la paix durant la 
« guerre froide ». 

A partir 'de ce postulat, l'expression 
même « Armée rouge » est chargés d'un 
sens Idéologique dont les répercussions 
politiques continuent è se faire sentir. La 
présence de l'Armée rouge dans un pays 
donné, son Intervention ici et là au nom 
de la. défense des acquis d'une révolution, 
ont pu valider, dans le mouvement 
communiste, de nombreuses immixtions. 
Ce besoin de contrôler, voire de diriger, 
tout processus révolutionnaire dans le 
monde est, en fait, un des héritages da 
l'Internationale communiste, confondue, 
depuis 1927-1928, avec le P.C. soviétique. 
D’où les difficultés que les dirigeants 
soviétiques ont toujours eues à compren¬ 
dre, aider ou accepter le phénomène 
'révolutionnaire dans sa diversité, dans sa 
spontanéité, dans son Imprévisibilité. D’où 
cet axiome sur le réle et la portée révo¬ 
lutionnaire de toute Intervention de 
l'Armée rouge, qui devait rester «loi 
générale» pour de nombreux partis. 


3)xm6 les vettueô 


BS A quelques semaines «tes élections 
législatives en 

mande, DOCUMENTS, REVUE DSS 


s'interroge sur munir, «ueiques rares - 
travail et fonctionnement du Parlement 
(Wlitfrted Steffanl). diplomatie (Alfred 
Prtach), lea force» politiques en présence 
et leur programme (Heinz Mnnnan). 
sécurité st liberté (Henri Mfe nncü er)» 
(Trente-cinquiftzne année, n° 3, septembre, 
trimestriel, » P. - 50, me de Laborde. 
75008 Paris.) 

B AUTOGESTIONS co n sacre son der¬ 
nier numéro à l'Allemagne fédérale : 
c Mouvements alternatif» et cogestion a. 
Entre autres» «« expérience originale : 
les collectifs autogérés de Jeunes çhfr- 
meurs. (BMP trimestres» trimestriel* 
num éro double 50 F - Edit». M» rue 

des Arts, Toulouse») 

■ 

B Trip t yq ue sur les Etats-Unis & la 
veille des élections présidentielles, dans 
PROJET s campagne de séduction sur une 
• c Opinion-Prince charmant > (Marie- 
PTance Tolnat) dima un pays subissant 
les contradictions International es pins 
qu’il ne les contrôle (Pierre Hassner) et 
dont r économie souffre d’ infl ation et de 
productivité Insuffisante (Anton Brenner). 

(m 148. septembre-octobre, mensuel* 
15 F # - CREAS, 15, rue B.*ttirchexon f 
92170 Vanves») 

B s P ommen t la crise polonaise peut-dle 
réaliser à ce point la synthèse des crises 
de l’Est et de l’Ouest ?*, ee demande la 
revue PARTIS P&ïB. Prunçoh Qézsy 
explique pourquoi on peut considérer 
aujourd’hui la Pologne comme un « condo¬ 
minium «ovléttco-occldental ». (N* 22, sep¬ 
tembre, mensuel» 9 F. - 1» me Keller, 
75011 Paris.) 


*Mr 


B La dette polonaise fait l'objet d’un 
article d’Anita Tlraspctffiky dans LE 
COURRIER DES PAYS DE L’EST. A signa¬ 
ler a ussi une étude sur le développement 
économique de TOuXbéfclstan (avec une 
carte des reaeouxees minérales). N 1 245, 
septembre, mensuel, 24,50 F. - La Documen¬ 
tation française, 124, rue Henri-Barbusse. 
93308 AnbervUlleis - Cedex.) 

B Le dernier cahier publié par la Fon¬ 
dation pour les études de défense natio¬ 
nale sous le titre GUERRES ET CIVILI¬ 
SATIONS étudie la fonction des conflits 
dans les sociétés, de la préhistoire & noe 
Jours. Gaston Boathoui, René Carrère et 
Jean-Louis Annag uiu, s’interrogent fina¬ 
lement sur les « risques d'escalade durant 
la période 1880-2000 ». (Cahier n» 14, 
4* trimestre 1879, 40 F. - Bétel national 
des In valides, 75007 Parte) 

B Dans MKR1P REPORTS, Michael Elare 
et Joe Storic reviennent,- l’un et rentre, 
sur un sujet des plus actuels : la « doc¬ 
trine Carter i et les préparatifs militaire» 
des Btals-TJhia, en vue d’une éventuelle 
Intervention an Proche-Orient. Avec des 
précisions qu'apporte lui-même le secré¬ 
taire américain & la défense nn dis¬ 
cours que reproduit la revue. De son côté, 
Sqbal ahmarf traite, dans une Interview, 
du rôle dévolu au Pakistan dans la stra¬ 
tégie américaine. (N* 98, septembre, men¬ 
suel, Z dollars. - P.O. Boa 3122, Washing¬ 
ton, DX» 20010.) 

B Ba rappelant, surtout, les vicissitudes 
au dernier congrès du Fath à Damas, où 
les éléments les plus radicaux tentèrent 
de faire voter un texte qui aurait marqué 
un pas en arriére dans la stratégie de 
VOJ*P. è l’égard dlsnfiL ISRAËL Et 
PALESTINE met en lumière une nette 
tendance au raidissement depuis quelques 
nwii» à l’intérieur du Fath, devant l’ab- 


Par LILLY MARCOU 


Cet axiome fit ses prouvas lors qe la 
première Intervention armée de l'UJLS^. 
dans un autre pays socialiste. C’est 
en Hongrie, . en 1956, que l'Armée 
rouge inaugure ses Interventions au nom 
da la sauvegarde du socialisme. Bien que 
iss P.C., dans leur ensemble, ne partagent 
pu les mêmes analyses de f Octobre 
hongrois, bien que pour certains — comme 
les P.C. Italien, yougoslave, belge, amé¬ 
ricain, polonais, — il ne sa soit pas agi 
d’emblée d'une contre-révolution mais, eu 
contraire, d’une tentative de libéralisation 
et de déstalinisation, lorsque Khrouchtchev 
Informa les principaux dirigeants commu¬ 
nistes, TKo compris, de sa décision 
d'intervenir, tous tas P.C. l'approuvent 
Même si le P.CJ. parle d'une « doulou¬ 
reuse nécessité »... Le mythe de l'Armée 
rouge est encore à son zénith. 

Il faut attendre l'intervention de Prague, 
le 21 août 1968, pour assister à eon écrou¬ 
lement au moins en partie. Certes, cette 
fols-cL l’Invasion militaire ee fait sous 
la houlette du pacte de Varsovie, mais Je 
mythe de l’Intervention au nom de la 
sauvegarde des conquêtes révolutionnaires 
ne fonctionne plus de façon uniforme dans 
le mouvement communiste. Au contraire, 
te jour même, les P.C. qui désapprouvent 
{'intervention aimée réunissent leur bureau 
politique et déclarent officiellement leur 
désaccord. 

Se sont exprimés contra l'Intervention 
la quasHotelTlé des P.C. de l'Europe 
occidentale : Italie, France, Grande- 
Bretagne, Paye-Bas, Autriche, Suisse, Bel¬ 
gique, Espagne, Norvège, Suède, Finlande. 
Danemark, ainsi que trois partis au 
pouvoir : Yougoslavie, Roumanie, Albanie. 
Hors d'Europe ; la China. l'Australie, le 
Japon, la Nouvelle-Zélande, Saint-Domin¬ 
gue, le Mexique et la Tanzanie. Le sauJ 
parti qui soit revenu sur aa condamnation 
de l’Intervention est le P.C. autrichien. 
Bien quNI ait été parmi les premiers à 
l'avoir condamnée, une résolution du 
comité central en mars 1971 annule la 
condamnation de l'intervention en Tché¬ 
coslovaquie, considérée comme une « né¬ 
cessité amère ». Même les partis qui 
sa rangèrent dans le camp des «pour» 
connurent tel le P.C. canadien, d'âpres 
luttes Internes. Ainsi, le 23 août le bureau 
politique du P.C. canadien est divisé : 
6 voix pour l'intervention et 6 contre ; 
le 14 octobre, le comité central se pro¬ 
nonce par 28 voix pour l'intervention et 
14 contre, tandis que, en avril 1968, le 
congrès du parti se prononce par 107 voix 
pour at 6 contre l'Intervention. 

C'est déjà la décadence du mythe de 
l'Armée rouge et une première atteinte 
à la solidarité des P.C. avec la diplomatie 
soviétique. Mais l'Intervention an Afgha¬ 
nistan révéla encore davantage l’érosion 
des mythes et rites légués par l'Inter¬ 
nationale et le Komintorm. Cette fols-ci, 
le morcellement est plus accentué, les 
désaccords plus divers [fiés ; Hs établis¬ 
sent une ligne de démarcation qui tra¬ 
verse à la lois le mouvement communiste, 
la communauté des pays socialistes et lea 
non-al Ignés. 

La carte des partisans et adversaires 
de l'Intervention en Afghanistan est diffi¬ 
cile à tracer (5). Ce sont les partis euro- 
communistes qui exprimèrent les premiers 
et sans ambiguïté leur désaccord : les 
Italiens et lea Espagnols d'abord et sur¬ 
tout. mais aussi les Britanniques-, les 
Belges, les Suisses, les Suédois, les 
Japonais et les Mexicains. Ce furent 
ensuite les partis yougoslave et roumain 
qui, avec des différences et des nuances, 
s'opposèrent à ce qui touchait & leur 
craints majeure : l’immixtion dans les 
affaires Intérieures d'un autre Etat Ce 
furent évidemment, les Chinois et les 
Albanais, les alliés d'hier et les ennemis 

* Fondation nationale des sciences plU- 
tlqnes, Paris. 


son ce de solution au problème palestinien. 

aboi 


(N» 8L, septembre, mensuel, abonnement 
annuel ; 100 francs - RF. 130-10, 15163 
Farts - Cedex 10.) 

B Un bilan de l’action de VL MCNaxnara 
& la présidence de la Banque mondiale 
h«w« far k&sxebn econobuc kb~ 
VIEW ; Ho Kwon Ping constate l'extra¬ 
ordinaire croissance de la BTRD sous son 
mandat. Insiste sur son obsession des 
chiffres (comme su temps de la guerre du 
Vietnam, au Pentagone), au détriment 
des facteurs politiques et des vraies 
causée de la pauvreté. Pour'loi, le mandat 
da M. McNamara restera marqué par son 
opposition, l'an dernier, à un prêt au 
Vietnam pour des raisons éminemment 
politiques. (19-25 septembre, hebdoma¬ 
daire, ? Aoiittm de Hongkong. - GJ.O.' 
Box 160, Hongkong.) 

S DEVELOPMENT DIALOGUE consacre 
sa dernière livraison A la conférence 
Nord-Sud sur le système monétaire Inter¬ 
national et le nouvel ordre international 
réunie en Tanzanie du 30 Juin au 3 Juil¬ 
let à l'initiative d’organisations non gou» 
vemonentales : sur la sellette, le P M . T . 
et, comme objectif, la recherche de nou¬ 
velles solutions économiques et finan¬ 
cières tenant compte des besoins des pays 
Bous-développés. (Année 1980, n« 2, semes¬ 
triel, par abonnement. - The Dag Hun- 
marekjsid C en ter, Ovre Slottagatan 2, 
S-752 20 Dppsala. Suide.) 

62 « La braderie continue ». constate 
Tanin VascoPBeloa ilunit AFRIQUE ASIE, 
& propos de la désastreuse gestion écono¬ 
mique au Zaïre. L’accumulation des dlT- 
neultéfi» en dépit du soutien de l'Occident 
au « plan Mobutu a, a en effet Incité lea 
opposants & former on nouveau front uni 
& Bruxelles. (N“ 222, .15-46 septembre, bi¬ 
mensuel, 8 F. 19, rue Auber, 75009 FaxlsO 


d'aujourd'hui, mais refusant tous les deux 
l'intervention, al pour las mêmes raisons. 
Mais il y eut aussi les approbations offi¬ 
cielles, ponctuées par des silences révéla¬ 
teurs : les Cubains d'abord, mais aussi 
les Polonais, les Hongrois, les Finlandais. 
D'autres silences mériteraient d'être ana¬ 
lysés dans leur contexte spécifique : 
celui des Brésiliens (en pleine crise 
Interne), mais aussi des Coréens du Nord, 
dont les zigzags politiques sont loin de 
la solidarité Inconditionnelle d'antan. 

Même parmi les partis qui défendent 
l'intervention à Kaboul, rares sont ceux 
qui l'approuvent au nom de la révolution. 
Ce sont plutôt les Intérêts étatiques de 
l'U.FL&S. en Afghanistan, ou dans la 
région, qui semblent avoir mobilisé les 
partisans de l'intervention, plutôt que la 
cause d'une révolution en danger. 

« Voua voua êtes imaginé que r Armée 
rouge était une année idéale. Mais elle 
ne F est pas et ne peut pas Fétra, devait 
dire Staline à Djllas. lorsque celui-ci 
s'était plaint dBS viols commis par les 
soldats soviétiques en Yougoslavie. L’Ar¬ 
mée rouge n'eat pas une armée idéale. 
L'Important est qu'elle se bat contra les 
Allemands, et elle sa bat bien. Qu'importe 
le reste» (6). 

Staline, avec son esprit réaliste, cynique 
et pragmatique, eut raison. L'Armée rouge 
était, et elle le prouvera encore davan¬ 


tage par la suite, une armée comme les 
autres, C'est peut-être pour lui enlever 
cette aura légendaire que Staline lul- 
môme. lors du dernier congrès du 
P.C. soviétique qui se soit tenu sous Son 
règne, en octobre 1862, remplaça « rouge » 
par « soviétique ». 

L'heure du grand désenchantement ne 
taisait que commencer. Si l'Armée rouge 
fut te fruit d'une grands révolution, si 
elle gagna la guerre civile et la seconda 
guerre mondiale, elle est depuis, et de 
plus en plus, une grands armée qui sert 
lea intérêts d’un Etat puissant. La com¬ 
munisme mondial ne peut plus faire 
siennes toutes sas conquêtes, toutes ses 
Interventions, pas même toutes ses vic¬ 
toires. 


(1) Louis Althusser, Réponse A John 
Lewis, Parla, François Maspero, 1873, p, 85. 

(2) Pour une poix durable■, pour une 
démocratie populaire, 15 décembre 1948. 

(3) Blemt (B.), c Les bas e» idéologique* 
du pouvoir ouvrier polonais unifié ». Pour 
une pcis durable^ l« Janvier 1949. 

(4) Pour une poix durable, pour une 
démocratie populaire, i* r mus 1948. 

(5) Cf. à ce sujet le livre cTAlexandre 
Adler et Jean Rony, ^Internationale et 
le Genre humain, Paris. Bd- Mazarlne» 
1880 (à paraître). 

(6) DJ 12as (Mllov&n). Conversations avec 
Staline, Farte. Gallimard, 1962. p. 149. 


Les difficultés de lu démaoïsntion 


(Suite de la première page.) 


Dans le même temps, le nouveau 
président tenait à la continuité sym¬ 
bolique avec son prédécesseur qui, 
selon ane semi-légende officielle, 
l’aurait désigné, de son vivant, 
comme successeur (1). En accen¬ 
tuant peu à peu cette orientation, 
M. Hua Guofeng a réussi à ménager 
une transition ou limage de Mao était 
préservée, alors que la politique du 
parti devenait de moins en moins 
maoïste. L’avantage de cette méthode 
« douce » était de permettre un certain 
consensus populaire dont le régime 
avait bien besoin et un renouveau 
partiel de la confiance et de la morale 
collective sérieusement ébranlées par 
les crises incessantes et les règlements 
de compte des aimées précédentes. 
Aux yeux de M. Deng Xlaoping et de 
ses amis, l’inconvénient de cette mé¬ 
thode était sa lenteur. En outre, elle 
laissait subsister des pans entiers de 
la doctrine maoïste et autorisait le 
maintien au pouvoir d’hommes plus ou 
tw ai rm compromis avec la politique 
antérieure, tel M. Wang Dongxlng, un 
un des responsables de l’épuration du 
parti pendant la révolution culturelle. 

Le retour de M. Deng Xiaoping aux 
affaires, en juillet 1977, a accéléré 
la remise en question de l’action du 
président Mao. En quelques étapes 
marquées par deux réunions du comité 
central et trods sessions de l’Assemblée, 
il a peu à peu établi son pouvoir, tenu 
en échec les contre-offensives de 
M. Hua Guofeng et fait avancer la 
démaolsatian à grands pas. 

Son mot d’ordre : « La pratique est 
le seul critère de la vérité > résume 
bien l'essentiel de sa stratégie : toute 
politique, tonte théorie doivent être 
réexaminées et critiquées, le maoïsme 
compris, dès lors que leur mise en 
œuvre concrète les révèle erronées; 
donc, plus de dogmes 1 Cette tendance 
a aujourd'hui le vent en poupe. 

Désacraliser Mao est sans doute 
indispensable & la politique dont le 
vice-premier ministre rêve pour la 
Chine ; il est cependant facile de voir 
qu'en un premier temps au moins 
elle va aggraver la crise morale qui 
perturbe la vie nationale. Si rien n’est 
a l’abri de la contestation, l’effondre¬ 
ment des valeurs, la désaffection des 
jeunes à l’égard du régime; le doute 
de plus en pins répandu sur la a supé¬ 
riorité du socialisme», vont atteindre 


S Sarg lo C adix met en évidence, dan, 
FAIM-DEVELOPPEMENT, lea grandes 
caractéristiques de l'évolution de l'agri¬ 
culture chilienne depuis 1964 : scission 
en deux secteurs divergente, le paysan¬ 
nerie étant vouée A une misère croissante 
et r agro-industrie prospérant. A noter 
aussi une étude de H. de Chapons y et 
M. Guerre sur l'émigration. (N“ 8», août- 
septembre, mensuel, 7 F. - 4, rue Jean- 
Land er, 75061 Paris.) 

S Selon s .te R . As an te. dans AFRIQUE 
BT DEVELOPPEMENT-AFRICA DEVE¬ 
LOPMENT, 1 Intégration des pays mem¬ 
bres de 1a Communauté écono miqu e des 
Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDKAO) 
est menacée. d*une part, par les anciennes 
puissances coloniales, d'autre part, par 
les sociétés multinationales qui peuvent 
profiter d*un marché à leur mesure pour 
en contrèler lu productions. A noter aussi 
l'artlclB de Ksnkuenda MTBaya sur le 
sous-développement agricole au Zaïre. 
(VoL V, n» Z, ■ avril-juin, trimestriel, 
abonnement : (0 F. - CODBSRIA, RP. 
3504, Dakar J 

Efl Sur le thème général < parti unique 
et multipartisme », LE MOIS EN AFRIQUE 
propose diverses approches des pratiques 
constitutionnelles dans ee continent : 
par exemple au Nlgérla, où Guy Nicolas 
observe la recherche d’un équilibre entre 
centralisme et fédéralisme ; an Burundi 
{Gabriel La Jeune appréhende la nouvelle 
organisation politique par rapport aux 
clivages ethniques) et en Egypte (Pierre 
Mirai étudie le passage «du parti unique 
au parti dominant»). (N™ 174-175, Juin- 
JtUllet, 10 numéros par an, M F. - 32, rna 
de l’Echiquier, 75010 Paxi&J 

5 NJLS-, NOUVELLE REVUE SOCIA¬ 
LISTE consacre sa dernière livraison au 
colloque «islam et social lame » organisé 
par 1 Institut socialiste d'études et de 


de nouveaux sommets. Les consé¬ 
quences risquent d’en être graves, 7 
compris sur le plan économique, car 
on ne peut demander aux travailleurs 
chinois d’œuvrer avec enthousiasme 
pour le socialisme dans le même tempe 
où on sape les fondements de leur 
idéologie et leur foi «fer» le parti et 
la révolution. Cet Inconvénient serait 
évidemment atténué si la dêmarfsa- 
tion testait circonscrite, et davantage 
encore si une nouvelle morale, de nou¬ 
velles valeurs venaient se substituer 
aux anciennes» Mais tegnngiigg ? Le 
mythe de la démocratisation du 
régime a pris fin en 1879, avec la 
répression des dissidents. En outre» 
l’évident point faible de M. Deng 
Xlaoping est que ses conceptions, 
comme celles de ses amis, ne parais 
sent pas s’élever très au-dessus du 
matérialisme le plus ordinaire de la 
société de consommation. Produire» 
vendre» consommer: voilà l’horizon 
offert aux Chinois et le senL Les nou¬ 
veaux maîtres de la République popu¬ 
laire semblent fascinés par l’univers 
doré des sociétés occidentales et japo¬ 
naise, avec leur cortège de téléviseurs, 
de caméras» de gadgets en tout genre 
et d’automobiles. La presse chinoise 
regorge d’articles où transparaît cette 
admiration. 

On sait, par expérience, que les pays 
qui s'engagent dans cette voie con¬ 
naissent une érosion morale accélérée, 
tandis que leur tissu social subit de 
profondes atteintes. En Chine, l'in¬ 
troduction de oe mode de vie et de 
cette a philosophie s risque d’entrer en 
conflit tant avec des pratiques millé¬ 
naires qu’avec la tradition révolution¬ 
naire. Tout commande à M. Deng 
Xîaoplng d’avancer prudemment» car 
sa marge de manœuvre demeure 
étroite. Mais la politique du juste 
milieu n’a jamais été le fart des 
dirigeants chinois. 

JEAN DÀUBIER. 

(1) Semi-légende car» selon des Infor-» 
mations de plus en plus répandues en 
Chine» la fameuse phrase de Mao \ eon 
successeur : « Avec toi aux affùr**. i* 
suis tranqvüle » était tronquée. Le pré¬ 
sident aurait dit» en réalité : c Avec tôt 
ET JZANG QXKG [sa flemme» élément de 
choc de la « bande des quatre »] aux af¬ 
faires, je suis tranquille* » 81 la précision 
était exacte loin de conférer un mandat 
révolutionnaire au nouveau président» 
cette phrase fameuse le compromettrait 
avec les gauchistes. Diverses attaques 
obliques de la presse officielle semblent 
aller dans le même sens. 


recherches : entre autres communications, 
celle» de Maxime Rodlneon et de Paul 
Vieille. (N« 49, Juillet-août, bimestriel, 
15 F. - 10, rue de Solfêrlno, 75333 Paris 
Cedex 07.) 

B La re vue cana dienne ANTHROPOLO¬ 
GIE BT SOCTBTBS consacre aux problèmes 
urbains un numéro qui s’inscrit dans la 
perspective des recherche» et des préoccu¬ 
pations les plus actuelle», liées au spec¬ 
taculaire développement des villes. Des 
études sur s lea comités de citoyens ». 
c r expansion de ville capitaliste contre la 
campagne » et, notamment, une Interpré¬ 
tation de la politique de colonisation et 
d’urbanisation en Israël depuis le début 
de y implantation sioniste, intéressante 
bibliographie eu *nnwi> de l'ensemble. 
(VoL 4, n 8 1, 1908, trois numéros par an, 
5 dollar» canadiens. - Département d’an- 
thxupologle, Université Laval, Québec 
G1K 7F4.) 

B Selon LA RECHERCHE» dans un 
dossier ouvert par François Blzec. la 
technologie française souffrirait d’une 
certaine c langueur de l’Invention », face, 
notamment, & l'activité créative et expan¬ 
sive de l'Allemagne de l'Ouest et du 
Japon. (Septembre, mensuel, 18 F. - 57, rue 
de Seine* 75006 Farte) 

S A l’occasion du dixième anniversaire 
du programme sur l'homme et la bios¬ 
phère» coordonné p ar 1U NESCO, IMPACT, 
SCIENCE ET SOCIETE consacrera deux 
livraisons aux réalisations entreprises en 
ce domaine durant cette période ; dans 
la première, déjà parue» forêts et poten¬ 
tiel énergétique naturel retiennent une 
attention particulière. (VoL 30, n» 3, été, 
trimestriel, 12 F. Librairie de PUNESCO v 
7, place de Fontenoy, 75708 Parte) 
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Sente dans tartes ses str uc tu res , b satiété pataaîse a caaja sas dèig tayra t 

es fraction de trais axes étnritemert habités: n witfi n e 
centrasse et har e ait cr a fi sé pi a inévibUesmit enert la nie ai 
favoritisme et â b caimitnn ; me dépendance à Tégai dn Cnnen, iras b crire 
d’âne Ænsan sacbfiste dn travail; use astre dépendance ï fégard de Htaist, 
aoprès dnprt eBe est Inanfeaust rafattfie. Ces trais cupsantes est Ürersoraat 
favorisé à b fois lira p r ogrès réels et Pénorgeace de ififficnités dnâsrates yn se 
trompent à Parigine des grandes explosions sociales pi ont périodipeaent ébranlé b régne. 


La crise n’est portant pas raipement écrasasse. Dèpœs an part de ri tefe, awc 
des fortmra diverses, on pissait amneaent irteflectiri a araeap^sé b nai ssa n ce 
fnae otaveQe cnnsdence de classe pan des travaflears pi c wwas s rrt 
Pbeampétence et les privilèges de b baargenisb bararacratipe. {parer ess 
cnrants nteliratnels rMondt f analyse i me Éaensan étraftea rat arniérisfes, 
de a&ae pTgwrer b danUe dépendance extérieure de b Pologne déntaraàt k 
nationa&aa pofmais gin a jné n rffle déteraaant daa tes crises ssccessàes. 


One ccapanusm bâti» avec te «p 'a te ap s de Piagae- Rapporterait pas m 
aeaisnre compréhension : car, andefi des ptfrts cnnamr este tes den 
crises, ce sont préeséaest Ira différences de sttnafim pi d p oont bP « été 
planais » ses chances originles, Mtarasent en raisin d'ne volon té de résistance 
dont régiraient n’existait pas, avec h aéae anplenr et b a8ae 

résolatki, dais b Tcbéotionpte de 1968. 


UNE QUÊTE D’AUTHENTICITÉ ET D’HONNÊTETÉ 


A U-DELA de ses causes économiques et 
sociales, T « été polonais s aura été une 
crise politique d’importance majeure : un 
leader solidement installé, apparemment — 
M. Edward Gierek, premier secrétaire du parti 
ouvrier unifié polonais (PGUP), — a été mis 
A l’écart en une nuit, après dis ans de pouvoir ; 
.les rouages d’un parti, à l’Appareil puissant, se 
sont « grippés » soudainement et un système 
socio-politique censé représenter la classe 
ouvrière a été remis en question par les ouvriers 
eux-mêmes. 

Une nouvelle fols, une démocratie « populaire » 
aura prouvé qu’il lui faut décidément revoir le 
sens — & la fois s signification » et a direc¬ 
tion a — de l’adjectif qui la qualifie. Le drame 
est que cela ne soit pas possible, ou du moins 
pas totalement. 

Pourtant, depuis plusieurs années — depuis 
1975, — des voix s’élevaient en Pologne contre 
la politique menée par M. Gierek, essentielle¬ 
ment & l’extérieur du paru : tels oes mouve¬ 
ments, appelés abusivement c dissidents » — par 
rapport a quai? — comme Je KJ3.S.-KOR 
(Comité d’autodéfense sociale) ; tels ces- mili¬ 
tants chrétiens soutenus par l’Eglise et regrou¬ 
pés, par exe mple, d ans les Clubs des Intellectuels 
catholiques CS3K) ; tel, encore, ce groupe de 
recherches Expérience et Avenir, mêlant mem¬ 
bres du parti et sans-parti et dont deux remar¬ 
quables rapports, l’un en 1979 sur L'Etat de la 
République et les moyens de son amendement 
et l’autre en 1980, Comment en sortir?, ont 
fourni des bases solides à l’ élab oration ■ des 
c vingt et une propositions » des grévistes de 
Gdansk — désarmais aussi célèbres que celles, 
jadis, de Zlnoviev, — le chiffre choisi n’est pas 

un 

. Ces voix n’ayant pes été entendues, ce fut la 
crise soudaine et brutale, pourtant latente 
depuis de longs mois. C’est toujours un sujet 
de méditation que le déclenchement des crises, 
tant est grand, souvent, le décalage entre l’étin¬ 
celle qui les allume et l’ampleur qu’elles pren¬ 
nent. Ainsi en fut-il pour la Pologne, vint 
d’abord, le 1" juillet, l’annonce que désormais 
22 % de la viande seraient vendus dans des ma¬ 
gasins dits « commerciaux », à tarif plus élevé 
qu’aifleurs, au lieu de 14 % : petite cause, au 
regard de tant d’autres, au même moment, dan» 
le paya 

Ce fut ensuite, le 14 août & Gdansk, la nou¬ 
velle, apprise par les ouvriers des chantiers 
Lénine, que l’une de leurs camarades de travail, 
Anna Walentynowicz, avait été, sept joins aupa¬ 
ravant Injustement licenciée ; Ils demandèrent, 
les bras croisés, sa réintégration Immédiate. Que 
faut-il penser d’un pouvoir qui prend des mesu¬ 
res aussi Impopulaires— tout en annonçant par 
le canal de sa propagande que s tout va pour 
le mieux, malgré dis difficultés, passagères cer¬ 
tes, mais qu’enfin on résoudra »? 

On peut imaginer le drame personnel vécu 
par M. Edward Gierek, homme d’Etat haute¬ 
ment apprécié de MM. Giscard d’Estamg et 
Schmidt Lui qui fut un jeune mineur, militant 
syndicaliste en France, en 1934, et qui paya le 
prix de cet engagement : l'expulsion. Lui qui ■ 
fut le c patron » de la Silésie, et en Ut une 
province en pointe, s son Katanga » disait-on 
alors. Lui dont on Ut même, en 1970, rimer 
le noin avec Dubcek. et qui arriva au pouvoir 
& la suite des sanglantes manifestations de 


décembre de la Baltique à Gdansk et Szczedn. 

M. Edward Gierek aura cédé sous la pression 
de ces mêmes travafleurs de la Baltique. Curieux 
système politique vraiment — démocratique dans 
les termes — qui ne peut envisager de mode 
d'avancement et de limogeage que par la tem¬ 
pête.. En tous les cas. M. Edward Gierek aura 
été fidèle — et en cela il mérite le respect de 
tous — & sa parole : « Jamais de ma vie je ne 
ferai tirer sur un ouvrier. » Celle-ci n'est jamais 
devenue la maxime du parti tout entier- 

On peut en effet révéler qu'une consultation 
par radio, menée par le premier secrétaire du 
parti auprès des premiers secrétaires régionaux, 
dans la première semaine de la grève de Gdansk, 
a montre que la majorité de ces responsables sur 


comme en danger), d’intervenir beaucoup - 
plus directement. De toute manière, les Polonais 
auront toujours besoin de Moscou pour les 
t aider », économiquement par exempte. Si cette 
aide n’est pas désintéressée, eBe existe cepen¬ 
dant Et qui donne de T argent s’assure un 
contrôle— La Pologne ouvrirait-elle alors encore 
plus grand son deuxième front financier à 
l’Occident ? Mais Moscou l'accuserait plus aisé¬ 
ment de céder aux sirènes capitalistes— 

La Pologne vit actuellement sur la corde raide. 
Avec une équipe dirigeante renouvelée, mais 
contrainte à composer avec 3a base du parti, 
avec des apparitchffà pîus sensibles & la pré¬ 
servation d’intérêts acquis qu’à l’épanouissement 
du syndicalisme Indépendant et autogéré-. Une 


Par JEAN OFFREDO 


le terrain étalent partisans d'une attitude dure 
dans la région de la Baltique. A tel point que 
M. Flssbach. premier secrétaire de Gdansk, tint 
à dire qne, si la force publique Intervenait, lui- 
même franchirait les grilles du chantier tâtîïh* 
pour être avec les ouvriers. L’histoire rendra un 
îour Justice & M. Gierek d’avoir, an mois d’août, 
évité une épreuve sanglante en Bologne. 

Apparemment, personne ne s'attendait à 
T affirmation aussi déterminée d’un mouvement 
ouvrier en Pologne. Quoi qu’il arrive; ce qui a 
été créé comme dynamique restera longtemps 
gravé dans la .conscience ouvrière du pays et 
même dans la conscience nationale. 

Si 1958, avec le « printemps en octobre », 
avait été une révolte contre le stalinisme ; si 
1970 avait été une protestation sous forme d'ex¬ 
plosion désordonnée, 1980 aura été un profond 
mouvement de réflexion et d’action pour instau¬ 
rer une nouvelle organisation possible des rap¬ 
ports peuple-pouvoir à l’Est. C'est bien pourquoi 
l’inquiétude est si grande à Moscou. Comment, 
en effet, concevoir qu’il puisse exister une «las» 
ouvrière hors de son expression par le parti 
dirigeant et un syndicat contrôlé, courroie de 
transmission ? Four avoir défendu les mêmes 
idées que les ouvriers de la Baltique, de nom¬ 
breux militants soviétiques ont connu et connais¬ 
sent l’exil ou la prison. Ce que savent bien les 
Polonais— 

Cette 80 11 de maturité des ouvriers polonais, 
leur rude apprentissage de la démocratie syndi¬ 
cale, surtout face aux tracasseries des autorités, 
le sérieux des analyses qu’ils avancent, soutenus 
en cela par des «experts» (1) qui les aident 
à dépasser les propositions par trop démago¬ 
giques, sont des signes Importants de la nais¬ 
sance d’une véritable classe ouvrière, dont on 
volt mal comment un pouvoir qui se veut son 
expression n'abonderait pas dans son sens. Mate 
le romantisme polonais est, il est vrai, néces¬ 
sairement teinté aux couleurs de la géopolitique. 

D'une certaine manière, Moscou n’est pas 
nécessairement mécontent de ce qui arrive en 
Pologne. Que les « enfants terribles » du bloc 
règlent donc e n t re eux leurs problèmes- D’au¬ 
tant Qu’n est toujours temps, une fols la limite 
du tolérable atteinte (au-delà de laquelle 
l’c internationalisme prolétarien » est considéré 


équipe qui cherche encore son homogénéité. Le 
bureau politique du POUF rassonhle, en effet, 
d'anciens membres coresponsaides de la poli¬ 
tique de EL Gierek, comme MM. JablonsËl et 
Jaruzelski par exempte comme aussi M. Sta- 
nlslaw gjmia, le nouveau premier secrétaire, et 
M. Mieczyslaw Jagieüski, le négociateur de 
Gdansk, qui ont pourtant su, eux; se démarqua: 
de cette politique au point d’axmaraltre comme 
les hommes du renouveau. On art même, à VAr- ■ 
sorte, que M. Kania doit à son habileté de 
n’avoir pas quitté son poste en février damier, 
Sois dn V congrès du POUF, alors que, depuis 
de longs mens, il était en désaccord arec 
M.-Gierek. Somme de la police, de l'armée, de 
la santé- et de l’Eglise, Il avait les moyens 
d’être bien renseigné sur l’était d’esprit de la 
population. Mais, à ce moment-là, fl n’apparte¬ 
nait pas au même courant qui aboutit à évincer 
du comité centrai nombre d’opposants — sinon 
libéraux, du moins « pragmatistes » — à M. Gie¬ 
rek, tel M. Stefan OLszowskï, qui abandonnait 
ses fonctions au bureau politique et au secré¬ 
tariat du parti pour une ambassade à Berlin- 
Est. Situation Indigne, certes, d’un homme 
considéré vohà cinq ans comme le véritable 
numéro deux — avec droit de succession — de 
la Pologne. M. Olszowski a retrouvé sa place au 
sein du bureau politique, tout comme M. Barci- 
kowski, spécialiste de l'agriculture et négocia¬ 
teur à Szcaeciii. Us forment avec M. Josef Pin- 
kowBki, maintenant premier ministre, avec 
ML Andrzej Zabinski. un jeune de quarante- 
deux ans qui vient de prendre en main la Si¬ 
lésie. le groupe des « nouveaux ». Un groupe 
étoffé surtout au sein du secrétariat du parti, 
avec MM. KucrowsM et Tadeusz GrabskL Ce der¬ 
nier mérite une mention particulière. En effet, 
l’an dernier, lors d’un plénum dn comité central 
il avait sévèrement attaqué la politique de 
ML Gleoték. Premier secrétaire de la région (vol- 
vodie) de Konin, à l'ouest de Varsovie, fl avait 
prononcé un discours — applaudi — où, pour 
la première fois, un responsable de haut niveau 
s'élevait contre les scandales du miwM noir, 
de la corruption, du trafic d’influences qui 
sévissaient en Pologne. A tel point que son 
Intervention, censurée par la presse officielle, 
fut connue grâce au bulletin des « cfla d de n te » 
du KJ3.S.-KOR. 


Entre ces « anciens » et ces « nouveaux » du 
bureau politique se trouvent les rescapés du 
congrès de février 1980 (un congrès qui avait 
procédé à quelques remaniements finalement 
San» grande portée), tels MM. Eariroska. le 
le « patron » dn parti à Varsovie, et Andrzej 
Werblan, l’Idéologue qui revint après un long 
purgatoire et dont on a pourtant du mal à 
oublier les paroles qu’il prononça et les textes 
qu’il écrivit, en 1968, sur te question juive- 


C’est donc cette équipe, encore sans grande 
unité politique, et dans laquelle l’importante 
nouveauté reste cette entrée d’une nouvelle géné¬ 
ration de responsables, qui doit remettre la 
Pologne sur les rails de la relance et de la 
« crédibilité », ainsi que l’a souligné M. Mieczy¬ 
slaw RakowsM, l'influent directeur de l’hebdo¬ 
madaire Polityka. Avec comme chef un homme 
mieux préparé à surveiller le pouvoir qu’à 
l’exercer, et que sa carrière ne prédispose pas, 
bien évidemment, à comprendre cette lame de 
fond venue de la Baltique et qui secoue toute 
la Pologne. Mais qui ferait mieux ? Souvenons- 
nous que, en 1971, on faisait grand eu des 
« pragmatistes », des « novateurs », de « ceux 
qui avalait réussi », des flfléslens. en un mot, 
que M. Gierék faisait monter avec' lui à Var¬ 
sovie. Et dix ans plus tard— Tous, certes, ne 
Unissent pas comme M. Madqj Szczepanski, 
alors jeune rédacteur ou chef du quotidien 
du parti à Katowioe, qui devint le puissant 
prérident du comité d’Etat pour la presse et 
la télévision, et qui va terminer sa carrière sur 
les bancs du tribunal sous l'accusation d’enri¬ 
chissement Injustifié et de prévarication. 

Pourtant, cet « été ' polonais' » peut .repré¬ 
senter une grande Chance ponr laFolngne, 
comme toute orbe pour tout corps biologique Ou 
soclaL A condition que ira bons remèdes soient 
appliqués. 

Les deux qualités que les Polonais attendent 
aujourd’hui de leurs dirigeants sont assuré¬ 
ment l'authenticité et l’honnêteté. Deux traits 
que les travailleurs de la Baltique ont -trouvés 
en Lech Walesa, cet homme formé dans la lutte 
ouvrière et dans la foi chrétienne. Ce qu’ils 
attendent aussi dn pouvoir, c’est qu’il respecte 
ses engagements, les accords signés à Gdansk le 
31 août, et leurs conséquences. Car si gner est 
une chose, appliquer en est une autre. 


Une véritable course contre la montre est 
engagée à Varsovie entre les deux Pologne 
de cet été : celle des syndicats et des travail¬ 
leurs. qui vont aller aussi loin que possible dans 
la définition d'un nouveau type de relations 
avec le parti dirigeant et l’Etat, qui se veut à 
la fols ouvrier et patron ; celle de l’autorité 
politique, bousculée dans ses certitudes et figée 
dans ses comportements, qui c accepte et 
signe », mais qui, ai même tempe, est obligée 
de se demander comment accompagner gfnon 
récupérer, le mouvement. Ces deux Pologne 
doivent se rencontrer, travailler eragmbi» sans 

dramatiser la situation, tout est encore cessible 
venant du Kremlin. 


(1) Où l’on trouva — et ce n’est pas un 
h o mmes appartenant aux mouvements d'oDlnlon 
démocratique cités plus haut. 


La stratégie des intellectuels 

For IGNACIO RAMONET 


L E succès politique des grévistes 
de la Baltique, Imposant au 
pouvoirs les accords de Gdansk, 
est une victoire pour l’ensemble des 
forces d'opposition polonaises (classe 
ouvrière. Eglise catholique et Intel¬ 
lectuels notamment) qui, députe 1976, 
sont parvenues à faire cause commune 
dans le but, précisément, d'imposer 
des réformes démocratiques. C’est 
cette alliance qui confère à la crise 
actuelle sa profonde singularité et la 
distingue catégoriquement des sur¬ 
sauts sectoriels de 195GL 1968, 1970 
et 1976. 

Cette fols, c’est le régime qui se 
trouve Isolé (la paysannerie ne s’est 
pas exprimée cet été, mais, de toute 
évidence, elle sympathise avec les 
mécontents) ; U tse volt confronté à 
un mouvement de désobéissance civi¬ 
que bien organisé et généralisé qui 
est, d’ores et déjà, en mesure — 
n’était-ce l'éventualité d’une inter¬ 
vention militaire soviétique — de le 

renverser. 

Cette stratégie de résistance civi¬ 
que a été conçue, après mûre analyse 
des échecs précédents, par les Intel¬ 
lectuels d’opposition ; ce sont eux, 
indiscutablement, qui ont défini la 
ligne générale de la résistance, qui 
l’ont diffusée dans les profondeurs 
du pays et qui ont su gagner à cette 
stratégie — ce n’est pas leur moindre 
succès — l’ensemble de la classe 
ouvrière. 

Comment, malgré la censure et la 
surveillance policière, les intellectuels 
eont-lls parvenus à populariser leurs 
critiques dn régime et leurs idées de 
désobéissance? 


La renaissance de la société civile 
en Pologne s'est effectuée dans des 
conditions difficiles ; les nazis s’étant 
acharnés contre les élites, U ne restait 
dans ce pays, en 1945, que soixante 
mille personnes ayant reçu une édu¬ 
cation supérieure. La période stali¬ 
nienne (1948-1956) n'a évidemment 
pas favorisé la liaison entre les nou¬ 
velles générations universitaires et la 
tradition intellectuelle c bourgeoise » 
d’avant-guerre. Aussi faut-U atten¬ 
dre 1956, et la chute de l’éphémère 
Edward Ochab après les révoltes 
ouvrières de juin à Poznan, pour que 
Gomulka, en réduisant les pouvoirs 
de la police et de la censure, favorise 
la possibilité d'une vie Intellectuelle 
et culturelle non alignée systémati¬ 
quement sur la propagande du régime. 
Des communistes libéraux, bientôt 
qualifiés de c révisionnistes », et cer¬ 
tains essayistes catholiques, rassem¬ 
blés autour de quelques revues et 
clubs de pensée, constituent alors une 
sorte d’opposition Intellectuelle tolé¬ 
rée. Ces deux courants sont à l’origine, 
directement, du mouvement actuel. 

Les « révisionnistes » souhaitent 
infléchir de l'Intérieur le parti vers 
la démocratisation et l’humanisation : 
leurs travaux, en particulier les essais 
de Wladislaw Bienfcowski, de Lesaek 
Kolakowski, d’Edward T.ipinaM de 
Krzysztof Fomian, ainsi que l'œuvre 
poétique de Wÿktor .Worcszylskl et 
d'Adam Wazyfc, défendent l’Idée d’une 
participation critique à la rte publi¬ 
que. Antisovlétiqnes mais cependant 
marxistes, fls proposent un modèle 
de comportement oppasltioimel et 
favorisent de la sorte le renouveau 
d’une véritable vie intellectuelle- Le 


courant catholique fie rassemble, de son 
côté, autour de Stanislaw Stomma. 
dirigeant du groupe znair anti- 
marxiste mais paradoxalement favo¬ 
rable à l'alliance avec ITTJtjSJS. ; en 
échange de l’appui politique, retenu 
et modéré, qu’il accorde à Gomulka, 
oelul-cl autorise ce groupe à créer 
le mensuel Znak. et la maison d’édi¬ 
tion du même nom ; fl permet éga¬ 
lement la relance de l’hebdomadaire 
catholique Tygodnik Powszechny et 
la mise sur pied de clubs d’intellec¬ 
tuels catholiques. L’opinion publique 
découvre alors un style de 
différent de la propagande officielle. 
Trois membres du Znak. 
Klsielewski, Jerry Zawiqjski et Sta¬ 
nislaw Stomma entrent même à la 
Diète et, grâce à leurs interventions 
critiques, les Polonais goûtent pour 
un temps à une sorte d’insolite plu¬ 
ralisme politique. A la ganefi e du 
Znak, la revue catholique Wiez exerce 
également une importante Influence 
parmi l’intelligentsia et rapproche 
sur ses propres positions, les intel¬ 
lectuels «révisionnistes» et ceux du 
Znak. 

Révisionnistes et catholiques coïn¬ 
cident, à cette époque, sur un point ; 
ils désirent voir s’assouplir le parti 
grâce à la montée de dirigeants 
« intelligents et réalistes » ; ils ne 
prennent aucune initiative pour 
mettre sur pied des organismes qui 
pourraient le cas échéant, aspirer à 
exercer le pouvoir. Tous rfiprcVwq t a 
éviter le conflit avec le parti et refu¬ 
sent de se considérer comme un», op¬ 


vers la solidarité 


position: c’est la doctrine du- «compro¬ 
mis positif». 

L’espoir proprement politique des 
révisionnistes disparaît dès le début 
des années 60, lorsque Gomulka 
revient a des pratiques autoritaires 
et abandonne tout souci de libérali¬ 
sation ; mais, comme stimulant Intel¬ 
lectuel, le révisionnisme dure jusau’à 
mors 1968, époque de révoltes uni- 
versitalres lorsque les étudiants et 
tes professeurs réclament des droite 
fondamentaux. Le régime, afin de 
démanteler ce qui constitue déjà un 
véritable pouvoir intellectuel réprime 
avec une extrême violence les mani¬ 
festations et réussit à Isoler les étu¬ 
diants et les professeurs des autres 
couches sociales en déclenchant une 
rampasoe fielleuse et efficace contre 
1 ensemble de l'intelligentsia sur des 
bases antisémites, -xénophobes et 
démagogiques. Prison, chômage et 
émigration dispersent les fat^tuels 
i V or5 de « pogrom, culturel ») 
et brisent leur mouvement de contes¬ 
tation. La démoralisation est telle oue 
tors du massacre des ouvriers de 1 i 
Baltique, en décembre 1970, les Intel- 
tectuete ne sont pas même en mesure 
d’exprimer leur protestation. 

La traversée du désert dure Quatre 
ans et. à partir de 1972. les tateflecZ 
taels d opposition se restructurent sur 
des bases plus larges; la solidarité 
a PP^aît cet époque comme une 
qualité fondamentale qui favorise le 
rapprochement des trois principal» 

pensée opposées aux 
méthodes du régime. Han» je 
^élaborer_ une plate-forme oommSe 
d opposition. On retrouve, en'premier 
lieu, les marxistes ; héritiers du cou¬ 


rant révisionniste, ils sont 
d'un eurocommunisme à la polonal 
tes deux chefs de la révolte de 1 
figurent parmi eux : Adam M 3 ch 

. Kn 5S’ 11 y a également 

catholiques, défenseurs des droite 

l’homme et favorables à* un sodafls 
d’inspiration chrétienne. Et en! 
une constellation d’intellectuels ai 
co mmunis tes, jusqu’alors en situât 

d « émigration intérieure », pu 
lraquels le plus grand nombre 
réclament du socialisme flémo cratli 
et du nationalisme. Malgré tes mén 
ces réciproques (les marxistes ont i 
réticences à s’allier à l’Eglise catl 
llqoe, les catholiques soupçonnent 
anciens staliniens, et les v qtIrUb 
et nationalistes se défient de tous 
autres), un accord de principe s’é 
□ut sur un point principal : le di 
de tous de travailler à la créât 
d’une Pologne démocratique et 111 

te première publie 

de cette opposition politique 
tlne a lieu en 1975 à l’occasion, du p 
jet gouve rnemen tal de modifier 
Constitution polonaise de 1952 . Les 
telleetuels rendent publique la c let 
des 59», qui recueillera plus de qi 
rante mille signatures, dans laonelle 
à l’Introduction dans 
Constitution d'un article reoannalssi 

l’allégeance de la 1 
togne à ITTJLSBl ; fls 

k- liberté de eonseta 


de pratique 
tvall la liha 


Slr? Uberté ** Tech * rche 

. pn perçoit déjà, dans cette 

n être desox 
la tactique des opposants : ne pu 
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LA POLOGNE SUR LA CORDE RAIDE 


tfamer en bloc l'ensemble du système. 

SteSS ^ 4 l'cptaJon MttaBaSe et 

^ S * 6 ** 5 totMt à Radom 
omîtes Incendient les 
~S®J™ Pttti ; le gouvernement GHe- 
ho vingt-quatre heures, aux 
fgvgnrfi catfa ns dos grévistes mais, nne 
■ La iq prtee du travail effectuée, il 
sten prend aoec-férocité aux stents : 
des c enta ines d'ouvriers sont licenciés. 

emprisonnés, torturés. 
Cette fols, les intellectuels réagissent 
poozpfeaaent et vont, enfin, réaliser 
la joncoon ospârée avec la classe ou- 

septembre 1876 
^ fense ^es ouvriers 
GfiÇ® afin d’apporter aux tra- ■ 
va Jllfi urs toô assistance ' Juridique, 
médicale et financière. C’est lame- 
znlere fois qu’une organisation indé¬ 
pendante se constitue en Pologne «ma 
raccord du parti. 

s*s actions en faveur des sx- 
Bévisfies sanctionnés, le KOR devient 
vite populaire, obtient l’arrêt des per- 
fifeutlODg judiciaires, la relaxe des 
P py p pjg gt la cessation des tortures 
et la remtêgratlon des ouvriers licen- 
ctés- JXs le début, le KOR agit au 
grand jour et informe en permanence 
ropinlon publique de sTS 

D’antre paît, en se basant sur I*ar- 
tM 71 de la Constitution de 1852 
qui garantit les libertés fondamen¬ 
tales o towà fq ne g (d’expression, de 
presse, de rènnion_0, le KOR entre¬ 
prend de publier plusieurs revues, 
éditées et diffusées, certes, clandestine¬ 
ment. mais dont les articles sont 
signés par leurs auteurs, souvent fort 
prestigieux, qui bravent ainsi l’auto¬ 
rité du pouvoir. 

Maigre les saisies et les persécutions, 
le KOR diffuse trois périodiques : 
Bulletin d’informations, expression du 

r âpe de Karen et M~*chnfk, qui tire 
6000 exemplaires; Glas (Voix) 
organe du Mouvement démocratique. 


3000 exemplaires; et le plus impor¬ 
tant, 'Rôboinïk (l'Ouvrier) destiné aux 
travameurs. tiré à 20 000 exemplaires 

Encouragés par cette Initiative au¬ 
dacieuse du KOR, les publications 
clandestines foisonnent à partir de 
1978 : la plus remarquable est 
doute Zapù, revue littéraire et poli¬ 
tique (2 000 exemplaires) où s'expri¬ 
ment les menteurs écrivains polonais 
de l’intérieur et de Pfcril que la 
plupart des Intellectuels d’envergure. 
(Trois des créateurs polonais les plus 
connus à l'étranger, Tadeusz TTwntnr 
et Jerzy Grotonsfcl — dramaturges — 
ainsi que Krzysztof Penderecki — com¬ 
positeur, — maintiennent cependant, 
au milieu de cette ferveur politique 
générale, uns attitude de prudente 
indifférence sans être pour autant 
des partisans du régime.) Il y a 
également Krytyka, trimestriel politi¬ 
que ; Opinia, organe du Mouvement de 
défense des droits de l'homme et du 
citoyen, jBnrtniafc (2 000 exemplaires) 
bimestriel politique édité à Gdansk et 
lié au groupe Jeune Pologne ; ÂspeTct, 
organe du Mouvement des démocrates 
libres, Puis, etc. 

Toutes ces publications, malgré leur 
tirage réduit, circulent largement et 
le nombre de leurs lecteurs est fort 
important, en particulier rfana les 

milieux universitaires, artistiques et 
Intellectuels. Elles brisent le monopole 
du pouvoir dans le domaine de l'infor¬ 
mation et de j'expression des idées, 
multiplient les aires de liberté de 
pensée & l’intérieur desquelles s'expri¬ 
ment enfin des citoyens Jusqu’alors 
réduits au silence. 

Cette stratégie de résistance fondée 
sur la. prolifération de groupes insou¬ 
mis, l’alliance tons azimuts avec tes 
adversaires du régime et la coopération 
étroite avec la classe ouvrière, est 
élaborée essentiellement par trois 
hommes : 1 e philosophe Leszek Kola- 
kowski, l’historien Adam Miehnik et 
le pédagogue Jacefc Kuron. 


Une théorie de la résistance et de la fronde 


K OLAKOWSKT est le plus presti¬ 
gieux philosophe polonais contem¬ 
porain ; ancien théoricien c révision¬ 
niste ». exclu du parti en 1866 à 
cause de ses critiques contre le régime 
de Gamnlka, renvoyé de lTJnivereité 
en 3868 et - contraint d'émigrer, il 
enseigne actuellement à Oxford ; H est 
l’auteur des P r i ncipa ux Courants du 
marxisme. 

Pour Kolakowski. « la forme ac¬ 
tuelle du socialisme [en Pologne] est 
absolument ossifiée et a perdu son 
fondement idéologique »; par consé¬ 
quent le régime polonais lui apparaît 
comme « un organisme entièrement 
dépourvu de plasticité et de. disposi¬ 
tifs d’autorégulatUm, et seules des 
catastrophes brutales et périodiques 
peuvent le conduire à des modifica¬ 
tions ». Kolakowski estime que l'heure 
de la résistance est arrivée car c un 
mouvement de résistance est plus 
efficace non pas quand le degré 
d’oppression et de tertbur est élevé, 
mais au contraire, aux époques de 
relâchement relatif entraîné par la 
désagrégation de rapparcü dirigeant », . 
et £1 ajoute : « C’est a Lénine que nous 
devons cette remarque. » Or, selon lui, 
depuis la fin du stalinisme, le sys¬ 
tème est en crise, k les appareils 
actuels sont démoralisés et atteints 
de la maladie chronique que sont les 
conflits internes entre groupes 
rivaux », aussi il ne lui semble pas 
absurde de concevoir x une résistance 
active mettant à profit les contradic¬ 
tions naturelles du système » ; il 
considère notamment due la libre cir¬ 
culation de l'information détruirait 
le système eo peu de temps, aussi pro¬ 
pose-t-H de déjouer les entraves de la 
i vn m w en multipliant les infractions, 

« le meilleur moyen de réagir contre les 
poursuites pour ce genre de s délits» 
est de les commettre. en très grand 
nombre » ( 1 ). 

Cette attitude offensive est égale¬ 
ment celle d’Adam Mlchnifc : < La 
seule voie, dit-il, à prendre pour les 
dissidents des pays de VEst est celle 
d’une lutte incessante pour les réfor¬ 
mes, en faveur d’une évolution qui 
élargira les libertés civiques et garan¬ 
tira le respect des droite de Vhomme. » 

Il pense qu’il ne faut guère relâcher 
la pression sur la bureaucratie diri¬ 
geante : « Quand le pouvoir cède à 
la révolte au Heu d'organiser une 
répression sanglante, l’opposition dé¬ 
mocratique ne doit considérer ce fait 
ni comme une concession suffisante 
(« du moins ils ne tirent pas »), 
ni comme une fiction dénuée de sens. 
Son devoir est as participer continuel¬ 
lement et systématiquement à la vie 
publique pour créer des faits politi¬ 
ques sous forme d'actions collectives 
et proposer une solution alterna¬ 
tive. » ( 2 ). Four •MtetmAc, cependant, 
cette stratégie ne peut prendre corps 
que ri s’articule à dés institutions 
ou associations ouvrières indépendan¬ 
tes du pouvoir ; ces institutiaôs, il les 
imagine inspirées par 1 e modèle espa¬ 
gnol des commissions ouvrières. L'ex¬ 
périence espagnole, dans son ensemble, 
lui parait pleine d’intérêt : c C’est 
un excellent exemple de lutte contre 
une dictature totalitaire: ü mérite¬ 
rait une étude détatHée en tant que 
modèle dun passage progressif dune 
dictature vers des formes démocra¬ 
tiques. Le mouvement eurocommuniste 
espagnol peut servir de leçon à la 
gauche de VEst, leçon de solidarité 


avec ceux dont la pensée est différente 
de la vOtre mais avec qui vous 
construises un front commun, leçon 
de franchise et de loyauté dans Za 
coopération avec l’Eglise catholique, 
leçon — enfin — qui montre 'comment 
Ton organise un mouvement Ouvrier 
indépendant dans des conditions 
opprimantes dun régime totalitaire. 
Je pense, bien entendu, aux célèbres 
c commissions ouvrières », cet instru¬ 
ment incomparable de lutte pour les 
droits et les intérêts des ouvriers. » (3). 

Jacek Kuron part également de la 
conviction qu’e un système totali¬ 
taire ne peut résoudre les crises 
sociales » et qu’il est donc vulnérable 
â une contestation publique et orga¬ 
nisée reposant sur la solidarité : a Une 
protestation ouverte, synchronisée 
dans un bon nombre de centres, unit 
le pays et devient un mouvement 
social », et Kuran explique : c Un 
mouvement social est une forme d'ac¬ 
tion combinée dans laquelle chaque 
participant réalise ses buts en agis¬ 
sant dans le cadre du n groupe res¬ 
treint et indépendant. Ces petits 
groupes sont unis par un but com¬ 
mun. » Avec uns perspicacité bien 
marxiste, Kuron sait qu’il est possfbte 
h n n e certaines circonstances de trans¬ 
former automatiquement une grève 
économique en grevé politique ; s Les 
grèves isolées, dit-fl, n'exercent pas 
beaucoup d’influence: elles n’ont pas 
beaucoup deffet sur les forces orga¬ 
nisées auxquÆes Oies s’opposent. 
Mais elles peuvent se transformer en 
mouvements sociaux dans les occa¬ 
sions où la communauté tout entière 
est Vobjet dune attaque de l'Etat » ; 
ce qui fut précisément le cas cet été 
lorsque te g o uvernement décida d’aug¬ 
menter le prix des denrées de pre¬ 


mière nécessité. Baux Jacek Kuron, le 
zélé de l’opposition est clair : « Prendre 
Vinttiattoe des mouvements de résis¬ 
tance, les organiser et la faire coopé¬ 
rer s dans le but de conformer la 
société « en dehors du pouvoir, c’est-à- 
dire d’instaurer du pluralisme sans 
autorisation ». Dans cette perspective 
Enron propose d'abord d'organiser 
k la représentation des travailleurs 
dans des sortes de commissions ou¬ 
vrières » mettre sur pied l’autogestion 
universitaire, f organisation autonome 
de la presse, de la culture, des sciences 
-tout cela indépendamment de 
VEtat. » (4). 

Il est difficile, à la lumière de ces 
prises de position, de ne pas voir 
dans les événements de l'a été polo¬ 
nais » l'application de la stratégie de 
résistance conçue conjointement par 
KolakovsH, Michnik et Enron. Dés 
1977. le KOR a encouragé, au «pM 
de la classe ouvrière, la création de 
syndicats autonomes; on sait, par 
exemple, que. dans les chantiers navals 
de Gdansk, ces syndicats existent 
depuis 1978 et que, d'ailleurs, l'origine 
ponctuelle de la grève d'août dernier 
se trouve dans les sanctions prises par 
la direction â l’encontre d’une repré¬ 
sentante des syndicats indépendants, 
Mme Anna Walentinowlcz, grutlère, 
mutée & la section des coques. 

La diffusion des idées su KOR et la 
pénétration dans la capillarité sociale 
du réflexe de désobéissance civile et 
de fronde â l’égard du pouvoir s’ef¬ 
fectuent non seulement au moyen de 
la publication de périodiques, ma*» 
aussi par l’édition d'essais politiques, 
d’analyses économiques et d’oeuvres 
littéraires. Les maisons d’édition clan¬ 
destines se multiplient, Nova est la 
plus connue, mate il y a également 
Clin (Coin), tes Editions du 3 mai , 
Jeune Bologne, etc. 

Parmi les essais les plus remarqua¬ 
bles qui circulent clandestinement, il 
faut citer l'analyse du livre de James 
Bumham la Lutte pour le monde, 
due eu plus éminent penseur catho¬ 
lique, Stefan Klaelewski ; Polonais, 
qui êtes-vous ? de Witold Wlrpsa; 
face à l’avenir, de l'écrivain Lech 
Badkovski, un des plus immédiats 
conseillers de Lech Watesa et, à ce 
titre, principal négociateur des accords 
de Gdansk. Proche du mouvement 
Jeune Pologne (5), Badkowskt dans 
son ouvrage, détermine tes objectifs 
primordiaux que doit atteindre la 
nation polonaise : indépendance et 
démocratie, 11 estime que, a*™ on 
deuxième temps, la Pologne devrait 
raffermir ses tiens culturels avec les 
peuples frères d’Ukraine et de Litua¬ 
nie. 

Un autre ouvrage important qui cir¬ 
cule clandestinement est la thèse de 
l’historien Pawel Jarienica (décédé en 
1970) Intitulée la Guerre civile et 
consacrée à l’analyse de la résistance 
populaire et catholique des chouans 
contre les armées et l'administration 
de la Révolution française. Le groupe 
P.P.N. (Rassemblement pour l’indé¬ 
pendance de la Pologne), dont les 
membres conservent un rigoureux 
anonymat, élabore des rapports socio¬ 
économiques fort documentés et très 
appréciés. U y a aussi les deux rapports 
du groupe Expérience et Avenir, cons¬ 
titue par une centaine d'intellectuels 
(professeurs, artistes, Ingénieurs, écri¬ 
vains) appartenant ou non à l'oppo¬ 
sition (y figurent, par exemple. Le* 
cinéastes Wajda, Zanusri et Kleslow- 
ski) ; le premier, intitulé Sur la situa¬ 
tion de la Pologne, dresse un bilan 
critique de la gestion de M. Glerek ; 
le second a été publié 1e 3 mai dernier, 
U a été élaboré par un groupe restreint 
(DIP, groupe de services) qui, empêché 
de se réunir, s'est consulté par cour¬ 
rier; U s’intitule Comment en sor¬ 
tir7 et, selon ses auteurs; peut fournir 
encore au pouvoir actuel des réponses 
politiques lui permettant de surmon¬ 
ter la crise actuelle. 


Des romans corrosifs 


L ES éditions clandestines favorisent 
aussi la survie de la littérature 
polonaise que la censure officielle a 
conduit au bord de l'étouffement, 
c Dans la situation actuelle, explique 
le poète Stanislaw Baranczak, un fiers 
des écrivains polonais est réduit au 
silence, un tiers reste soumis aux 
pressions de ZA censure dès qdü tente 
décrire la vérité, et le dernier tiers, 
sciemment, n’écrit pas la vérité. » ( 6 ). 

Les écrivains interdits publient donc 
& nouveau ; leurs livres, leurs textes, 
sont lus fébrilement par toute une 
génération de Jeunes qui ne connais¬ 
saient plus, de ces auteurs éminents, 
que le nom. Circulent ainsi clandes¬ 
tinement des livres depuis longtemps 
interdits, et Jamais publiés, comme Za 
Grande Peur, de Julian Stryjkowski 
(né en 1905) sur l'antisémitisme dans 
la Pologne d’avant- guerre (allusion 
transparente â la récente période anti¬ 
sémite inspirée par te général Moczar) ; 
Miazga Oa Pulpe) du grand roman¬ 
cier Jerzy Andræjewski (né en IS09, 
auteur de Cendres et diamants adapté 
au cinéma par A. Wadja) dont l'action 
se situe en UJFLSkS. sous le stalinisme 
au cours des années 30 (7). D’autres 
auteurs décrivait la situation actuelle, 
les misères de la vie quotidienne en 
Pologne : le Cirque, de Piotr Wlexz- 
Mdti, Irréalité, d’Andrsej KiJowsM, et 
surtout, tes deux romans célèbres de 
Tadeuz Konwicki (né en 1926) : 

Complexe polonais (1978) et Za Petite 


Chanson pour nui fille 

Je ne suis pas, hélas l auprès de toi 
Et même ta mère ta pas vue depuis longtemps, 

Usés patiente encore un peu. Mûris. 

Nous te raconterons tout 

Nous te décrirons ces Jours de grève Illuminés (f espoir, 
De paroles libérées et d’ardente débets; 

Nos longues nuits sans paupières 
Et nos cœurs fulminant d'espérance. 

Nous évoquerons pour toi nos compagnons transfigurés 
De se sentir enfin maîtres cf eux-mêmes ; 

Nous te parlerons de tous ces gens solidaire s. 

Combattant pour aujounfhul, et pour f avenir. 

Et donc, aussi, pour toi. 

Na sois pas triste. Attends-nous calmement 
Tu reviendras dans nos bras. 

Nous retrouverons ensemble notre foyer qui rrexistait pas 
parce qu'il manquait encore le vrai bonheur— la liberté. 

Poème d’un grév i s te anonyme, Gdansk, août 1980. 

(Para r,ari " SoU&arnoso, n» 7, 27 août 1980.) 


Apocalypse (1980). Le premier tresse 
la rie et les souvenirs des gens qui 
font la queue devant une bijouterie; 
viennent à la mémoire des images de 
la guerre de résistance conduite par 
l’Armée intérieure (AK. non commu¬ 
niste, qui organisa l’insurrection de 
Varsovie et dans laquelle combattît 
Konwicki) mêlées â l'évocation plus 
ancienne de l'insurrection patriotique 
de 1863 contre l’occupant russe, mini¬ 
misée dans les manuels officiels 
d’histoire. 

La Petite Apocalypse représente le 
plus important succès de la littérature 
polonaise clandestine (le livre a déjà 
été tiré à plus de 20 000 exemplaires) ; 
toute l’action se déroule en une seule 
joumê& le 22 juillet, jour de la fête 
nationale officielle, dans un avenir 
proche mais symbolique, en— 1884. 
L'auteur y parle à’la première per¬ 
sonne et est le personnage principal 
du récit; il présente une Pologne 
profondément enfoncée dans un sys¬ 
tème de despotisme bureaucratique 
mou ; partout, prédominent la servi¬ 
lité, te manque d'initiative, l'obéissance 
aux fJypfg . la délation, l’indifférence 
à l'opinion et à l’intérêt publics. Les 
dissidente eux-mêmes ne sont guère 
épargnés (au début du roma n , ils 
viennent proposer à l’auteur de s’im¬ 
moler publiquement par le feu durant 
le défilé de la fête nationale). Us 
apparaissent figés dans leur rôle offi¬ 
ciel de dissidents, et assistent impuis¬ 
sante & l’écroulement du monde, de la 
morale, de la culture», et au triomphe 
de la veulerie et de l’ivrognerte. La 
pénurie est absolue, et la police ne 
sert plus qu'à protéger tes livraisons 
de vivres aux dirigeants du parti qui 
S’offrent, dans des blockhaus surpro¬ 
tégés, des banquets pantagruéliques. 
Illustration macabre et grotesque de 
la décadence morale du régime de 
M. Gierek. le livre de Konwicki est 
d’un pessimisme absolu. 

Quelques romans étrangers, inter¬ 
dits par la censure, sont également 
traduits et édités clandestinement ; 
Us font, bien entendu, métaphorique¬ 
ment au explicitement, allusion a la 
situation de la Pologne comme, par 
exemple, les œuvres de Georges 
Orwell, 1984 et Za République des ani¬ 
maux, «yinsi qaç le Tambour, de 

Günther Grass, dont l'action se 
déroule à Gdansk, précisément, et où 
l'auteur décrit, avec réalisme et cru¬ 
dité, l'occupation de la ville par les 
troupes soviétiques qui violent la mère 
du petit Osbar, tuent le père et pillent 
leur malson. 
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GDAftSK sierpæn '80 


Portrait muet 


Nous savons A présent parler avec des silences 
Dans nos lèvres naît ainsi, d'une façon nouvelle, 

Une autre langue polonaise 

Où chaque mot, avant de devenir sonore. 

S'étonne d'abord longuement de lui-même 
Puis retourne soudain à la non-naissance, 

Comme un battement dalles silencieux 
Ou une aphonie de poissons. 

Et chacun, avec sa gueule muette, souffle, s'agite 
Dans toutes les directions, et saigne, 

La bouche déchirée par les fines mailles du secret. 

ERNEST BRYLL. 

(Xultsra, Varsovie, 7 septembre 1SB0.) 


Circulent, également, édités le plus 
souvent par l'Institut littéraire Kul- 
tura. de Paris, et les éditions Aneks, 
de Londres, et introduits clandesti¬ 
nement en Pologne, les créations 
littéraires des grands auteurs 
ggîteq ( 8 ); en premier lieu, les romans 
(Cosmos. Ferûydurke, la Pomogm- 

S hie), de Witold Gombrowlcz, mort 
Vence en 1969 ; et l'œuvre poétique 
de Cxeslaw Milosz. considéré comme 
l’un' des plus grands poètes contem¬ 
porains U1 réside aux Etats-Unis). 

Honnis la littérature, le cinéma 
polonais, depuis 1976 ( 9), en est 
venu à aborder aussi les problèmes 
quotidiens de la société polonaise, et 
câa malgré la censure et la répres¬ 
sion, qui ont contraint certains bril¬ 
lants cinéastes à l’exil (Polanski, 
Skolimowski, T^nica, Borowszyk). La 
nouvelle génération de réalisateurs 
dénonce, dans ses films, les tares 
principales du régime : la corruption 
omniprésente, les privilèges des diri¬ 
geants, les abus, les illégalités, l’arro¬ 
gance des autorités, les injustices, etc. 
Le premier film de cette nouvelle 
école est Tranqitülité (1975), de 
Krzysztof Kteslowski, produit pour la 
télévision et demeuré Interdit pen¬ 
dant cinq ans ( 10 ) ; 11 met en scène 
un ex-émemtïer de 1970, libéré de 
prison et qui ne veut plus d’histoires 
(d’où le titre), mais qui va être mêlé 
aux combinée de son contremaître, 
lequel s’enrichit, avec la complicité des 
a.utorltés locales, sur 1 e dos de ses 
ouvriers; ceux-ci (déjà) se mettent 
en grève et finissent par lyncher celui 
qu’ils croient être l’associe du contre¬ 
maître Dès 1975, à mi-parcours du 
régime Gierek, Kieslowski dénonce 
l’incurie et la dépravation des auto¬ 
rités et des responsables, ainsi que la 
montée de la colère ouvrière. 

D'autres films , à cause de leur 
charge critique, demeurent interdits; 
en particulier : Haut les mains, de 
Skolimowski, pour son contenu anti- 
stalinien; le Diable, de Zulawski, 
pour « provocation » contre l'Eglise 
catholique; le Livret scolaire., de 
J. KUârcdd, pour oser rappeler les 
grèves d'étudiants de 1968; Ze Fil 
barbelé, de Piotrowski, parce qu’il 
évoque le partage de la Pologne entre 
le Reich nazi et l’Union soviétique en 
1939, et montre les troupes nazies et 
soviétiques défilant ensemble à -Brest- 
Lltovsk, te 28 septembre 1839 ; Zs 
Déménagement, de M. Losinski, qui 
illustre les combines indispensables 
auxquelles il faut se livrer quotidien¬ 
nement pour vivre correctement en 
Pologne; 'la Planque, d’Antony 
grauze. sur le monde des marjetoaui 

sonnes plus trois, de Gruza, qui 
dénonce les insolites privilèges des 
cadres supérieurs, etc. 

Mais beaucoup de films non inter¬ 
dits révèlent aussi le puissant malaise 
de la société polonaise et interrogent 
sans complaisance le régime sur les 
sujets tes plus gênants : les silences 
sur l'histoire polonaise contemporaine, 
par exemple, que Wajda a formida¬ 
blement traités dans F Homme de 
marbre, œuvre fondamentale dans le 
contexte actuel, qui se terminait 
devant tes chantiers Lénine de Gdansk 
et s’interrogeait sur l’attitude à venir 
des fils des bnmm» de marbre, ces 
hommes qui avaient rebâti la Pologne 
d'après-guerre durant 1 e régime sta¬ 
linien et qui périrent sous les balles 
de la milice lois des insurrections 
de 1970. L'arbitraire du pouvoir, 
notamment dans le domaine de l'in- 

(1) Lesuk Kolakowski, c Thèees sur 
l'espoir et la désespoir», in Pologne, uns 
société en dissidence (préface d'Alexandre 
Smolar, François Maspéro, colL c Cahiers 
libres », n° 338. Parla, 1978, page 77. 

(2) Adam xnfhntir, < Une stratégie pour 
l'opposition polonaise», tn Pologne, une 
société en dissidence, page 99. 

(3) Gnxtaw HerUng-aradslnskl et Ada m 
Tun^vmiic, « Deux voix sur l'eurocommu¬ 
nisme ». in Cahiers de l’Est, n® 11, qua- 
trlème trimestre 1977, page 49. 

(4) Jacek Kuron, c Pour une- plate¬ 
forme unique de l'opposition », tn Pologne, 
une société en dissidence, page U3. 

(S) Créé durant l’été 1979, ce groupe 
politique, qui édite la revue clandestine 
Bratniak, a adopté le nom de Jeune Polo¬ 
gne par référence aux Idées sociales géné- 


formatfon que Wajda a dénoncé dans 
Sans anesthésie (en s'inspirant de 
l'expérience personnelle du plus émi¬ 
nent journaliste polonais, Ryszard 
Kapuscmski) ; La corruption généra¬ 
lisée, aussi bien dons tes usines, 
comme le montre Haut Vol. de 
R. FilipskL et surtout Amator, de 
K Kieslowski, que dans tes services 
de santé ; on apprend ainsi qu'il faut 
payer (de préférence en devises) pour 
occuper une chambre d’hôpital, et 
payer encore pour être soigné ou 
opéré. Les hauts fonctionnaires de 
l'Etat votent effrontément celui-ci, 
avec la complicité de 1 a section locale 
du parti et des syndicats officiels, 
nous apprend-on dans la Constante, 
de Krzysztof Zanussi, auteur égale¬ 
ment d’un corrosif pamphlet contre 
la nouvelle bourgeoisie gJerekienne 
intitulé Contrat (1980). A l'occasion 
du voyage du pape en 1979, l'Eglise 
catholique a commandité un docu¬ 
mentaire de long métrage sur cet 
événement, réalisé par Andrzej Trios, 
et fort habilement intitulé le Pèlerin, 
par référence à l’œuvre messianique 
du grand poète national Adam 
Mickiewic, le Livre des pèlerins polo¬ 
nais (1832), véritable programme de 
régénération intérieure et d’action 
militante contre 1 e monde corrompu. 
Projeté dans toutes tes églises du 
pays, ce film exaltant a eu, indénia¬ 
blement, une profonde influence sur 
l’esprit des catholiques polonais. 

D’autres films, comme Acteurs pro¬ 
vinciaux, d’A. Holland, le Meneur de 
bal et Chance, de Félix Faits, Rang 
Fu, de J. Kijowski, Sans amour, de 
B. Sass, Papillon de nuit, de T. Zyga- 
dlo._, décrivent une société rongée par 
l’indiridualiane, la méfiance, le car¬ 
riérisme ; un monde d’arrivistes 
combinards où l’importance de la 
fonction exercée détermine la qualité 
des rapports humains, où les trafics 
d’influence sont bonals, et où la réus¬ 
site, comme ailleurs, s'exhibe sous 
forme d'ostentation frénétique de 
rich esses ; un monde frappé de nausée, 
tenté par 1 e suicide, et dans lequel 
ce qui fait le plus défaut, c'est, préci¬ 
sément, la solidarité. 

Cette solidarité que les grévistes 
de Gdansk ont si profondément sol¬ 
licitée et sur laquelle, essentielle¬ 
ment, reposait la stratégie de l'oppo¬ 
sition (à l’entrée des chantiers lénine, 
durant la grève, une pancarte procla¬ 
mait : < Grévistes de toutes les 
usines, unissez-vous I »). 

T>yn« te documentaire de trois 
heures sur la grève de Gdansk, 
Ouvriers 1980, réalisé par A Choda- 
kowskl et A. Zajaczkowski, on dis¬ 
tingue nettement, sur la table des 
négociations, entre la délégation 
ouvrière et la commission gouverne¬ 
mentale, un grand nombre de micros 
destinés à retransmettre vers l'exté¬ 
rieur, parmi les grévistes de base, les 
propos des négociateurs. Démagogie 
légère des chefs ouvriers? Gadget 
commun icationnel d’importance secon¬ 
daire? Folklore de grève? Au 
contraire, élément fondamental, nous 
a dit Lech Walesa t imposé, exigé par 
les ouvriers eux-memes, trop souvent 
abusés, auparavant, par des délégués 
au double langage, offensifs dans les 
forums et soumis, dociles, devant les 
hommes du pouvoir. Les micros 
constituaient la garantie de l'hon¬ 
nêteté et de la détermination, ils 
rompaient la spirale de la méfiance 
et rendaient possible, e n fi n , la soli¬ 
darité. 

IGNACIO RAMONET. 

reuses du groupe littéraire du même 
nom (1890-1910). 

(6) Cite dans « Les écrivains polonais 
et la censure ». texte collectif paru dans 
les Cahiers de VEst. n» 11. page 53. 

(?) Un chapitra de SSiaega a été publié 
dans les Cahiers de l’Est, n* 11, pages 
SS * 65. 

IB) Sur la littérature polonaise eu exil 
(1945-1979), lire le numéro spécial des 
Cahiers de VEst, n® 13-19, -quatrième tri¬ 
mestre 1979. 

(9) Cf. le Monde diplomatique, juillet 
1980. 

(10) H a été diffusé par la première 
chaîne polonaise le 1S septembre 1980. 
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LA POLOGNE SUR LA CORDE RAiDE 


LA GRANDE FAIBLESSE DE 


Choix erronés 
et dogmatisme 

Par WILHELM JAMPEL * 


L ES grèves des derniers mois 
n’étaient dirigées ni contre 
les principes du socialisme, ni 
contre les alliances de la Pologne, 
ni contre le rôle dirigeant du paru, 
éOes ont été l’expression d'un mécon¬ 
tentement avarier provoqué par des 
erreurs importantes dans la politique 
économique s, déchus. M. Karaa, nou¬ 
veau premier secrétaire du parti com¬ 
muniste (parti ouvrier unifié polo¬ 
nais. POUF), dans son discours inau¬ 
gural, devant Je plénum du comité 
central, le 5 septembre dernier (1). 


Explications déjà entendues après 
les grèves ouvrières de 1956, 1970 et 
1976. La parti, en tant que tel. ne se 
frampe Jamais, mais certains diri¬ 
geants sont Incapables d’appliquer les 
Idées du a socialisme scientifique s tel 
qu’on le conçoit en Europe de l'Est 


En fait ce qui est en question, c’est 
la réalité de ce socialisme, notamment 
en Pologne. Pour s’en faire une idée, 
U suffit de se référer à l’analyse que 
donna de la crise actuelle M. Tadeusz 
Plszbach, premier secrétaire du parti 
pour la vavoküe de Gdansk (2). H 
y volt tout d'abord, des causes mul¬ 
tiples : 

— Manque chronique. de produits 
alimentaires et d'autres bien de 

nnnarmrnfttinn 

— Haussât de prix successives, qui 
ont touché certains produits de pre¬ 
mière nécessité. 

-r Manque de médicaments et d’ar¬ 
ticles d’hygiène. 

— Faible équipement des familles 
ouvrières en mens de consommation 
durables (électroménager, voitures, 
etc.), du fait de leur prix âëvé et de 
l’offre insuffisante. 

— Situation particulièrement cri¬ 
tique dans le domaine du logement (U 
faut attendra plusieurs années l'attri¬ 
bution dun appartement}. 

— Mauvais fonctionnement des 
transports de voyageurs. 

— Insuffisance des équipements so¬ 
ciaux (crèches, écoles maternelles, 
hôpitaux, etc.). 

Mais comment en est-on arrivé là ? 
Selon M. Fiszbach, ces Inconvénients 
immédiats ont leur origine dans cer¬ 
taines pratiques : 

— Mauvaise répartition du produit 
national, qui ne tient nullement 
compte des besoins de la population 
et favorise certains, au détriment de 
la majorité. 

— Centralisation excessive de la 
planification et de la gestion, qui ne 
laisse aucune part à l’initiative des 


* Conseiller pour l'Europe de l’Est de 
la rerue lé Courrier de» paya de l’Est. 


entreprises et Ignora les régulateurs 
économiques que sont les prix et les 

— Répartition volontariste des In¬ 
vestissements et des matériaux, qui ne 
se fonde pas sur les besoins réels des 
entreprises et entraîne des ruptures 
ria.m: leur fonctionnement. 

— Absence d’un système financier 
cohérent, qui rend Impossible l'autono¬ 
mie comptable (kJiOzrascet) des entre¬ 
prises et sème des doutes dans l’opi¬ 
nion publique quant à l’efficacité des 
échanges avec l’étranger. 

Malgré font, le VU* congrès du parti, 
réuni en 1975, proclamait dans sa ré¬ 
solution finale (3) que les tâches de 
la période de transition vers le socia¬ 
lisme avalent été accomplies et que 
la Pologne abordait désormais la 
phase supérieure de la construction 
d’une société socialiste développée, 
autrement dit, qu'elle entrait dans 
l'ère du socialisme. ■ 

H n’y a rien de surprenant à- oe que 
les ouvriers de Gdansk aient accepté 
sans hésitation la proposition faite par 
M. .TagteisM, vice-premier ministre, 
d’inscrire dans le protocole du 31 août 
la reconnaissance par les nouveaux syn¬ 
dicats du principe de la nationalisa¬ 
tion des moyens de production, du rôle 
dirigeant du parti communiste et de 
l’ensemble des ajnârâw* contractées 
par la Pologne. Il faut simplement se 
demander si ces acquis suffisent vrai¬ 
ment à l’Instauration du socialisme. 

On peut toutefois s’étonner de voir 
un pays retomber périodiquement dans 
les mêmes difficultés sans mettre 
en cau56 non seulement certains 
dirigeants, mais le système économique 
dans son ensemble, un système repo¬ 
sant sur le principe d'un plan unique, 
pratiquement imposé par un -groupe 
restreint de politiciens (le bureau 
politique du parti), et auquel chaque 
entreprise doit obligatoirement se sou¬ 
mettre. En théorie, l’objectif de la poli¬ 
tique économique de la Pologne est 
demeuré identique, de Blerut à M. Xa- 
nia en passant par Gomulka et 
M. Gierek : amélioration du niveau 
dé vie de la population, pleine satis¬ 
faction de ses besoins, suppression des 
Inégalités sociales et des privilèges et 
instauration d’une Juste répartition du 
produit national. Mais, en pratique, 
l'accent est toujours mis sur l'aug¬ 
mentation de la production des biens 
d'équipement : les Investissements 
favorisent le secteur productif, tandis 
que les investissements s non produc¬ 
tifs » (logements, hôpitaux, crèches, 
etcj passent au second plan. On sait 
les résultats d’une telle politique pour 
le consommateur. Un tel système éco¬ 


nomique ne peut s’imposer sans 
moyens de pression politique : syndi¬ 
cats aux ordres, grèves Interdites, 
libertés civiques supprimées, strict 
contrôle de l’Information. En outre, 
la Pologne, a souvent donné dans un 
gigantisme dépassant les possibilités du 
pays : tel fut le cas, par exemple, avec 
le plan de six ans qui visait à édifier la 
base du socialisme (1950-1955) et qui 
s’est soldé par une baisse sensible du 
niveau de vie de la population, débou¬ 
chant sur les événements sanglants 
de 1956 à Poznan. La même politique 
économique volontariste a marqué le 
plan de Gomulka qui avait, lui, pour 
objectif de mettre un terme aux im¬ 
portations de blé et de fourrage, de 
bloquer les revenus des travailleurs, 
tout en augmentant fortement les prix 
de détail, et qui a provoqué les san¬ 
glantes émeutes de 1970 sur le littoral 
de la Baltique. 

L’industrialisation forcée, pratiquée 
depuis 1971 en vue d’ « édifier une 
autre Pologne », fait appel à des mé¬ 
thodes extensives largement employées - 
dans le passé : forte augmentation des 
investissements et de la main-d’œuvre, 
sans tenir compte de l’efficacité et des 
résultats obtenus. Les statistiques offi¬ 
cielles polonaises montrent que les 
investissements ont connu une crois¬ 
sance record au cours de la période 
1971-1975 : + 18,4 % par an en prix 
constants, et même + 24,8 $ pour les 
investissements productifs. Un tel 
effort a été accompli grâce à un 
endettement sans précédent à l'égard 
des pays occidentaux : 20 milliards de 
dollars, selon les propres déclarations 
du ministre des finances, M. Marian 
Kizak, à. la télévision polonaise le 
25 août dernier. Cette somme repré¬ 
sente le double des recettes annuelles 
provenant des exportations polonaises. 
Une telle politique a entraîné une 
baisse de la consommation, dont la 
part dans la production nette distri¬ 
buée est tombée de 73.9 % en 1970 à 
64,8 % en 1975, pour retrouver le 
niveau de 1970 en 1979 sous l'effet 
d’une pression sociale croissante, dont 
les événements d'août dernier furent 
l’aboutissement. Certes, au cours de la 
période 1971-1975, an avait assisté à 
une croissance rapide des salaires réels 
moyens (+ 7,2 % en moyenne par an), 
mais cette augmentation devait être 
bientôt neutralisée par une hausse des 
Prix SUT les biens de rftnBnrniTiBtlnri et 
les services (décrétée en raison de 


l’Insuffisance de l’offre) qui finit par 
entraîner, en 1978, une baisse de 2,7 % 
du pouvoir d’achat. Les chiffres offi¬ 
ciels (que contestent toutefois les 
ouvriers et certains spécialistes) in¬ 
diquent une légère amélioration en 
1979. 

En outre, le manque d’harmonisa¬ 
tion entre les différentes branches 
dans l'effort consenti pour a ss ur er la 
croissance industrielle a encore 
aggravé le déséquilibre de l’économie. 
On a ainsi favorisé l'industrie électro¬ 
mécanique. avec une extension de la 
gamine des produits qui a entraîné un 
éparpillem e nt des ressources disponi¬ 
bles, et cela au détriment de la qualité 
des biens pouvant être exportés vers 
les pays fournisseurs de technologie 
et d’équipements dont la nation a tant 
besoin. Un grand effort a été entre¬ 
pris dans le domaine de la métallur¬ 
gie : une aciérie en construction, d’une 
caoadtë de 9 minions de 

tonnes, produit déjà éJ5 millions de 
tonnes d'acier brut La production 
d'acier a atteint 19,2 mimmia de ton¬ 
nes en 1979 (contre 113 millions en 
1970) ; celle du cuivre électrolytique, 
336 000 tonnes (72 200 en 1970), et celle 
du soufre technique à 100 %, 

476500 tonnes eh 1979 (268300 en 
1970). Mais, tout en développant ces 
branches fortes consommatrices 
d’énergie, on a négligé l’importance 
du secteur énergétique, devenu un 
véritable goulet d'étranglement : les 
coupures de courant sont fréquentes, 
entraînant à la fols de graves pertur¬ 
bations dans l'économie et d'impor¬ 
tants inconvénients en hiver pour la 
population. 

L'Industrie polonaise consomme deux 
à trois fois plus de matières premiè¬ 
res. de matmanx et d'énergie par 
unité produite que celles de la France, 
de la Grande-Bretagne ou de l’Italie. 
Uhe grande partie des matériaux étant 
importée, les limitations des achats 
à l'étranger ont parfois entraîné des 
arrêts de production dans des usines 
modernes. Tel fut le cas, en particu¬ 
lier. dans l'industrie - alimentaire, qui 
avait pourtant bénéficié d’importants 
investissements de 1971 à 1975 (poux la 
première fols dans l’histoire du pays) 
sans arriver'poux autant à satisfaire 
les besoins de la population, ni en 
viande ou produits dérivés, ni en lait 
et laitages, ni en conserves de légumes 
et de fruits en raison des mauvaises 
performances de ragriculture. 


Les insuffisances de ['agriculture 


L ES récoltes de céréales sont insuf¬ 
fisantes. Four compenser le défi¬ 
cit, la Pologne doit recourir à des im¬ 
portations massives de grains et de 
fourrage. Les effectifs du cheptel sont 
demeurés stationnaires depuis 1974 et 
la demande en viande et autres pro¬ 
duit de l’élevage est de moins en 
moins satisfaite. Une réduction des 
importations de fourrage pourrait 
avoir des conséquences néfastes pour- 
la consommation, ce qui aggraverait 
les tensions sociales. 

L'agriculture pose d'ailleurs un cer¬ 
tain nombre de problèmes difficiles 
à résoudre dans un avenir proche. On 


sait que, contrairement à ce qui s’est 
produit dans d'autres pays socialistes, 
elle n’a pas été soumise à la collecti¬ 
visation : 80 % des terres cultivées 
appartiennent a des particuliers ; ü 
existe près de 306540 exploitations 
agricoles privées, dont 30,5 - % dispo¬ 
sent de 0,5 à 2 hectares de terre arable 
et 303 % de 2 & 5 hectares. L'urbani¬ 
sation accélérée liée à l'Industrialisa¬ 
tion a.incité un nombre important de 
Jeunes à quitter la campagne : nom¬ 
breux sont les propriétaires de petites 
exploitations qui doivent partager leur 
temps entre l’urine et la ferma Ce 
sont eux qui forment la catégorie des 


ouvriers-paysans. Ut» grande partie 
des agriculteurs privés sont des per¬ 
sonnes figées d’au moins dnqnante- 
fij n q ans et dont beaucoup n’ont, en 
outre, aucune descendance. D’où une 
diminution sensible de l'emptal agri¬ 
cole. Un soutien multiforme à ragri¬ 
culture (dont, pour la pre mi è re fois, 
aux exploitations privées), a été pro¬ 
mis dràcds novembre 2974 par une 
loi portant sur raméllamtian de l'ali¬ 
mentation et le développement de 
l’agriculture. Dans une agriculture 
nnisri morcelée A ne disposant pu 
toujours d’une véritable main-d’œuvre; 
1-utilisation des nouvelles techniques 
agricoles, des machines et des équipe¬ 
ments modernes, et même des produits 
rhimiq ngs de bue, riifTtaHr.. Et 

pourtant, la stagnation de ce secteur 
dan* les années 1975-1979, aggravée 
par les conditions climatiques, a accru 
les difficultés de l'ensemble de l'éco¬ 
nomie, surtout celles du commerce 
extérieur. La balance commerciale est 
en déficit chronique, et Tendettement 
s’accroît d’une année sur l’autre. C’est 
ainsi que le déficit a gagné un secteur 
traditkmneUemenL exportateur, celui 
des produits alimentaires et des ma¬ 
tières premières agricoles. 

C’est un fait incontestable que la 
Pologne dépend de plus fin plus des 
livraisons en provenance des 1 pays 
occidentaux (voir ci-dessous), déci¬ 
sives pour la réalisation des grands 
projets dans les domaines de l'indus¬ 
trie. de l’agriculture, des transports, 
etc. Et, pourtant, elle n’a pu trouver 
de solutions valables pour l’expansion 
de ses ventes de produits finis, surtout 
à l'Ouest. Les autorités sont bien 
conscientes (4) que la modification 
de la structure dre échanges avec 
l’étranger — diminution des impor¬ 
tations de produits agricoles; de ma¬ 
tériaux et d'équipements ; augmen¬ 
tation des exportations de produits 
finis, de machines, d’équipements et 
d’autres biens d'origine industrielle —» 
nécessite un changement de la struc¬ 
ture des assortiments' de produits, une 
nette amélioration de leur qualité et 
la modernisation de nombreux sec¬ 
teurs ds l’Industrie, entre autres, 
r industrie dre tracteurs, ^industrie 
navale; l'industrie de la machine- 
outil et les usines Clés en wmin (su¬ 
creries. usines d’acide sulfurique, etc.), 
l’Industrie pharmaceutique, rmonstrle 
des peintures et des vernis, la confec¬ 
tion, la bo nn e teri e, etc. Autrement dit, 
11 faut une transformation permanente 
des capacités de production existantes 
qui doivent s'adapter aux besoins Inté¬ 
rieurs -et extérieurs. 

Les dirigeants polonais ont-ils en¬ 
visagé les pqssibîHB d’une 

politique de croissance extensive, 
rigide et dosmattaiie.' dftns une 
conjoncture Instable; îrap- 


(1) Vcrir te Monde du S a s p tefatta » 1860. 

(2) Voir l’hebdomadaire pCLonals Poli- 
tykoj a* 35 du 30 août 1880. 

(3) VU* aanffrès du BOÜV, 8-12 dé¬ 
cembre -1975. t gn inutv avx. matériaux et 

Vanyyte. X975, page 227 (en 

(4) Entretien avec le Dr nUale- 

tre polonais du commerce extérieur, ln 
Banda ■ Zagrantcens (Commerce 
rieur), Poznan, i960; pp. 15 et 16. 


Le poids de la dépendance 
à l’égard de l’Occident 


Par FRANÇOIS GËZE 


S ITUATION difficile, voire inextricable, 
que celle des dirigeants polonais, 
obligée aujourd'hui de concilier sur 
trois fronts différents des Impératifs 
économiques et politiques contradictoires. 

Il leur faut ' maintenant satisfaire, sur le 
front -interne, les concessions arrachées 
par les travail buts en grève sans remet¬ 
tre en cause (es bases de leur propre 
pouvoir, tout en s'efforçant, sur les deux 
-fronts externes, de ne pas s'attirer les 
foudres du • grand frère » soviétique, et 
de satisfaire aux exigences de leurs 
créanciers occidentaux, dont Iis sont ds 
plus en plus dépendants. Or, al les deux 
premiers enjeux sont apparus clairement 
tout au long des négociations de Gdansk, 
la troisième est resté étrangement au 
second plan. 

Certes, la dépendance économique et 
politique à l'égard de t'U.FLS.S. reste la 
contrainte majeure. Mais, les dix der¬ 
nières années ont vu l'économie polo¬ 
naise, comme d'aHleura celles de (a plu¬ 
part des autres pays d’Europe de 
l'Est (1), établir avec le système capita¬ 
liste occidental des liens économiques 
qui paraissent aujourd'hui irréversibles.'Et 
cette nouvelle dépendance, pour-être plus 
discrète et plus subtile que I» première, 
n'en Impose pas moins es loi : à moyen 
ferma, elle. condldonnBra, de façon 
déterminante, toute politique économique 

ç|0 rp|qfif!g. 

Ironie du sort — c'était précisément pour 
tenter de satisfaire les revendications 
économiques deB grévistes de 1970 que 
le nouveau gouvernement d'Edward Gle-. 
rek «'était alors engagé dans une poli¬ 
tique systématique d’ouverture à l’Ouest, 
passant par une forte Insertion dans la 
division Internationale du travail occi¬ 
dentale (2). Dix ans plus tard, la situation 
ne s'est pas fondamentalement améliorée, 
et les mêmes causas produisent les ■ ' 
mêmes effets ; mais, cette fois, la solu¬ 
tion du problème est encore compliquée 
par ce fardeau supplémentaire que repré¬ 
sente une dette extérieure de l'ordre 
de 20 mHHaida de dollars (elfe n'était 
que de 800 mHtiorre de dollars en 1970). 

De 1970 fi 1976, les échanges com¬ 
merciaux avec les pays capitalistes, prin¬ 


cipalement européens, se sont déve¬ 
loppés fi un rythme accéléré (30 */o par . 
an, en moyenne) : la paît de ces pays 
dans les importations polonaises est 
passée de 26 •/• en 1970 fi 49- D /a en 
187B (voir le tableau ci-dessous). Cette 
politique s'est alors trouvée grandement 
facilitée per la volonté des paya ouest- 
européens de donner un nouveau souffle 
à leurs relations avec le Conseil d'assis¬ 
tance mutuelle (Comecon) : la France, 
en premier lieu, qui Joua en la matière 
un rôle de pionnier; mais aussi le 
Royaume-Uni. ntalle, et surtout, fi partir 
de 1972, la République fédérale d'Alle¬ 
magne, devenue aujourd'hui le premier 
partenaire occidental de la Pologne 
(0,3 % des échanges polonais en 1978). 

Pierre angulaire de l'effort considé¬ 
rable d’investissement qui caractérisa 
ia « nouvelle stratégie économique ■, 
le recours aux technologies occidentales 
a été particulièrement Important dans 
deux secteurs : celui des biens d’équipe¬ 
ment (mécanique, électronique, automo¬ 
bile, etc.) et celui des Mena et équipe¬ 
ments nécessaires fi l’agriculture (engrais, 
machines agricoles, etc.). Les grands 
contrais passés avec les entreprises 
françaises reflètent pour partie ces prio¬ 
rités: En mai 1976, Creusot-Lolre signait 
un contrat de 1800 millions de francs 
pour la construction à Police d’un 
complexe d'engrais comprenant deux 
usines d'ammoniac, une d'urée et une 
d'engrais composés (paiement fi 100 */o 
prévu par la livraison sur dix ans de 
400 000 tonneé/an d'urée fi partir de 1983). 
Outre plusieurs autres ventes d'équipe¬ 
ments destinée fi .l’Industrie chimique, les 
entreprises françaises ont également joué 
un rôle essentiel dans la croissance de. 
l’Industrie électronique polonaise ; 
Thomson (composants, téléphone), OIT 
Alcatel (téléphone), Logabax (informa¬ 
tique}. 

Relativement fi sa taille, la Pologne est 
sans doute ie pays du Comecon ie plue • 
engagé dans la coopération Industrielle 
avec l'ouest ; sur mil le cinq cents 
contrats de coopération industrielle Eat- 
Ouest recensés jusqu’en 1978, environ 
trois cents étalent le tait de la Pologne. 


Près de te moitié de ces contrats por¬ 
taient sur l'acquisition d'équipements et 
de technologie destinés aux Industries 
de biens d'équipement, le resta étant 
réparti entre les industries de biens Inter¬ 
médiaires (chimie, sidérurgie, etc.) et 
celles de biens de consommation. Prés 
de 70 ®/o de ces accorda ont été passés 
avec trois pays seulement : l'Allemagne 
de l’Ouest, la France et les Etats-Unis. 
En outre, la Pologne est, avec la Hongrie 
et la Roumanie, l'un des pays du Comecon 
qui a eu ie plus recoure aux formes éla¬ 
borées de coopération qui, fi coup sûr, 
entraînent des liens durables de dépen¬ 
dance aocords de sous-traitance fi 
long ternie, coproduction, paiements com¬ 
pensatoires en biens produits fi partir des 
équipements importés, etc. 

Mais, si, le recours aux technologies 
occidentales a effectivement donné un 
coup ds fouet fi la croissance de l'écono¬ 
mie polonaise (H expliquerait les deux 
tiers de la croissance annuelle de 8 Vs 
entre 1968 et 1973), Il a laissé Intacts les 
blocages Internes propres fi la plupart 
dBs économies du Comecon : faible pro¬ 
ductivité agricole, manque de cohérence 
des filières productives, gaspillages, etc. 

SU est dono excessif d'attribuer, 
comme le font certains auteurs occiden¬ 
taux (ainsi d’aï Heure que les dirigeants 
soviétiques—} le cause principale des pro¬ 
blèmes de l'économie polonaise au 

■ choc en retour • de la crise, du sys¬ 
tème capitaliste mondial, Il n'en reste' 
pas moins que Sa dépendance croissante 
à l'égard de l'Occident a été la source 
de nouveaux déséquilibres, compliquant 
sérieusement la situation. Le plus 
important est, évidemment, le déficit des 
échanges commerciaux avec l'Ouest qui 
a crû très rapidement de 1972 fi 1976 
(voir le tableau ci-dessous). 


Ce déficit a été financé par des 
emprunts, contractés pour partie auprès 
des Etats, pour partie auprès des banques 
privées occidentales. En 1976, la dette 
nette atteignait io milliards de dollars, et 
lé gouvernement de M. Gierek lançait alors 
une « manoeuvre socio-économique » 
destinée à enrayer cette évolution Inquié¬ 
tante (voir rarticle ci-dessus). 

D’où un changement assez net dans 
la pratique de la coopération Industrietie, 
marqué par un coup da frein aux grands 
projets d'industrie lourde dont témoigne 
l'annulation, en août 1979, d'un très gros 
contrat de 2£ milliards de deutechemarte 
avec l'Allemagne de l'Oueat, destiné 
initialement fi l'édification d’un complexe 
de gazéification du charbon, la crédit 
correspondant étant réutilisé partielle¬ 
ment pour le développement de projets 
min 1ère modestes. Parallèlement, les dili¬ 
gents polonais mettaient en avant trois 
objectifs prioritaires dans les discussions 
avec leurs partenaires occidentaux : déve¬ 
lopper la coopération Industrielle entre 
petites et moyennes entreprises, encore 
très embryonnaire ; encourager la pratique 
de la « coopération Industrielle bipartite », 
dans laquelle la Pologne jouait déjè un 
rôle moteur (3) ; et recourir plus large¬ 
ment que par le passé à la « compen¬ 
sation Industrielle », mais en s'efforçant 
de mieux tenir compte des besoins du 
marché occidental. 

Trois ans plus tard,’ las résultats de 
cette politique apparaissent pour le moins 
mitigés. La déficit des échanges avec 
rouest persiste, même s’il s’est forte¬ 
ment réduit, surtout grâce au ralentisse¬ 
ment des Importations de biens d'équi¬ 
pement (celles de céréales restant 
importantes). Et malgré la bonne volonté 
réitérée des gouvernements occiden¬ 
taux (4), les exportations polonaises vers 


LES INDICATEURS DE LA DÉPENDANCE 



1979 

uns 

ur» 

1976 

«77 

1078 

COMMERCE EXTERIEUR 

Part des pajs occidentaux lndusMa- 



< 



■ 

litfs (*): 

— flftnjB les exportations . 

29,4 

*5,8 

3W 

44,4 

su 

4M . 

M 


31,3 

48,5 

flUS 1** flmpfH’iAttfmq. 

W 

sa e 

31*3 

83,3 

Solde des échanges oemmerdaux avec 



les paye capitalistes' (Nord et Sud), 
tu uffiTfonK fle dollars... 

+ 147 

m 1M4 

— 2873 

—?ff33 

—2156 

— 1762 

BALANpE DES PAIEMENTS . 

% Endettement net eo deelxee (mil- 







1 liants fl* flnllan) .. 

M 

w 

9.9 

1A i 

UJé 

17,5 


4ff|£ 

• Datte nette/exportattims vers l’Ouest 

: M 


A3 

3 

V 

• Taux ds servie* fie la dette (eu % 




■ 


des exportations vers l’Ouest). 

- - -—- 

28 

21 

43 

48 

68 

■ 1 


d'études comparatives Est-Ouest, mars 1880. 
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l'Ouest progressaient beaucoup moins 
que prévu.: effet du protectionnisme larvé 
éclos fi la faveur de la crise des écono¬ 
mies capitalistes, et, surtout, de r Inadé¬ 
quation relative de l'offre de biens polonais 
â la demande occidentale. Les matières 
premières (charbon, cuivre) y tiennent 
toujours une place essentielle, et les 
livraisons effectuées en application des 
accords de coopération industrietie n'en 
représentent qu'une part encore modeste 
(de 6 g /a à 7% en 1979), du fait notam¬ 
ment des retards enregistrés dans l'exé¬ 
cution de nombreux projets prévoyant un 
paiement en compensation. 

L'endettement a donc continué à 
croître. Il atteignit, è la fin de 1979, 
le niveau record de 19,6 millions de 
dollars, Inscrivant la Pologne dans la 
peloton de tète des paya débiteurs. Cir¬ 
constance aggravante, une part importante 
de la dBtte vient & échéance d'ici è 1882. 
Le service de la datte (remboursement du 
capital et paiement des Intérêts) s'élevait 
fi 5,5 milliards de dollars en 1979, soft 
prés des bols quarts .des ressources en 
devises des exportations ; Il devrait 
atteindre 7)2 milliards de dollars en I960, 
et 6,5 milliards en 1981. 

Engagée dans la' spirale Infernale des 
pays du tiers-monde obligés de contracter 
da nouveaux emprunts pour assumer le 
remboursement des précédents, la Pologne 
e’eat vu Imposer des conditions ds plus 
en plus sévères par ses créanciers (5). 
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L’ÉCONOMIE 


pèe par l'inflation et le dbfimae» ? 
H semble Que le premier cboc pétro¬ 
lier et la hausse brutale des prix des 
matières premières de 1878-1074 n'ont 
pas été perçoa En tout cas les objec¬ 
tifs ambitieux du plan n’ont pas été 
modifiés. La Pologne a continué & 
vivre dans ce lève . d'un « modèle 
mira cle > qui assure une croissance 
économique Imperturbable, k l’abri 
des crises et de l’inflation, j*m« chô¬ 
mage et sans misère, et qui garantit 
un développement harmonieux. Lais¬ 
sons de nouveau la parole & M. Pisz- 
bach : notre dialogue avec les 
masses était un vrai flaingn^ de 
sourds, a-t-il déclaré en substance : 
notre langage officiel était celui des 
lèves et des voeux, ü n’a jamais reflété 
les vrais problèmes, les besoins et les 
souda des travailleurs. Dans le plan, 
quinquennal 1978-1980, la tondant 
était, comme d’habitude, à la hausse : 
la croissance annuelle moyenne devait 
être de l'ordre de 7 à 7J % pour le 
revenu national de 6,5 à 7 % pour 
les investissements et de 8£ & BJ5 % 
pour la production lndustrleHe. 

Seul l'avertissement donné par les 

ouvriers cFURSUS et de RADOM en 
juin 1076 a contraint les dirigeants 
& mettre un frein à cette politique 
économique déséquilibrée qui menait 
le pays à la catastrophe. lia c ma¬ 
noeuvre socio-économique » Intervenue 
à la lin de la même année a réduit 
■ le taux d'accroissement des Investis¬ 
sements productifs ; la croissance du 
pouvoir d'achat de la population a 
reçu un coup d’arrêt avec le « gel » 
des salaires et la limitation de l'em¬ 
bauche ; les importations ont été limi¬ 
tées de manière & équilibrer la tnianes». 
commerciale. Du même coup, cette 
« manœuvre a a entraîné une baisse de 
la croissance économique (— 2 % en 
1979) et une stagnation de la produc¬ 
tion industrielle, tandis que ragri- 
culture enregistrait de nouvelles per¬ 
tes en raison des mauvaises ' condi¬ 
tions climatiques persistantes, En 
fait, la limitation partielle des im¬ 
portations n’a fait que perturber 
davantage les activités de l'industrie 
et aggraver la situation sur le 

Les directives du parti pour le quin¬ 
quennat 1981-1985. adoptées par' le 
VE? congrès du POUP en février 1080, 
prévoient la poursuite de l’ancienne 
politique avec une tendance & la baisse 
de la croissance du revenu national 
(ramenée àS.7-3,3 % par an), delà pro¬ 
duction industrielle (3,7-14 % par an), 
de la consommation (2,&-2,8 % par an), 
et une réduction de la part des Inves¬ 
tissements à 20 % du revenu national 
distribué. Ce plan ne pourrait être 
réalisé que si la consommation de ma¬ 
tériaux diminuait de 6 à 8 % et si une 
véritable bataille était livrée pour aug¬ 
menter les e x port a tions. 

Alors que les anomalies de l'économie 
pèsent gravement sur l’ensemble de la 
situation & l'intérieur du pays, aucune 
réorientation de la politique écono¬ 
mique n’était donc prévue. Les diri¬ 
geante volent aujourd’hui leur marge 
de manœuvre limitée par une série de 
problèmes : 

Le nouveau piftiî qufagflfinnal doit 
tenir compte des engagements' d’inves¬ 
tissement conclus au titre de l'appar- 


Elle a dû fournir pratiquement la tota¬ 
lité des informations économiques nor¬ 
malement exigées des membres du Fonds 
monétaire International, et les banquière 
oc cidentaux insistent de plus en plus pour 
que les nouveaux crédits soient liés à 
des projets industriels qui en garantissent 
le remboursement par des exportations. 

Un Indice de la position difficile des 
autorités polonaises a été fourni en 
décembre dernier, quand on a appris 
qu'elles renégociaient très discrètement 
auprès de ta COFACE (Compagnie fran¬ 
çaise d’assurance pour ie commerce 
extérieur) les termes d’un crédit public 
dont elles ne pouvaient pas couvrir les 
échéances (BJ- Et, malgré les dénéga¬ 
tions des responsables financiers de 
Varsovie, il semblait bien, à ia veille des 
événements de Gdansk, que la Pologne 
était sur 1e point d’entamer avec certains 
de ses créanciers des négociations visant 
à une consolidation de ia dette. 

Mais, paradoxalement, cette faiblesse 
môme, ’ conjuguée à une position géopo¬ 
litique privilégiée, est aussi un atout 
— certes fragile — dans les mains des 
dirigeante de Varsovie. Car aucune des 
deux gu pa(puissances ne peut se per¬ 
mettre aujourd’hui de voir la Pologne 
dans une situation ouverte de cessation 
de paiement D’un côté, c’est le solva¬ 
bilité de l’ensemble du Comecon dont 
ia préservation est Indispensable & 
l'obtention de nouveaux crédits, qui est 
en Jeu : déjà, le solidarité financière 
semble avoir- Joué ces dernières années 
en faveur de la Pologne [la Banque 
internationale de coopération économique 
du Comecon et la Tchécoslovaquie 
auraient accordé des crédits en devises 
à Varsovie). De l’autre, la position des 
banques occidentales est Inconfortable, 
comme le précisait récemment en ces 
termes un banquier américain : « D’une 
part, noua no voulons pas encourager 
ta Pologne à 8e retourner vers les 
Russes pour obtenir d& T sfdo. Mois, 
d’autre part, nous ne voulons pas louer 
les héros, surtout avec le poids de la 
dette brésilienne suspendu au-dessus de 
nos têtes » (7). 

Les événements du mois d’aoOt ont 
replacé au premier plan les considéra¬ 
tions politiques, et on a vu se multiplier 
les décisions de nouveaux prêts. L'Alle¬ 
magne de l’Ouest principal créancier de 
la Pologne avec 20 % des en-cours, a 
accordé deux crédits, l’un de 800 millions 
de deutschemarics (euro-crédit non Hé), 
l’autre de 400 millions de deutschemarka, 
garanti par le gouvernement et lié è un 
projet de coopération charbonnière. Et 
au début de septembre, M. Helmut 
Schmidt annonçait qu’il souhaitait dôWo- 


‘■prv 


tenqnce an Comecon ; désormais, les 
accords de coopération et de spéciali¬ 
sation ont force de loi ; 


concernant dés travaux entrepris lors 
du quinquennat 1976-1980 et dont 
l’achèvement est prévu pour les 
années 80 (grands projets dans le 
domaine de la production d’énergie, la 
sidérurgie, le complexe agro-alimen¬ 
taire, construction de logement^ amé¬ 
nagement de la vistule; etc.) ; - 

— Alors que la demande alimentaire 
devrait connaître une expansion rapide 
en raison, notamment, du gonflement 
des revenus et de l'augmentation des 
bas salaires décidée au mois d’août 
sous la pression ouvrière, l’agriculture 
ne sera pas en mesure de satisfaire 
les bpyifT 1 * ; 

— .Malgré son fart endettement, la 
Pologne sera contrainte de continuer 
à importer des matières premières, des 
matériaux, des machlnra et des fcqul- 
pements modernes pour flandr et aîné- 
liorer la gamme des produits de l’In¬ 
dustrie ; 

— L’accord de Gdansk, SU ne reste 
pas lettre morte, coûtera cher au gou¬ 
vernement sous forme d'investisse¬ 
ments « non productifs » (logements, 
crèches, santé publique, etc.). 

Sans parler & questions plus fonda¬ 
mentales touchant au système de ges¬ 
tion de l’économie, à l'amélioration de 
l'efficacité - et des résultats obtenus 
dans les différents secteurs de l'éco¬ 
nomie^ aux principes de la planifi¬ 
cation, aux leviers économiques et 
financiers (prix, stimulante matériels, 
participation aux bénéfices, finance- 
ment Ses investissements) et, surtout, 
aux changements qui devraient Inter¬ 
venir au niveau plan-marché afin 
d’ouvrir l’économie polonaise aux 
marchés occidentaux. 

Les tâches à accomplir sont d’autant 
plus lourdes qu’elles s’inscrivent dans 
un environnement international frappé 
par une crise latente, avec toutes ses 
Implications (chômage. Inflation, ralen¬ 
tissement et, parfois, baisse du taux 
de croissance). Ce qui compta dans de 
tels cas, c’est que l’économie puisse 
s'adapter rapidement aux réalités, et 
cela suppose l'abandon des schémas 
rigides et dogmatiques qui ne tiennent 
compte ni des circonstances ni de la 
conjoncture. La solidarité internatio¬ 
nale avec la classe ouvrière polonaise 
et l’aide économique promise par 
TOhion soviétique et les Etats-Unis 
peuvent. Mm entendu, faciliter une 
transformation du mécanisme écono¬ 
mique et sa réorientation. La Pologne 
a de nouveau ouvert une brèche dans 
les pays de l'Est en ce qui concerne 
la politique sociale. Même le langage 
officiel s’est fait plus souple et cond- 
Mais le problème se pose tou¬ 
jours de savoir si les dirigeants sont 
prête à changer de co m portement et & 
procéder â vérttaWp réorientation 
de la politiq ue économique. Existe-t-il 
un consensus préalable de la part des 
pays frères ? lies Polonais sont pour¬ 
tant en droit d’exiger que leur niveau 
de vie ne demeure pas inférieur à celui 
de leurs voisins des autres pays 
socialistes. 

WILHELM JAMPBL 


quer une aide supplémentaire 3 J5 fols 
supérieure à ces montants. Entre le 
15 soOt et le 15 septembre, on apprenait 
également que la Bank of America devait 
accorder un crédit de 300 millions de 
dollare» que le gouvernement autrichien 
en accordait un autre de 300 millions de 
dollars lié & ia livraison de charbon, et 
que Washington acceptait de porter de 
550 à 675 millions de dollars le crédit 
public accordé pour l’année fiscale 1980. 
crédit destiné notamment & l’achat de 
c é r ère I e s fourragères. Simultanément, 
l’Union soviétique accordait plusieurs prêts 
d'un montant total de 690 minions de 
dollars, dont 80 % en devises conver¬ 
tibles. 

Tout Be passe donc comme s’il existait 
un accord de tait entre 1’U.R.S.S. et les 
Etats-Unis pour maintenir le statu quo en 
Pologne. Mais la situation reste précaire, 
et ces aides financières supplémentaires 
aggravent encore fa dépendance à l’égard 
de l’Occident et les contraintes écono¬ 
miques qui lui sont liées, dont le poids 
risque fort da retomber sur la dos des 
travailleurs polonais. En effet, ■ Il appa¬ 
raît que les gains de productivité obtenus 
le sont davantage du tait de la moder- 
nisatlon du parc de machines et des 
équipements, et pas assez en raison tfune 
amélioration de forganisation et de la 
discipline du travail. Or le train aux 
Investissements, qui entraîne une dimi¬ 
nution des équipements Importés, Impli¬ 
que maintenant plus que Jamais qu’il soit 
demandé plus à r homme pour ôlevér la 
productivité » (8). Cette exigence est 
rendue plus impérative par la nécessité 
d'aocentuer encore l’effort d'exportation 
vers l’Ouest, du fait de la dette accrue. 
Plus fondamentalement, cet effort Impli¬ 
que un renforcement des formes capita¬ 
listes de division du travail et de rapports 
de production dans l'entreprise, qui n’ont 
en fait jamais été remises en cause par 
les dirigeants du POUP.. C’est ce qui 
explique le rôle aujourd’hui stratégique 
des revendications politiques de la classe 
ouvrière polonaise. Dans les mois qui 
viennent, il est probable que las conces¬ 
sions accordées aux travailleurs (comme 
la semaine de cinq Jours dans les mines 
de charbon de Silésie) apparaîtront 
contradictoires avec ces objectifs. Ce sera 
là un danger majeur pour le combat 
qu’entament aujourd'hui les nouveaux 
syndicats libres. 

FRANÇOIS GEZE. 

(S) Bush Martin. « Polând lias beeun 
to mchedale », Euromonep, décembre 

1979. 

Cr> Sara Martin, c The agreement that 
the French kaep muter lock and key » f 
Surtmonev, maa 198Û. 

(8) Le Moniteur du commerce inier- 

national, 22 Janvier 1979. 
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Les particularités de la coopération 

au sein du Comecon 


Por MARIE LÀVIGNE 


L A nouvelle direction polonaise a obtenu de l'U.R.S.S.. 
au début de septembre 1980, ia promesse d'une aide 
sous la forme de livraisons soviétiques accrues de 
produits alimentaires et autres biens de consommation, pour 
l’équivalent de 155 millions de dollars, et une ligna de crédit 
sur dix ans, à Faible taux d'intérêt, pour 280 millions de 
dollars. En 1076, l'U.R.S.S. avait, dans des circonstances 
comparables, accordé à la Pologne un prêt de 1 milliard 
de roubles (soit 1,3 milliard de dollars). 

Cette aide pose à nouveau le problème des relations 
entre r*U.RS-S. et ses partenaires au sein du Conseil d'assis¬ 
tance économique mutuelle (Comecon). A qui profitent ces 
relations, sont-elles réellement - mutuellement avanta¬ 
geuses-? Les pays.de l'Est sont-ils pour l'U.R.S.S. un 
fardeau ou une source de gains confortant la suprématie 
politique de ce pays ' dans le camp socialiste ? 

L’Impression la plus répandue, à l'Ouest, privilégie la 
seconde interprétation. L'aide soviétique apparaîtrait alors 
comme une sorte d'aumône allégeant une trop forte pression 
en cas de crise grave. L‘U.R.S.S. n’a-t-elle pas mis à profit 
l’Inflation mondiale pour aligner peu à peu sur les prix mon¬ 
diaux, deptiis 1975, ses ventes de pétrole et de matières 
premières aux pays de l'Est ? N’oblige-t-elle pas ceux-ci à 
lui vendre un volume croissant de produits manufacturés ou 
alimentaires pour compenser la coût majoré de leurs achats, 
les privant ainsi de débouchés plus avantageux à l’Ouest? 
C'est, d'affleurs. aussi l'opinion de l’homme de la rue dans 
las petits pays d'Europe de l’Est A Varsovie, oè au cours 
du premier semestre I960 le consommateur ne trouvait plus 
de peinture dans les magasins, on disait que les Soviétiques 
avaient acheté.toute ia peinture polonaise pour les travaux des 
Jeux olympiques.. 

La question est, en fait, beaucoup plus complexe. La 
configuration des rapports entre 1’U.R.S.S. et les autres pays 
européens du Comecon se caractérisa par des traite para¬ 
doxaux qui ne permettent pas de l’assimiler à des schémas 
connus da domination - dépendance (du type colonlatlsme- 
Impérlallsme, entra un « centre » développé et une » péri¬ 
phérie » moins développée ; ou du type de la domination- 
dépendance technologique marquant les relations Etats-Unis - 
Europe). Rappelons ces données: 

— L'U.FLS^. exerce un effet de domination économique 
par sa masse, non par son niveau de développement. La 
République démocratique allemande et la Tchécoslovaquie la 
dépassent pour le produit national brut par habitant ; ces 
deux-pays et la Hongrie, pour le niveau de la consommation 
des ménages ; 

— Disposant, pour la plupart, des matières premières et 
énergétiques, de la quasi-totalité des réserves, st assurant la 
plus grande partie de la production totale des pays du 
Comecon, l’U.R.S.S. en est ie fournisseur privilégié. Ainsi 
elle couvre 75% des besoins d’importation do ses parte¬ 
naires en pétroia et produits pétroliers, pratiquement 100 % 
de leurs Importations de gaz. 80% de leurs importations de 
charbon (dont, seule, la Pologne est un producteur important), 
90 % de celles de minerai de fer ; 

— Le Comecon n’est pas un marché commun. Les 
échanges y sont organisés sur la base d’accords bilatéraux 
spécifiés principalement en quantités physiques. La monnaie 
qui sert à. les comptabiliser, le rouble transférable, est une 
simple unité de compte. Si un pays a un excédant en roubles 
transférables. Il ne peut l'utiliser pour acheter des produits 
en supplément de ce qui a été stipulé dans les accords 
bilatéraux. Ainsi, lorsque les prix des produits vendus par 
1’U.R.S.S., s’accroissant plus fortement que les prix des 
produits achetés par elle (machines, biens de consommation), 
ce qui est le cas depuis 1875, et lorsqu'à cette occasion 
!'U.R.S.S. dégage des excédents en roubles transférables, 
ces « pétroroubles • ne peuvent être recyclés sur aucun 
marché monétaire, puisqu’ils sont inconvertibles ; 

— Le Comecon n'est pas un bloc homogène. Le problème 
des coûts-avantages supportés ou retirés par les différents 
membres de cette association est généralement posé pour 
sa partie européenne, comme nous le faisons ici. Mais le 
Comecon comprend, en outre, la Mongolie (depuis 1962), 
Cuba (depuis 1972), le Vietnam (depuis 1978) ; bientôt, peut- 
être, le Laos, l'Angola, le Mozambique— Chaque entrée 
nouvelle ajoute aux charges de la communauté, dans une 
proportion croissante (Cuba a six fois plus d'habitants que 
la Mongolie, et le Vietnam 4,5 fols plus que Cuba). L’U.RJLS- 
en a supporté la plus grande part dans le passé ; elle petit 
faire pression pour une autre répartition. 

Pétrole et monnaies inconvertibles 

C OMPTE tenu de ces données, comment apprécier révo¬ 
lution des rapports entre 1’U.R.S.S. et l'Europe de 
l'Est depuis le déclenchement de la crise mondiale ? 

Le fait le plus marquant pour las observateurs occiden¬ 
taux a été le relèvement du prix du pétrole soviétique en 
1975 (de plus de 130 d /d), grâce â une nouvelle procédure 
prévoyant une révision annuelle (et non plus quinquennale) 
'des prix întra-Comecon sur la base de la moyenne des prix 
mondiaux des cinq années précédentes. Ajoutons que les 
prix des autres produits entrant dans le commerce Interne 
au Comecon ont également été révisés, cela conduisant â 
des hausses bien plus faibles en raison de l'augmentation 
moins brutale des prix mondiaux. Exportatrice orincfpaiement 
ds produits primaires et importatrice de produits transformés, 
ru.FLSvS., comme les pays de l'OPEP sur le pian mondial, 
a vu s'inverser à son profit ses termes de l’échange avec le 
Comecon. A une dégradation de 20 % de ceux-ci entre 1955 
et 1974 a succédé uns amélioration rapide entre 1975 et 
1980, le rattrapage étant sans doute acquis A cette dernière 
date. Mais le .prix du pétrole soviétique demeure inférieur 
aux prix mondiaux. U était en 1979, en moyenne, de 70 roubles 
transférables ia tonne, soit 105 dollars, pour un prix mondial 
moyen de près de 100 dollars en janvier et 179 dollars en 
décembre. Pour 1980, IJ est vraisemblablement de l’ordre de 
76-80 roubles transférables, soit 114-120 dollars, â comparer 
avec un prix OPEP porté à 220 dollars en septembre I960. 

Quels avantages K'U.fLS.S. retire-t-elle de cette situation ? 

Le simple fait de pouvoir ma}orer ses recettes d'expor¬ 
tation dans une proportion plus forte que ses Importations ne 
constitue pas un avantage si les règlements se font en 
monnaie inconvertible ; l'U.R.S.S. se trouve en situation de 
préteur forcé. Pour rétablir l'équilibre, elle peut appliquer 
plusieurs stratégies : 

— Diminuer ses ventes. Dans le domaine énergétique, elle 
a en effet réduit la progression de celles-ci en volume. Les 
quantités exportées de pétrole, qui s'étalent accrues de 9,5 % 
par an entre 1971 et 1975, ont augmenté de 4,8 % par an 

(*) Professeur à ruolvexslté dB Paris -L 


entre 1976 et 1980 ; pour 1881-1985, la progression annoncée 
est de 1,7% annuellement Four une part encore faible, 
maïs croissante, de leurs besoins, les pays da l'Est doivent 
donc se tourner vers d'autres fournisseurs : Libye, Irak, Iran 
notamment, ce qui contribua & accroître leur déficit en devises 
convertibles ; 

— Accroître ses importations. Cotte politique a rencontré 
très vite des limites. La réorientation des échanges des pays 
socialistes avec le Comecon a été de faible ampleur. Entre 
1975 et 1978, l'augmentation en volume des échanges intra- 
Comecon a été quasi identique fc celle des échangée globaux 
da ces pays ; en 1979, elle a môme été moins fortB. En 
valeur, si l'on prend le commerce global des six petits pays 
de l Est européen, on observe que la part de leurs échanges 
avec le Comecon est passée depuis 1975 da 59 â 61 % (de 
33% à 35% avec TU.R.S.S.) ; pour ia Pologne, par exemple, 
les proportions correspondantes sont da 49% et 54% (25 et 
32% avec 1’U.R.S.S.) pour *975 et 1979. 

IJ est donc difficile de dire que TU.RLS.S. « prélève » sur 
ses partenaires, en quantités croissantes, des biens qu’lis 
pourraient autrement vendre contre devises A l'Occident. Les 
produits exportés vers l'U.R.S.S. trouveraient difficilement 
preneur sur le marché occidental, soit en raison de leur 
qualité (biens de consommation industriels), soit en raison 
de leur faible compétitivité (machines), soit é cause 
d'obstacles liés à la protection du marché (produits ali¬ 
mentaires). Mettons è part le cas de la Pologne, dont 
certaines ventes à l’UJLS-S. pourraient être réorientées plus 
facilement vers l’Europe de l'Ouest: ru.R.S.S. en obtient 
100% du charbon qu'elle importe, 90% du soufre, 25% 
du zinc ; 

— Se faire payer partiellement non pas en roubles trans¬ 
férables, mais en devises fortes. On sait, sans disposer de 
chiffres précis, qu'une fraction non négligeable du commerce 
Intra-Comecon (de l'ordre de 10 Va à 15 %) est réglée en 
devises. Ces paiements concernent, notamment, des livraisons 
effectuées au-delà des quotas spécifiés dans les accords 
commerciaux. Une partie du pétrole soviétique est vraisem¬ 
blablement réglée de cette façon, aux prix mondiaux. Mais, à 
l'Inverse, des produits vendus par les petits pays de l'Est à 
I U.R.S.S. (par exemple, la viande de bœuf, dans le cas de 
la Hongrie) bénéficient des mêmes possibilités de réglement 
partiel en devises. Il n'est même pas certain que l’U.R.S-S. 
retire un gain net en devises de ses échanges à l'Intérieur 
du Comecon. 


jLnvesnssemenis nnances en commun 
et restructuration 

L ’U.R.S.S. n'a donc pas tiré A court terme tous les avan¬ 
tages économiques qu'elle aurait pu obtenir de la 
nouvelle donne Internationale. En revanche, elle en a profité 
pour relancer l'intégration è long terme au sein du Comecon, 
selon une stratégie conforme è ses intérêts. 

La renforcement de la planification Internationale emprunta 
actuellement deux voles complémentaires. La première est 
l’élaboration de • plane concertée de mesures intégraUon- 
nistes multilatérales ». Le plan concerté pour 1976-1080, 
adopté en 1975, est en fait un répertoire de grands Investisse¬ 
ments financés sur ressources communes. Il est ainsi appelé 
parce que. pour la première fols dans la pratique du 
Comecon, les engagements des différents pays membres 
sont inscrits dans une eection spéciale de chaque plan 
national. Ces plana eux-mémes sont repris dans des « pro¬ 
grammes finalisée» de coopération à long terme (dfac-qulnza 
ans) qui constituent le deuxième volet de la coordination. 

Les deux formulée mettent l’accent sur le secteur énergie- 
matières premières. Le premier plan concerté comprend dix 
grands projeta, concernant presque tous des opérations de 
mise en valeur de ressources naturelles è réaliser sur le 
territoire soviétique (une exception : ie développement de 
capacités de production de nickel è Cuba). Quant aux 
programmes, seul parait opérationnel le premier, signé en 
1978, qui se rapporte précisément & ce secteur et. 
tout particulièrement, au développement de l'énergie nucléaire. 
Les autres programmes (agriculture et alimentation, construc¬ 
tions mécaniques, transports, biens industriels de consomma¬ 
tion) en sont encore au stade de ['élaboration. 

Le cas exemplaire du plus grand dae chantiers communs, 
aujourd'hui achevé. Illustre (es difficultés de computation des 
coûts et bénéfices de la coopération. Il s'agit du gazoduc 
Orenbourg-frontière occidentale de 1'U.R.S.S., qui a absorbé 
A lui seul prés da la moitié du financement prévu pour le 
premier plan concerté. Tous las pays de l’Est européen y 
ont participé en fournissant de la main-d'œuvre (près de 
trente'mille travailleurs au total) et des équipements, pour 
la plus grande part achetés A l’Ouest, soit sur leurs res¬ 
sources propres en devises, soit A l’aide de crédits en devises 
fournis par la Banque Internationale d'investissement du 
Comecon, crédits pour lesquels Ils ont dû payer un Intérêt 
voisin des taux du marché monétaire IntematlonaL Le gazo¬ 
duc une fais construit est la propriété da l’U.R.S.S. Là crédit 
fait A 1'U.R.S.S. (et pour lequel celle-ci acquitta un Intérêt 
de 2 A 3 % l'an, en roubles transférables)' est remboursé par 
des livraisons de gaz. Celui-ci est évalué aux prix interna¬ 
tionaux socialistes A la date de la livraison ; les pays parte¬ 
naires de 1’U.R.S.S. cherchent, pour ce type d’opération. A 
faire prévaloir ia principe de prix préférentiels (comme 
c'était d’ailleurs le cas par le passé : ainsi, Tchécoslovaquie 
et R.D.A. paient encore — jusqu'en 1864 — une partie du 
pétrole acheté A ('U.R.S.S. A des prix antérieure à la hausse 
ds 1975, sur la base d’accords conclus en 1966-1967, et en 
remboursement de crédits fournis A l'U.R.S.S.). Lorsque le 
remboursement est effectué, seule la bonne foi de 1’U.R.S.S. 
garantit la poursuite des livraisons, en principe assurées aux 
pays participante pour vingt ans, si on se réfère A la pratique 
habituelle du Comecon (1). 

L'ensemble des projets en cours représente, pour les 
pays de l’Est, un prélèvement sur leurs ressources internes 
d'investissement évalué, selon des sources hongroises, A 
4 % des investissements économiques totaux pour ia Hongrie, 
3% pour la R.DA, 2fi*/t pour la Bulgarie, 2,4 % pour la 
Pologne. Ce sont IA des montants encore faibles. Mais on 
voit se dessiner une tendance A la restructuration des éco¬ 
nomies socialistes, les adaptant aux besoins soviétiques de 
développement 

C'est assurément un élément de dépendance pour lee 
petits pays de l'Est En sont-ils « exploités » ? Cette question 
en appelle une autre: leurs contraintes économiques leur 
laissent-elles un autre choix ? 


(1) Bar lee développement» récents de Plntécretlon soets- 
ilste, voir Stratégie» des pags socialistes dans VécTutnge 
international, études coordonnées par Marie L&vlgne, Econo¬ 
misa. Parla 1380. 
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OCTOBRE 1980 — LE MONDE DIPLOMATIQUE 



Unicité du pouvoir politique 
pluralité sociale et idéologique 


M OÏEîUEK avait voulu doubler le potentiel 
industriel de la Pologne. Malgré d’im- 
■ xzeenses investissements, dépassant en 


moyenne je quart du revenu national annuel. 
ü n’y est pas parvenu, tout en mettant le pays, 
par des emprunts Inconsidérés, au bord de la 
faillite. Cependant, s'il n’a -pas su créer une 
deuxième Pologne Industrielle, il a réussi, sans 
le vouloir, & créer une deuxième Pologne sociale. 
H a contribué au révefi «Tune classe ouvrière de 
plus en plus nombreuse, concentrée, consciente 
de sa force. 

Peu I mp orte alors que le «rôle dirigeant du 
parti » soit Inscrit dans la Constitution, puisque 
le rapport des forces a changé ; puisque, au rôle 
dirigeant du parti dans l’Etat, fait contrepoids 
le rôle dirigeant de la classe ouvrière dans la 
société. Celle-ci a renoué, au travers des luttes 
successives, avec son glorieux passé, retrouvé sa 
capacité d’organisation, d'autodétermination et 
d'autogestico. 

On peut ae demander pourquoi est-ce la classe 
ouvrière polonaise qui, de tous les pays de l'Est 
européen, relance périodiquement la lutte des 
classes, et pourquoi maintenant? La question 
oblige & remonter à on passé lointain qui 
explique la ténacité et la combativité des ou¬ 
vriers polonais. 

Près de deux siècles de lutte pour l’indépen¬ 
dance, près d’un siècle de combat ouvrier, et 
leur fréquente conjonction ont forgé une apti¬ 
tude exceptionnelle à, la résistance et & Va lutte 
pour la libération nationale et sociale. Us ont 
de qui tenir, les descendants de ces grévistes 
de Lodz qui; en 1892, tinrent contre le patronat 
local et contre la gendarmerie tsariste ; de ceux 

S oi, en 1905-1906, Imposèrent leur loi, pour peu 
e temps, A Varsovie, A Lodz, au bassin minier 
de Dombrowa ; ou encore de ceux qui, en 1918- 
1919, dès le rétablissement de l'Indépendance 
nationale, créèrent des consens ouvriers et des 
comités de gestion ouvrière dans de nombreuses 
entreprises et établirent, dans le même bassin 
minier, une éphémère République des conseils. 
Contre le nouvel Etat, contre 1e patronat protégé 
par la police, la bitte des classes s'engage diffi¬ 
cile, parfois sanglante. En 1923, une émeute met 
la ville de Cracovte aux mains des ouvriers. Des 
grèves suivies d’affrontements violents éclatent 
malgré le chômage, la misère, la répression. La 
Pologne vient tout de suite après les Etats-Unis 
ou la France pour le nombre des grèves et des 
grévistes entre 1928 et 1938. 

Aussitôt le pays libéré dn Joug nazi, les 
ouvrière créent des consens dajw les usines qu'ils 
remettent en route, assument la gestion de ce 


qui subsiste du patrimoine industriel. Us consti¬ 
tuent des syndicats autonomes par rapport au 
parti communiste qui, bien que minoritaire, 
accède au pouvoir grâce A la présence de l’armée 
soviétique. A partir de 1948, toutefois, leurs 
positions sont grignotées, leur autonomie réduite, 
la toute-puissance étatique mettant fin & leur 
rôle de partenaire dans la gestion de l’Industrie. 

les syndicats officiels, intégrés de fait 
dans l'appareil d’Etat, sont totalement déconsi¬ 
dérés. En juin 1966 éclate une révolte ouvrière 
à Pognon, signe avant-coureur du «printemps 
en octobres, qui Impose la relève de l’équipe 
dirigeante et fait revenir au pouvoir GomuHca, 
ancien secrétaire général du parti précédemment 
limogé et emprisonné sous l’accusation de 
titisme et de déviation nationaliste. 


(M.TC.3.) est formé; ü se' présente comme 
l'unique interlocuteur des autorités. 

La réaction du pouvoir est d'abord dilatoire ; 
il refuse de négocier avec le comité inter- 
entreprises et n’accepte que les revendications 
économiques, ignorant les demandes essentielles 
qui partent sur l’autonomie syndicale et le droit 
de grève. La fermeté et le sang-froid des gré¬ 
vistes sont exemplaires. Us occupent les usines, 
renoncent à manifester, évitent toute occasion 
d'affrontement, interdisent la vente de la vodka-. 
Tonte la population les soutient, les ravitaille ; 
la solidarité est totale. 

Finalement, la délégation gouve rnem e n tale 
accepte de négocier avec le «unité interentre¬ 
prises, tergiverse, comptant sur la fatigue des 
grévistes. Mal lui en prend. La grève s’étend. 


Par VICTOR FAT 


De partout, surgissent des conseBs ouvriers, 
des comités de gestion, autorisés, voire encou¬ 
ragés, par la nouvelle direction. Une vague 
d’autogestion ouvrière déferle sur le pays, les 
syndicats sont revitalisés par des militants de la 
base qtd Imposent la démission du président du 
CanseH central des syndicats et le départ de 
nombreux permanents bureaucratisés qui 
violaient Impunément la démocratie syndicale 
et se mettaient au service des dirigeants des 
entreprises. 

Four ces travailleurs, les syndicats devaient 
retrouver leur rôle initial, celui de la défense 
des intérêts ouvriers, être réorganisés et rénovés. 
Us devaient être entièrement indépendants de 
la direction de l'économie. Si la direction idéolo¬ 
gique et politique du mouvement syndical était 
reconnue au parti, toutes les formes d’ingérence 
administrative des organismes du parti dans 
l'activité syndicale devaient être éliminées. Ces 
demandes sont acceptées et légalisées. Les syn¬ 
dicats sont chargés de présenter les revendica¬ 
tions ouvrières, mais les conseDs ouvriers obtien¬ 
nent des prérogatives plus vastes quant A la 
participation A la gestion des entreprises. Les 
syndicats sont Invités A leur apporter une aide 
constante, A propager leurs expériences-pilotes, 
& dégager des ressources permettant d'améliorer 
les conditions d’existence du personnel Cepen¬ 
dant, l’effacement des syndicats devant les 
conseils ouvriers est de brève durée. Dès 1957, 
le parti reprend en main leur direction et valo¬ 
rise leur rôle au détriment des seconds, doit les 
prérogatives sont de plus en plus restreintes. 


L'enchaînement des grèves èt des reprises en main 


E N 1968, une loi met fin au rôle des conseils 
ouvriers en instituant dans chaque entreprise 
une «conférence d’autonomie ouvrière» compo¬ 
sée pour un tiers des représentants du conseil 
ouvrier, pour un autre tiers du comité du parti 
et, pour la dernier tiers, des représentants du 
conseil syndical, des organisations de la 
Jeunesse, des Ingénieurs et des techniciens. Cette 
réforme annula en fait, toute trace d’autogestion 
ouvrière et réduit les compétences des conseBs 
ouvriers A tri point que, désormais, ils sont mis 
en veilleuse et ne participent presque plus A la 
vie et au fonctionnement des entreprises. La 
reprise en main de la classe ouvrière et la récu¬ 
pération des conquêtes d’octobre 1956 sont ainsi 
achevées. 

De 1958 A 1970, les syndicats sont dépourvus 
d’autonomie et soumis A une stricte tutelle du 
parti. Us ont pour mission de stimuler la produc¬ 
tion, de soutenir les dirigeants de l’économie au 
lieu de les contrôler, a nouveau, fis perdent tout 
crédit auprès des ouvriers» et les rares grèves 
qui ae déclenchent, A Varsovie en 1983, A Nowa- 
Hâta, près de Cracovie, et A Szczedn en 1966, 
ont lieu contre l’avis de la hiérarchie syndicale, 
mois avec le soutien et même A l’initiative des 
sections syndicales d’entreprise. 

En décembre 1970, Gomulka lance une double 
offensive anti-ouvrière en imposant un nouveau 
système de stimulants économiques tendant A 
accroître l’intensité du travail tout en bloquant 
les salaires. En même temps, une série de hausses 
des prix et de ruptures d'approvisionnements 
contribuent A abaisser le pouvoir d’achat des 
travailleurs. Les ouvriers des chantiers navals 
du littoral de la Baltique se mettent alors en 
grève, ignorant les syndicats qui s’opposent A 
leur action ; Us s’attaquent aux locaux de la 
police et du parti. La police tire. Nombreux sont 
les morte et ces hiessén Malgré la répression, la 
grève continue et s’étend. M. Gomulka, dépassé 
par les événements, est «libéré» de ses fonctions 
et remplacé par M. Gierek, ancien mineur, diri¬ 
geant populaire de la région industrielle de 
Silésie. 

De nouveau sont réactualisées les aspirations 
de 1956; de nouveau le président -et le Conseil 
central des syndicats officiels démissionnent, 
les revendications ouvrières se' font plus pres¬ 
santes» plus précises. M. Gierek, qui refuse tout 
recours A la force, négocie directement avec les 
grévistes du littoral, reconnaît le bien-fondé de 
le oie critiques, annule les hausses de prix et le 
blocage des salaires, promet de restaurer les 
prérogatives des syndicats et des conseils ouvriers 
qui doivent prendre part désormais, avec la 
direction, à la gestion de l'entreprise. Les litiges 
doivent être réglés par des commissions d’arbi¬ 
trage composées des représentants des syndicats 
et de la direction ; la centrale syndicale est 
chargée de vriller sur les conditions de travail, 
sauvent déplorables, qui avaient entraîné des 
accidents et un surmenage des travailleurs. 

Les syndicats, encore une fois rénovés, englo¬ 
bent dix millions de salariés» dont six millions 
d'ouvriers encadrés par deux de‘«mili¬ 

tante ». Banni ces derniers, un million, selon les 
sources officielles, saut des représentante ouvriers. 
La réalité est moine belle. Comme en 1966, plus 
de la moitié des présidente des conseils syndi¬ 
caux d’entreprise sont désavoués aux élections 
de 197L Parmi les trente-deux mille deux cents 
présidents des conseils syndicaux d'entreprise, 
il n'y avait d’ailleurs, A la vrille de la révolte 
de 1970, que 28 % d’ouvriers, tes postes étant 
accaparés en majorité par des employés et des 
cadres dévoués au parti et A la direction. 

On recherche vainement uns position d'équi¬ 
libre entre l’attitude revendicative des syndicats 
et te rôle dirigeant du parti, qui considère les 
syndicats comme une courroie de transmission, 
des directives aux messes. Les ouvrière» quant 
A eux, exigent que tes syndicats reprennent 
réellement leur rôle traditionnel quiis défen¬ 
dent leurs intérêts directs contre les abus et tes 
mauvais procédés des petite et grands chefs» 
au lieu de s'occuper de la distribution des billets 
de cinéma. 

En décembre 1971, le parti définit la tâche 
fondamentale des syndicats comme * l'action 
conséquente en faoettr de VamélioratUm des 
canditiajis des salariés». En même temps» -les 


syndicats doivent coopérer A l'augmentation du 
rendement et au renforcement de la discipline 
du travail On décide de renfoncer la partici¬ 
pation des membres du parti A la direction des 
syndicats, sous réserve que cette participation 
ne puisse signifier l’ingérence directe de l'appa¬ 
reil du parti dans le travail syndical Dès 1971, 
on retombe dans les anciennes ornières ; A peine 
revitalisés, les syndicats perdent rapidement 
toute crédibilité (1). SI dans un premier teuqis, 
l'administra titra s’incline devant certaines exi¬ 
gences ouvrières, eUe tend vite A reprendre les 
concessions en contrecarrant par tans tes 
moyens l’activité des commissions mixtes d'arbi¬ 
trage. le contrôle ouvrier, sans parler de la parti¬ 
cipation A la gestion. 

Certes, le niveau de vie des travaDteure s’élève 
«être 1971 et 1975 grâce aux importations et au 
meilleur approvisionnement des «trrfckiwg et des 
magasins d'entreprise, alors que tes prix des 
principales denrées restent bloqués — oe qui 
nécessite des subventions de plus en plus élevées 
contribuant A relancer l'inflation. Chaque tenta, 
tire d'élever les prix suscite aussitôt la riposte 
ouvrière. Tri fut le cas, durant l’été 1976, de la 
révolte des ouvriers de l’usine Uxsus, la 
banlieue de Varsovie, et de la ville de Radom, 
qui tombe entre leurs maM 

Le parti recule devant l’épreuve de force qui 
menace de se généraliser. la répression, d’abord 
violente, tourne court Les ouvriers congédiés et 
emprisonnés sont peu A peu libérés et réintégrés, 
sous la pression grandissante de l'opmiaci 
publique- 

Un comité de défense des ouvriers (KOR, 
Comité d’autodéfense sociale) se forme en 1976 
A l’initiative d’un groupe d'intellectuels parti¬ 
sans de la démocratisation du régime. De nom¬ 
breuses publications non officielles paraissent 
sans être sanctionnées, notamment Robotnüc 
U’Ouvrier), largement diffusées dans les usines. 

Fort du recul des autorités, le mouvement de 
contestation se développa mie «université 
volante » cherche A corriger les déformations de 
renseignement officiel Un club des intellec¬ 
tuels catholiques (KIK) relaye l'action de 
l'Eglise sur le terrain politique. Un mouvement 
pour la défense des droite de l’homme (ROPCIO) 
se propose de défendre les libertés publiques. 
Une Confédération de la Pologne indépendante 
exprime surtout les aspirations nationales. Enfin, 
un mouvement d’entente des socialistes polonais, 
moins connu, voit aussi le jour. 

En 1978, des communistes «critiques», mem¬ 
bres et ex-membres du parti, créent avec des 
opposants modérés un groupe de recherches Inti¬ 
tulé « Expérience et Avenir DIP »- qui A 
l'issue d'une vaste enquête, élabore un projet 
de réforme des Institutions et de l’économie sans 
porter atteinte au régime, au rôle dirigeant du 
parti et A l'alliance avec l’UJR.aa Tout» ces 
forces sont A pied d'œuvre en 1980, au moment 
où une malencontreuse hausse dés prix met 1e 
feu aux poudres (3). 

Cette hausse sert de détonateur, mate la 
révolte vient de loin. Dbe classe de profi¬ 
teurs est tolérée, voire encouragée; elle se 
compose des privilégiés des différents appareils 
et des spéculateurs, dont le niveau de vie élevé 
défie la misère ouvrière NI tes uns ni les autre 
n’ont A rendre compte de l’origine de leur revenu 
et de leur fortune. Us peuvent acheter des 
voitures, des logements, des villas, ouvrir des 
comptes eu devises» se rendre A l’étranger. Une 
classe dominante vit dans l’afamee. voire le 
luxe. Le principe égalitaire, fondement du 
régime, est bafoué au nom de la cméritocratie », 
qui justifie tous les obus. Alors que la pénurie 
des denrées alimentaires s’installe, que Ira files 
s’allongent devant les mapufrm» que le travail 
noir se généralise parce que le salaire normal 
ne suffit pas A vivre, la corruption s’étale au 
grand Jour, les privilégiés de la fortune et du 
pouvoir disposent dé magasinB spéciaux, reçoi¬ 
vent des fournitures A domicile, exposent avec 
Insolence les signes extérieurs de la réussite et 
de la richesse (3). 

La grève éclate en Juillet 1980 aux chantiers 
navals T-Anlnp. A Gdansk, le lieu mén*» de 
l’affrontement sanglant de décembre 1970. Elle 
s’étend A toutes les urines de la ville, puis du 
littoral Un comité de grève Interenteeprises 


les ouvriers d’autres réglons s’apprêtent A entrer 
en action. La pression devient incoercible et les 
autorités cèdent Vice-premier ministre et chef 
de la délégation gouvernementale. M. Jagtefeki, 
« accepte et signe » l’accord sur les vingt et une 
conditions formulées par les grévistes et présen¬ 
tées par M. Lech Watesa, président du comité 
interentreprises. « Ici, nous sommes dans la 
ligne de 1956, de 1970, déclara-t-il plus tard. 
C’est notre épopée que nous continuons. » 

L’accord prévoit la reconnaissance de syndi¬ 
cats Indépendants du parti et des employeurs, 
conformément aux conventions de l'Organisation 
internationale du travail, ratifiées par la Bolo¬ 
gne. Ges nouveaux syndicats, indépendants et 
autogérés, respecteront les principes déflnfa dans 
la Constitution et défendront les intérêts sociaux 
et matériels des ouvriers. Us n'ont pas l'Inten¬ 
tion de Jouer un rôle de parti politique. Us se 
fondent sur le principe de la propriété sociale 
des moyens de production, fondement du sys¬ 
tème socialiste en Pologne; ils reconnaissent 
enfin que le parti ouvrier unifié polonais (POUF) 
Joue un rôle dirigeant dans l’Etat et ils affir¬ 
ment qu’ils ne s’opposent pas au système exis¬ 
tant des alliances internationales. 

De nouveaux syndicats ae forment partout 
dans le pays; les diverses associations (d’écri¬ 
vains, d'artistes, etc.) se transforment en syndi¬ 
cats. Ces derniers deviennent, par la force des 
choses, les interlocuteurs des autorités et des 
directions d'entreprises, les comités de grève se 
muent en directions provisoires de nouveaux 
syndicats dont les effectifs augmentent chaque 
jour alors que se vident tes rangs des syndicats 
officiels. 

Tout n'est pas réglé pour autant Déjà se font 
jour des tentatives de récupération. Les diri¬ 
geants compromis des syndicats étatiques, après 
un rapide mea culpa, se refont une virginité 
toute fraîche et assurent que leur organisation 
sera désarmais aussi Indépendante et autogérée 
que les nouveaux syndicats ; pour eux, la dualité 
syndicale est nuisible et fl est souhaitable de 
rechercher l'unification du mouvement, autre¬ 
ment dit la fusion entre les «rater» e t Ira 
nouveaux syndicats. 

Les problèmes de la réunion en une fédération 
des nouveaux syndicats et de leur statut légal 
celui des cotisations, qui jusqu’à présent, étalent 
retenues sur les salaires, demeurent posés, la 
dualité impliquant 1e libre chnbc des ouvriers, 
y compris, A la limite» le refus d’appartenir A un 
syndicat 

Certes, 1e gouvernement promet d’assurer le 
plein respect de l'Indépendance et de l’auto¬ 
gestion de nouveaux syndicats, mai* oet engage¬ 
ment n’empêcherait nullement les autorités de 
favoriser, en pratique, tes anciens syndicats, 
d’en faire des interlocuteurs privilégiés. L’Issue 
de cette compétition dépendra du rapport des 
forces entre les deux types de syndicats. 

U a été plus facile de se m ettr e d’accord sur 
le droit de grève, sur Je paiement des journées 
de grève, sur l'augmentation progressive des 
salaires et leur échelle mobile, sur l'action oantre 
la hausse des prix, sur la réorientation des 
investissements, sur la UmitaMnn des exporta¬ 
tions des denrées déficitaires, sur la suppression 
des prix « commerciaux » plus élevés que rfiwg 
le circuit normal et des ventes en devises étran¬ 
gères, sur l'avancement de l'âge de la retraite 
et la suppression des différences entre les 
Systèmes de retraites (te système générai et 
celui de certaines catégories privilégiées). 

L'engagement a été pris de cesser les repré¬ 
sailles pour raisons d’opinion et de libérer les 
prisonniers politiques» peu nombreux et retenus 
pour peu de temps; de rétablir tes droits des 
ouvriers licenciés après les grèves de 1970 et de 
1976 et des étudiants exclus en raison de leurs 
opinions politiques. Doivent être respectées Ira 
libertés de publication et d'expression, garanties 
par la Constitution, et abandonnées les pour¬ 


suites contre les publications Indépendantes; 
assuré, enfin, l'accès aux grands organes d’in¬ 
formation pour toutes les Eglises. 

Ces dispositions laissent cependant place A 
wnp sauta grande souplesse dInterprétation. 
L’augmentation des salaires concerne en pre¬ 
mier lieu tes emplois tes pins mal payés. La 
suppression des magn/dn^ « commerciaux » n'est 
pas prévue àarm un délai précis. Les prisonniers 
politiques libérés restent inculpés et peuvent 
être poursuivis. Enfin, l’abolition de la censure 
n’est pas admise, mais plutôt sa limitation et 
son assouplissement (4). 

Tels qu’lis sont, tes accords de Gdansk, étendus 
A l'ensemble du pays, constituent le point de 
départ de la nouvelle politique économique et 
sociale, avec certaines incidences politiques. Le 
nouveau chef du parti, M. g a nta , a promis de tes 
appliquer, a.»^ que le nouveau premier ministre. 
M. PinkowskL Le premier a nettement délimité 
le champ de l’acquis et de l'interdit. Les syndi¬ 
cats indépendants seront «>un rouage de la 
démocratie socialiste »; tes grèves, expression, 
d'un mécontentement ouvrier, « n'étaient diri¬ 
gées ni contre les principe» du socialisme, ni 
contre les alliances de la Pologne, ni contre le 
rôle dirigeant du parti ». 


M. Kanla a dénoncé rigoureusement tes 
« adversaires du socialisme », « le désordre et 
ranarcfiie », prôné 1e « réarmement moral du 
parti », « la démocratie conforme aux normes 
léninistes », c ^approfondissement des tiens 
entre le parti et Ut société , le respect de la 
propriété et le soutien de la production pay¬ 
sannes, le maintien des bonnes relations avec 
l'Eglise. le rétablissement de la confiance »... 
Pour rassurer te grand itère soviétique, dont 
il a obtenu le feu vert et même un soutien condi¬ 
tionnel, 11 a promis que la Pologne jouera un 
rôle accru dans te pacte de Varsovie et le 
Oomecoo, tout en renforçant les relations 
avec tes pays occidentaux. U a enfin rendu 
hommage A M. Brejnev, A nULSA et aux 
autres pus alliés pour « leur compréhension et 
leur confiance ». 

On peut résumer brièvement la situation par 
la formule ; a Tout ce qui a été promis, rien 
au-delà. » Toute tentative de dépassement et 
do déstabilisation sera réprimée. Reste A savoir 
dans quel esprit les engagements seront tenus. 
M. Kan 1a est un empirique qui tiendra compte 
du rapport des forces aussi bien en Pologne 
qu’entre la Pologne et son puissant protecteur 
fiovléüaue. Sl&nàlozus cependant que la majorité 
du bureau ^mtiqueet^iaearftariatest compo¬ 
sée de dirigeants libéraux, partisans de réformes 
modérées (5). ^ 

L'Eglise a Joué, tout an long de la crise, un 
rôle modérateur qui a été apprécié par tes auto¬ 
rités. Les appels A la reprise dn travail lancés 
par l’évêque de Gdansk et par le primat de 
Pologne, n’ont pas été suivis d’effets. La grè ve ’ 
continuait de plus belle Jusqu'à l’acceptation des 
principales revendications ouvrières. Les gré¬ 
vistes se sont montrés de bons catholiques quant 
A leur fol sans consentir A l'Eglise le droit 
d’ingérence dans leurs propres affaires et tout 
en recherchant son soutien. Us ont fait preuve 
A la fols d’une grande persévérance et d’une 
grande modération. Leur ténacité s’explique par 
la tradition séculaire des luttes et par la compo¬ 
sition actuelle de la classe o u vrière. En effet, 
celle-ci n’est plus en majorité d’origine paysanne. 
Elle rat composée à plus de 50 % d’enfants 
d'ouvriers ; dans les grands centres Industriels, 
elle est A plus de 60 % de lointaine ascendance 
prolétarienne (6). 

L’héritage des luttes passées a été Intégré 
dans la conscience collective ; la classe ouvrière 
polonaise a montré sa maturité politique, l’apti¬ 
tude A exercer son hégémonie dans la société. 
Saura-t-elle; pourra-t-elle, mener 1e pays vers 
le socialisme dans te respect de la liberté ? 

Or la situation économique de la Pologne, 
gravement obérée, ne permet de satisfaire tes 
revendications économiques des ouvriers qu’en 
monn ai e de singe. La sourdine a été mi», d’un 
commun accord entre, les parties, sur les aug¬ 
mentations de salaires. Car, pour qu'elles cor¬ 
respondent A un pouvoir d’achat accru, U faut 
au préalable assainir l’économie, réformer ses 
structures, transformer de fond en comble tes 
circuits c omm e rol atCL 


las tâches assignées A la nouvelle équipe sont 
énormes et la résistance passive des appareils 
Mtt différents niveaux, rat loin d’être surmontée 
puisque la décentralisation qui s’impose, la 
nécessaire rationalisation, vont porter atteinte 
aux situations et aux privilèges acquis. 

Gierek, la Pologne a émergé du sous- 
développement et de l’hibernation économique 
df^ kîsquels l’avait plongée M. Gomulka en 
sacrifiant 25 % du revenu national aux 
investissements. La. crise économique 
dont on avait sous-estimé en 1974 les tocJdeu^ 
oea^a aggravé une situation déjà liifflun» et a 

EÏÆÏÏoS? ™ ■>» 


La voie étroite 


L A population est passée, entre 1946 et 1978, 
de 34 A 36 millions ; celle des villes, de 
318 % A 57,5 % ; la population active, de 
12400 000 A 16400000; le nombre des salariés 
est d’environ 12 millions» dont plus de sept mil¬ 
lions d’ouvriers manuels. A cette rapide crois¬ 
sance ne co rrespondent ni l'offre des rfowrée s 
alimentaires ni celle des articles d’usage cou¬ 
rant, des logements, des moyens de transport. 
Le plan de 1976-1980 prévoyait nra croissance 
économique globale de 7 % par an, dont 8,2 % 
pour la production industrielle, 2»8 % pour la 
production agricole, 7 %~pour le pouvoir d’achat, 
3 % pour le salaire zéeL Rien de tout cela n'a 
pu être réalisé. Le revenu par haWtawt qui avait 
augmenté de 10 % en 1970-1971, a cessé de 
croître en 1976-1980 et a même baissé de 3 % 
-en 1980. Cette Stagnation du revenu moyen, 
alors que s'aggravait la distorsion entre caté¬ 
gories sociales, a entraîné i»» hnfcra» du niveau 
de vie des ouvriers. 

L'injection massive de nouveaux crédits de 
l’étranger dont bénéficie la Pologne apportera 
l'oxygène nécessaire au redémarrage et A l’assai¬ 
nissement de l'économie. Car 11 est évident qu'A 
l’Ouest comme à l’Est on souhaite éviter une 
grave crise dn régime qui menacerait l’équilibre 
des foiras en Europe et la détente, déjà ébran¬ 
lée par l’invaskm de l'Afghanistan. Les nouveaux 
dirigeants de Varsovie bénéficiant à la tes du 
soutien discret des puissantes occidentales et de 
la confiance de Moscou, qui a nAanrrWn C 
tes lim i te s A ne'paa dépasser. Entre les exigen¬ 
ces populaires et tes pressions soviétiques, la 
voie est étroite. Contenter Ira uns 'sans mécon¬ 
tenter tes autres : la tâche s'annonce maJ^^ 
Elle n’est pas irréalisable. 

On sait maintenant que l'application du 
modèle yougoslave ne aéra pas tolérée. Cepen¬ 
dant entre les modèles soviétique et yoqgos- 
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Mexique 


Rente pétrolière et austérité sociale 


nouvelle forme de stabilité 


L E Mexique traversait, Il y a moins 
pe quatre ans, une des époques 
les plus troublées de son histoire 
récente. Dans la profonde crise que 
connaissait et que connaît toujours 
— le monde capitaliste, le pays subis¬ 
sait les effets d’une dévaluation moné- 
de 40 %, d'une succession 
présidentielle plus agitée que les pré¬ 
cédentes. et d'une crise de confiance 
9® " bourgeoise dans ses propres 
institutions. Trois ans et demi plus 
tard, grâce au pétrole, grâce à un 
extraordinaire mouvement de centra¬ 
lisation du capital financier local, 
pâce finalement à une des défaites 
les plus graves qu'ait subies le mouve¬ 
ment ouvrier mexicain — défaite 
d'autant plus tragique que la classe 
ouvrière n'a pas vraiment livré 
bataille, — le Mexique, dont le prési¬ 
dent, M. José Lopez FortiUo, s’est 
rendu en France en visite officielle 
les 15 et 16 mal derniers, apparaît 
comme une terre promise du capi ta l. 
S’il- fut un temps où les pays en 


voie de développement semblaient être 
le lieu d’un capitalisme boiteux, ou 
qui ne se développait pas comme U 
fallait — c'est-à-dire comme dans les 
pays a riches », — aujourd'hui c'est 
en Amérique latine que ce même 
capitalisme se porte le mieux. Le taux 
de croissance économique de l’Occi¬ 
dent industrialisé n'a atteint en 1979 
que 3 %, alors que la moyenne latino- 
américaine dépassa 6 % et. dans les 
paye les plus importants (Argentine, 
Brésil» Chili, Colombie, Mexique et 
Venezuela), on retrouva les taux his¬ 
toriques de 7 % d’augmentation 

annuelle du produit national. 

Cette tendance, pour récente qu'elle 
puisse paraître, risque de devenir 
durable. Les taux d’investissement 
extrêmement élevés et une force de 
travail bien meilleur marché que dans 
d'autres parties du monde obligent à 
constater que l'Inflation et le déficit 
extérieur — tous les deux chroniques 
— ne font pas comme jadis obstacle 
& une croissance soutenue. 


Éviter /’<T ironisai ion & 


L E 18 mars, lors du quarante- 
deuxième anniversaire de la natîo- 
nalisatloD de l’industrie pétrolière, 
M. Diaa Serrano, le PJD.G. de l'entre¬ 
prise nationale PEMEX, brossait un 
tableau qui. malg r é son triomphalisme, 
ne laissait guère de doutes quant aux 
richesses du pays et leur développe¬ 
ment. En ce qui concerne les premières, 
les chiffres partent d'eux-mêmes : 

50 milliards de barils de réserves 
prouvées (ce qui place le Mexique au 
si x ième rang mondial) ; 2 Twf m«n* de 
barils de production par Jour (soit une 
croissance de 100 % en trois ans) ; 

1 million de bwrtia par jour d'expor¬ 
tation, soit un revenu en 1980 d'au 
moins 11 milliards de -dollars, même 
sans augmentation du prix interna¬ 
tional du brut. Pour ce qui est du 
développement et de l'industrialisation 
de ces richesses, les statistiques sont 
tout aussi éloquentes : une capacité de 
raffinage égale & 14 million de barils 
par jour, qui a augmenté au rythme 
de 10 % par an depuis 1978, plaçant 
le pays au douzième rang mondial 
dans ce domaine ; 50 000 kilomètres 
de gazoducs et d’oléoducs : 6,3 millions 
de tonnes de produits pétrochimiques 
de base, en augmentation de 60 % en 
trois, ans . 

C’est dire que l’accident de lTxtoc 1 
—- le plus grave désastre pétrolier en 
haute mer de i’his toiie, — les ravages 
écologiques, économiques et sociaux 
dans les régions pétrolières du Tabasco, 
Chiapas et Campeche, que d'au¬ 
tres effets de «distorsions, sont bel 
et bien le produit d’un, capitalisme 
« sauvage s et non des faiblesses intrin¬ 
sèques du «booms. C’est dire aussi 

S ue l’évolution engagée est irrévex- 
ihle : la bourgeoisie- qui renoncerait ■■■ 
à exploiter de pareilles richesses n’a 
pas encore vu le jour, et ce mande ne 
la ve r ra jamais naître. 

Encore faut-il que cette irréversi¬ 
bilité apparaisse clairement. Un sec¬ 
teur important du gouvernement, ca¬ 
ractérisa — & tort — par certains 
comme son aile gauche, ainsi que la 
vieille gauche nationaliste mexicaine 
(deux tendances qui s’opposent 
qui, justement, se rencontrent sur le 
nationalisme), sont farouchement hos¬ 
tiles à la transformation du Mexique 
en un pays pétrolier a typique ». 
Combat sincère ™ai* d'arrière- gar de, 
et qui sût en réalité la politique du 
président de la République. En effet, 


jouant à fond sur les craintes de ces 
secteurs, M. Lopez FortiUo a réussi à 
apparaître à la fois comme une 
garantie contre la politique « expor¬ 
tation à tout prix » souvent attri¬ 
buée âu directeur de la FKMKX et 
comme le principal promoteur du 
développement extraordinaire des 
ri chesses pétrolières du paya. Ce dis¬ 
cours, d’une habile ambiguïté, 
commence cependant à. rencontrer des 
doutes dana deux secteurs : celui 
représenté par une gauche plus radi¬ 
cale et plus moderne, d’un nationa¬ 
lisme mieux adapté, qui comprend ce 
qu’il y a de futile a combattre tes 
exportations d’hydrocarbures en elles- 
mèmes. au moment où lé pays est en 
passe de devenir 1e cinquième produc¬ 
teur mondial de pétrole ; et, & l’autre 
bord du spectre politique, celui que 
constitue une bourgeoisie, conserva¬ 
trice peut-être mais qui. en tout cas, 
ne veut pas entendre parler de conser¬ 
vation. 

Cela ne signifie nullement que la 
classe dominante mexicaine et l'Etat 
qui fait corps avec elle ne perçoivent 
pas, â leur manière, les dangers qui 
se profitent à l’horizon. Sous leur 
forme la plus apparente et la plus 
Immédiate — inflation galopante, 
incapacité d'absorption des pétrodol¬ 
lars, tensions sociales accrues — ces 
dangers, bien réels, sont le reflet du 
véritable risque : un formidable aigui¬ 
sement des contradictions sociales qui, 
à long terme, pourrait mettre en péril 
la merveilleuse mécanique mise au 
point au cours d’un demi-siècle de 
«révolution» mexicaine. Ou, si l’on 
veut, ce que certains appellent déjà, 
sans doute de façon 
1’«iranjsation du Mexique». 

Mais, pour l’Instant, deux raisons 
de taille font contrepoids à ces 
craintes. Les hydrocarbures sont en 
trahi de permettre une farte relance 
économique et un début de diversi¬ 
fication du commerce extérieur. En 
effet, bien que cela puisse paraître 
paradoxal, oe n’est qu'en augmentant 
les exportations de brut que le Mexi¬ 
que pourra réduire la part destinée 
aux Etats - Unis. Sans trop entrer 
dans les détails techniques, il suffit 
de souligner que, en 1979, quand les 
exportations de pétrole atteignaient 
600000 baxüs/joixr en moyenne, 90 % 
s’acheminait vers le Nord ; à l’heure 
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actuelle, la proportion est descendue 
à 75 % et 1e gouvernement prévoit 
qu'à la fin de l'année, quand les ven¬ 
tes atteindront LG million de barils/ 
jour, 1e taux baissera aux alentours 
de 63 %. De plus, une diversification 
des exportations de pétrole, qui repré¬ 
sentent quelque 65 % des exportations 
totales en 1980, rend possible une 
modification réelle de la structure 
traditionnelle du commerce extérieur 
mexicain : 65 Ko des importations et 
des exportations avec les Etats-Unis. 
La diversification des exportations 
rend ai outre possible, voire néces¬ 
saire. d'introduire des -changements 
du côté des importations. Mais l’essen¬ 
tiel est ailleurs. En trois ans, le pétrole 
est devenu la véritable locomotive de 
l’économie me xi caine qui, eu 1979, 
malgré de sérieuses tensions et de 
graves problèmes dans certains sec¬ 
teurs, a vécu sa meilleure année depuis 
1968. Le P.N.B. a augmenté de 8 Ko ; 
la production industrielle a fait un 
bond de 9,5 % ; les investissements 
publics et privés — et c’est peut-être 
le facteur te plus important — ont 
connu une hausse de 18 Ko, atteignant 
une valeur égale A 23 Ko du P.I.B. 
SI la production de pétrole a mani¬ 
festé la plus forte croissance (15 H>), 
la pétrochimie, la construction et les 
produits manufacturés ont tous connu 
une croissance supérieure à 8 Ko. Tout 
indique que cette expansion se repro¬ 
duira en 1980, puisqu'un grand nom¬ 
bre de projets viendront à terme cette 
année. Ainsi, la première étape du 
complexe hydro-électrique de Ghicoa- 
sen, le plus grand de l’Amérique 
latine, commencera à fonctionner au 
rfwrriènv» semestre ; de même, le 
Mexique deviendra le sixième produc¬ 
teur mondial de cuivre grâce à une 
plus grande utilisation de la capacité 
du complexe de La Caridad. La crois¬ 
sance économique, en 1980, sera sen¬ 
siblement égale à celle de 1979. 

En même temps, la crise agricole, 
le déficit extérieur et surtout l'infla¬ 
tion ont marqué, eux aussi, la mar¬ 
che de l’économie en 1979. S'il est 
vrai que tes exportations agricoles ont 
augmenté 'de 18 % en 1979, la 
production de mais a chuté de 
18 %, celle de blé de 12 %, et celle 
du haricot noix de 32 %. Cela a 
obligé le gouvernement à acheter 
7 mtiHmw de tonnes de céréales aux 
Etats-Unis au début de l’année. Il 
faut cependant souligner qu’en plus 
des causes structurales de cette crise 
île, 1979 fut une année de grande 
leresse. Le retour & des conditions 
climatiques normales, la réalisation 
d’un plan de développement de l'agri¬ 
culture grâce à la création du Système 
alimentaire mexicain (SAM) et un 
début de renouveau des investisse¬ 
ments privés à. la campagne, laissent 
espérer une nette amélioration dans 
l’avenir. Aussi, des économistes du 
secteur prévoient-ils une croissance 
de 5 à 6 % de l'agriculture en 1980. 

De même, on peut envisager un tas¬ 
sement du déficit en compte courant 
pour cette année ; il sera Inférieur 
&. celui de 1979 qui a atteint 44 mil¬ 
liards de dollars. C’est beaucoup, mais 
en 1975. le déficit équivalait à 5,1 % 
du produit national et en 1979 il est 
descendu à 3,5 %. Les prévisions de 
spécialistes indiquent que 1980 appor¬ 
tera une nouvelle réduction. 

Pourtant si la crise agricole et 1e 
défici t extérieur connaissent, dans 


revenir prochain, une évolution favo¬ 
rable, l'inflation est une lout autre 
affaire. La hausse des prix en 1979 
a été de 20 *>, selon les statistiques 
officielles, et l'on sait qu'lei comme 
ailleurs, celles-ci ne reflètent que par¬ 
tiellement la réalité. Mais une aug¬ 
mentation de 35 % de la masse moné¬ 
taire ne promet rien de bon. Si on 
y ajoute l'introduction de la T.VJL 
au début de l’année. le fait que. depuis 
quelques mois, l'économie tourne è 
pleine capacité et 9e trouve donc en 
surchauffe, on peut facilement pré¬ 
voir, en 1980. une inflation bien supé¬ 
rieure â celle de l'année précédente. 
Les premiers chiffres le confirment : 
la hausse des prix au cours du pre- 


Augmentation des salaires 

Hausse des prix . 

Perte du pouvoir d'achat 


mier trimestre a atteint 9,4 r«. soit, 
en projection 37 r r par an. C’est beau¬ 
coup en soi, c'es: énorme par rapport 
à l'augmentation nom ma le des salai¬ 
res. On touche là à l'autre versant 
de l'essor économique : celui qui 
affecte directement la grande masse 
de la population. 

Car. Je «boom» mexicain, ce sont 
tes travailleurs qui l'ont payé. Les 
chiffres sont tout aussi éloquents 
dans ce domaine que dans les autres. 
Le gouvernement de M. Lopez For- 
tiilo a mis en place, dès Janvier 1977, 
une politique de revenus rigoureuse 
et, pour tout dire, draconienne, qui 
a donné les résultats suivants : 
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Fin de la liberté surveillée 
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les prévisions pour 1980 6e 
vérifient, les salariés mexicains 
auront perdu 1e tiers de leur pouvoir 
d'achat en quatre ans. A quoi 1) faut 
ajouter une réduction, en termes réels, 
des dépenses sociales de l’Etat, sur¬ 
tout en ce qui concerne la santé et 
le logement au cours des deux der¬ 
nières années. Quand on connaît la 
profdhde misère dans laquelle vivent 
des millions de Mexicains, et quand 
on songe & l'importante baisse du 
niveau de vie qu'a impliquée pour eux 
la politique économique au gouverne¬ 
ment on voit mieux l'autre visage 
du « boom » mexicain. Visage drama¬ 
tique et d’autant plus Inacceptable 
qu'en 1978 les profits des quatre-vingt- 
huit plus grandes entreprises cotées 
& la Bourse de Mexico ont augmenté 
de 46 ri ; ceux des banques, entre 
37 et 78 r .ô. En 1979. les profits des 
mêmes entreprises et banques ont fait 
un bond de 71 r r. En même temps, 
le gouvernement établissait une nou¬ 
velle législation bancaire qui accélé¬ 
rait énormément la concentration du 
capital financier. Ainsi, en 1978, tes 
deux plus grandes banques mexicaines 
concentraient 65 Ko des profits ban¬ 
caires, et 48 des succursales repré¬ 
sentaient 50 Ko des ressources et 50 Kr 
du financement. 

C'est-à-dire que, dans les faits, la 
politique économique du gouvernement 
actuel se différencie bien peu de celle 
des autres pays latino-américains, 
même si cette uniformité à l'échelle 
du continent peut difficilement décou¬ 
ler d’un plan machiavélique imposé 
par le Fonds monétaire International, 
thèse à laquelle certains, y compris 
dons tes gouvernements, semblent 
adhérer. La spécificité mexicaine est 
ailleurs : dans une démocratisation 
relative mais réelle qui se développe 
parallèlement à la politique écono¬ 
mique décrite. 

Cette démocratisation est en réalité 
l’effet d'un processus extrêmement 
complexe. Elle représente, en dernière 
instance, le résultat d’une longue his¬ 
toire de luttes et de répression, d’une 
accumulation souterraine de contra¬ 
dictions qui commence avec la grande 
grève des cheminots, en 1958-1959. 
Depuis, à chaque crise, la réponse de 
l’Etat fut toujours la même : une 
répression brutale : licenciement de 
milliers de cheminots en 1959, mas¬ 
sacre de Tlalteldco en 1968 ou du 


L’État et l’exploitation capitaliste 


«Le Rêve mathématique 
de Nikolaï Boukharine » 

de Christian Salmon 


T ROUVES un moyen de s’introduire an 
cœur de la « formation idéologique 
bolchevique » : tel est l’objectif par¬ 
ticulier de Christian Salmon dans F 
qn*a rient de publier dans la nouvelle 
collection «Contradictions» des éditions 
Sycomore (1). Boukharine lui fournit ce 
moyen, à l’aide des œuvres récemment 
publiées en France et de la biographie que 
lui a consacrée Stephen Cohen (2). L'au¬ 
teur a anwi choisi de se placer dans la 
perspective des Luttes de classes en 
U.R5J5. de Charles BeUdheïra (3). 

L'entreprise est justifiée. Bo ukh a ri ne, 
avec et aussi contre Lénine, est au centre 
de tontes les crises et de tons les débats 
qui marquent, entre 1915 et 1923, la nais¬ 
sance du « bolchevisme » international, du 
mouvement communiste. Il est le cata¬ 
lyseur — encore trop méconnu — _ d'une 
redécouverte " fondamentale de Lénine: 
ranti-étatisme de Marx. Il est aussi, an 
moment le plus dramatique de la lutte 
des bolcheviks pour conserver le pouvoir, 
celui qui, applaudi par Lénine, fera l’éloge 
le plus argumenté dn râle de la contrainte 
étatique la dictature du prolétariat. 

Apparemment, on ne saurait mieux incar¬ 
ner tes contradictions du bolchevisme 
comme idéologie. 

Christian Salmon se _ limite dans ce 
premier volume (une suite est annoncée) 
A la période de constitution de la «for¬ 
mation idéologique bolchevique ». On peut 
cependant regretter que cette première 
p-xrti». s’arrête au seuil dn «dernier com¬ 
bat» de en 1923, de ce que Boukha- 

rine appellera le «testament de Lénine». 
Cet ultime retour sur la signification de 
la N~EP (nouvelle politique économique) 
fait partie, semble-t-il, des moments cons¬ 
titutifs du bolchevisme. Il sent décisif pour 
l'orientation ultérieure de Boukharine. 

A substance de rouvrage est l’explica¬ 
tion de ce qui fait l’unité (contradic¬ 
toire) de la pensée de Boukharine : sa 
théorie économique de Flmpériahsme,_ qu'il 
faut distinguer un peu de celle de Jiéntiir-. 
Cette théorie est A la fois la subversion 


et la reprise de celle dn Capital financier 
de miferdlng (4). En bref, Boukharine 
considère le proeës de centralisation et de 
concentration du capital comme celui de 
sim unification dans un «trust capitaliste 
d’Etat», et U admet que l’Etat a, dans le 
cadre national auH domine, te moyen de 
dépasser les contradictions proprement 
mamimnJw de l'économie capitaliste 
(otest-à-dire les crises). La concurrence 
ne subsisterait plus qu'entre ces «trusts» 
impérialistes. En lien et place dn marché 
national, se développerait une « organisa¬ 
tion» (rationnelle) de la production qui 
resterait cependant fondée sur un rapport 
d'exploitation garanti directement par 
l’Etat. Boukharine va beaucoup plus loin 
qnllilferdïng lui-même car ce thème de 
l'organisation, présent dans le Capital 
financier, rencontrait tris précisément les 
conceptions sociologiques développées par 
A- Bogdanov qui séduisirent presque tons 
les bolcheviks à l’exception — retentissante 
— de Lénine. 

Conclusion, tirée an moment de la pre¬ 
mière guerre mondiale : la nécessité et 
la proximité de la révolution socialiste se 
déduit «mathématiquement» de cette 
analyse dn capitalisme moderne. En effet, 
lutter contre l’exploitation capitaliste, c’est 
se heurter directement à l’Etat ; sente la 
dictature dn prolétariat peut briser l'obsta¬ 
cle ; tes révolutionnaires n’ont plus que 
leur «programme maximum»: le socia¬ 
lisme. Cette logique s’applique encore dans 
d’autres circonstances : lorsque les bolche¬ 
viks sont an pouvoir, us trouvent dans leur 
Etat (prolétarien) un levier formellement 
analogue à celui dont le capital s’était 
doté et la dîsparitior des categories mar¬ 
chandes est tout aussi réalisable (eette 
fols en supprimant le rapport d'exploitation 
puisque l’Etat est prolétarien). Supposons 
maintenant que le marché reste vivace, 
l’Etat prolétarien le respectera et D repren¬ 
dra (plus patiemment) la tâche unifica¬ 
trice et organisatrice qui est la sienne. 
Boukharine entrevoit cependant, dans ces 
circonstances, le risque de voir se former 
pp» nouvelle classe exploiteuse. 


A chaque étape de l’histoire de la révo¬ 
lution, c’est donc cette concept]*» de 
l'économie, qu'on peut qualifier d’écono¬ 
miste, qui vient étayer la position de 
Boukharine, quelles qu’en soient les varia¬ 
tions. Pourtant, à chaque fois, ce ne fut 
pas *mps heurts, souvent très violents, avec 
Lénine (à propos du droit des nations à 
disposer cTeUes-mémes, de Brest-Lïtovsk, 
du capitalisme d'Etat et des positions des 
m co mmuni stes de gauche», etc.). La répé¬ 
tition étonnante de ces accrochages est 
1 Indice d’un problème non résolu. Lénine, 
malgré sa vire hostilité à l'égard de cer¬ 
taines conséquences de La théorie _ écono¬ 
mique de Boukharine, ne l'a jamais vrai¬ 
ment mise en couse. Au contraire, U 
l’approuve souvent. D’où la conclusion du 
livre — peut-être provisoire puisque ce 
travail n’est qu’un premier volume. Le 
marxisme de la m* internationale n’est 
pas victime d'une « déviation économiste » 
incarnée dajis le stalinisme (hypothèse 
formulée par L. Althusser). Il n’a tout 
simplement jamais rompu avec ce type de 
marxisme. Cependant, dans la «formation 
idéologique bolchevique » la fétichisation 
des rapports soeïaox passe peut-être plus 
par le «fétichisme de l’Etat» que par le 
« fétichisme de la marchandise ». l’un 
pouvant aisément se substituer à l'autre à 
l’époque de l’impérialisme. 

L A thèse de Christian Salmon s'oppose 
assez nettement à celle de Stephen 
H. Cohen qui s’occupe, en effet, trop peu 
des soubassements économiques de l’œuvre 
de Boukharine. Elle semble souligner plu¬ 
tôt 1e côté énigmatique de ce phénomène 
de 1' «économisme», conception réductrice 
du marxisme incontestablement omnipré¬ 
sente riartg toute son histoire. Dans le cas 
de Boukharine, le problème est encore plus 
complexe car il ne faudrait pas perdre de 
. „e que, parmi les principaux dirigeants 
politiques du mouvement communiste, il 
est pratiquement le seul économiste de 
formation et aussi 1e seul dont l'œuvre 
économique soit créatrice. 

MAURICE ANDREU. 


(1) Christian Salmon, le Rêve mathématique 
de Nikolaï Bonkharine, Ed. le Sycomore, colL 
«Contradictions» dirigée par Charles Bettelhelm, 
Parla, 1980, 320 pages. 

(2) Stephen H. Cohen, Nikolaï Boukharine, 
Maspero. Parla. 1979, 500 pages. 

(3) BeuII - Maspero Paris, tome I : 1974, 

528 pages : tome H : 1977, 608 pages. 

(4) Paru en 1910. Traduction française aux 
Editions de Minuit, Paris, 1970, 504 pages. 


jour de Corpus Christl en 1971. Cette 
répression obéissait à une raison de 
fond : si les mouvements syndicaux, 
paysans ou étudiants, étaient portés 
par des forces réelles, la gauche — en 
grande partie à cause de ce climat 
de répression — n'est Jamais parvenue 
à les organiser. La force des contra¬ 
dictions, la puissance des mouvements, 
montraient qu'une ouverture politique 
était nécessaire; la faiblesse relative 
des organisations de gauche, et sur¬ 
tout du parti communiste, la rendait 
possible. 

L'ouverture politique en cours 
comporte essentiellement une réforme 
électorale et une libéralisation de la 
vie politique. Trois partis, dont le 
parti communiste, ont été légalisés, 
la liberté de la presse, bafouée à la 
fin de l’administration précédente, a 
été rétablie ; les manifestations dans 
les grands centres urbains sont auto¬ 
risées et, en province, l’activité des 
militants et des organisations de 
gauche tend à être tolérée. sauf excep¬ 
tions. Exceptions graves, d’une bruta¬ 
lité qui, en fait, rappelle les plus 
noires périodes du passé. 

Cette authentique détente de la vie 
politique a signifié, pour les partis de 
gauche, la sortie du ghetto et la fin 
de la liberté surveillée. Elle leur a 
permis, notamment, de participer, en 
juillet 1979, à des élections législatives 
qui, malgré les aspects antidémo¬ 
cratiques flagrants, ont représenté un 
pas en avant dans la lente démocra¬ 
tisation du pays. Aspects frauduleux : 
le parti officiel (PRI) s'est ajouté 
deux millions et demi de voix, et le 
gouvernement a refusé de reconnaître 
plusieurs victoires d e l'opposition. 
La force politique sans doute la plus 
préoccupante pour le pouvoir, le 
P.CJÎL a obtenu 5 Ko des voix (7,5 Ko 
des suffrages réels), faisant élire vingt 
députés, ce qui. soit dit en passant, 
le confirme comme la troisième force 
politique du pays, après le PRI et le 
parti de droite modérée dont la léga¬ 
lité a toujours été reconnue. Toutefois, 
une des finalités plus ou moins avouées 
de la réforme politique, la réduction 
du taux d’abstention, n'a pas. tant 
s’en faut, été atteinte : 55 Ko d’absten¬ 
tions montrent ce qui sépare encore 
le Mexique d'une vie électorale réel¬ 
lement démocratique. 

Un long bout dé chemin reste à 
parcourir avant que les diverses forces 
qui s’y emploient parviennent à démo¬ 
cratiser les autres aspects de la vie 
publique, et notamment de la vie 
syndicale. Le gouvernement a soigneu¬ 
sement évité toute mesure qui pourrait 
porter atteinte aux mécanismes — 
fort perfectionnés — qui relient les 
syndicats au pouvoir d’Etat. Mate bien 
que les progrès dans ce domaine soient 
encore limités, il apparaît déjà clai¬ 
rement que la réforme en cours et la 
haïsse du salaire réel ont relancé la 
combativité des travailleurs m exicain s. 

Ce renouveau s'explique aussi par 
une augmentation Importante de la 
demande de main-d’œuvre industrielle 
1+ 7,5 % en 1979) qui se traduit par 
la formation de nouveaux secteurs de 
la classe ouvrière Ainsi, parmi les 
grandes grèves en cours ou récemment 
conclues, on trouve des contingents 
ouvriers de création récente, en parti¬ 
culier les sections du Syndicat national 
de la métallurgie. La grève des qua¬ 
torze mille travailleurs de l'aciérie de 
Monclova, dans le Nord, celle des trois 
mille travailleurs d’une des usines de 
General Motors et celle, en novembre 
dernier, de la ligne aérienne Mexlcana, 
sont dès symptômes d’une transfor¬ 
mation de la classe ouvrière et d’une 
renaissance de sa combativité, comme 
en témoigne l’augmentation de 25 Ko 
des préavis de grève déposés en janvier 
1980 par rapport à 1979. 

Certes, le gouvernement et la bour¬ 
geoisie disposent encore de plusieurs 
cartes, parmi lesquelles U faut compter 
une politique extérieure nationaliste 
et Indépendante, dans ]e discours et 
dans les faits. La tactique qui consiste 
â prendre des positions avancées, voire 
« progressistes », dans le domaine 
extérieur quand tes choses se compli¬ 
quent à l’intérieur, a fait ses preuves 
dans 1e passé. Aujourd’hui, 1e gouver¬ 
nement y a de nouveau recours ■ U 
convient, cependant, de souligner que 
cela correspond aussi à la nouvelle 
place qu’occupe 1e Mexique dans le 
monde et en Amérique latine, au 
développement de tendances impéria¬ 
listes dans le développement du capi¬ 
talisme local. 

Boom pétrolier, expansion écono¬ 
mique, forte réduction du niveau de 
vie, développement des contradictions 
de classe, émergence d’un pays Impé¬ 
rialiste moyen : le Mexique est oet 
ensemble de bouleversements. Ce n’est 
pas là une simple formule. Car l'ori¬ 
ginalité du Mexique était, avant tout, 
la stabilité apparemment sans failles 
d’un système politique mis en place 
pendant les années 30. Désormais, tes 
formes de cette stabilité ne seront 
plus tes mêmes et, surtout, elles ne 
seront plus aussi assurées. 
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IDÉOLOGIE DE LA DICTATURE MILITAIRE, 


L'anenbUe de rOigonisation des Etats amé¬ 
ricains (OUI) qui, en principe, se' réunira en 
novembre a Washington, devra se prononcer sur 
les conclusions d'un rapport de la Commission 
Interanséricaine des droits de l'homme (CJ.D.HJ 
sur ta situation en Argentine, nettement défavo¬ 
rable au régime militaire. Le sort qui sera fait à 
ce document, tout comme l'attitude à adopter à 
l'égard du nouveau régime militaire eu Bolivie, 
donnèrent la mesure de l'actuel rapport de forces 
entre les courants démocratiques et dictatoriaux 
ou soin de t'O.LA. Les positions qui seront prises 
ne seront pas sans influence sur les travaux de la 
sous-commision des droits de l'homme des Notions 
unies qui étudie le problème des disparus dans 
le monde. 


En repoussant une a suggestion n des Etats* 
Unis envisageant une intervention militaire ou 
Nicaragua — avant la victoire sandinîste, — 
TO.EJL avait donné pour b prentière fois eu 1979 
une preuve spectaculaire du nouvel équilibra des 
forces à l'échelle continentale. Le scrutin de 
novembre dira si cet organisme continue dans 
cette voie, ou si son attitude à l'égard de la dicta¬ 
ture de Somoeo ne fut rien d'autre qu'un accident 
dons son histoire de soumission inconditionnelle 
à la politique américaine : l'expulsion de Cuba 
en 1962 et l'approbation de l'invasion de la Répu¬ 
blique Dominicaine en 1965 en demeurent des 
exemples notaires. 

Les d aux articles qui suivent tradrusent, cha¬ 
cun à sa manie», le grand affrontement actuel 
entra deux conceptions de la société, de la poli* 
tique, des institutions (de la vie pour tant dire] 


en Amérique latine. Cède des croisés militaires 
en guerre contre c les hordes de guérilleros à la 
conquête du pouvoir pour ('offrir à ta centrale du 
terrorisme pour reprendra les termes du général 
argentin Omar Riveras. Celle, inverse, d'orga¬ 
nismes comme la C.I.D.H., qui rappelle que « là 
où les gouvernements accomplissent leur devoir 
de promouvoir le développement économique et 
social et de maintenir l'ordre public, sons violer 
les droits de l'homme, le terrorisme n'a jamais 
trouvé de soutien populaire et a toujours été voué 
o l'échec >. Ces deux conceptions ne divisent pas 
seulement les Etats ; elles menacent de fuira 
éclater les pactes régionaux (par exemple le Pacte 
andin, après le coup d'Etat en Bolivie}, et elles 
imprègnent verticalement les structures politiques 
de tantes les nations. 

Les forces qui s'affronteront eu novembre à 


la ramÜM dm l’OJLA. («gaiement appelée à s* 
prononcer nr la crise «a Salvador O* Sar la 
compétance de i'OrgcnboHon pou laper da 
respect Jet droits de l'homme à Cuba, bien qn «a 
pays ait été expulsé de l'Organisation) m seront 
pas Maternent représentées per las ambassadeurs 
des Etats, démocratiques ou dicta tonaux. On les 
retrouvera également dans les structures internes 
de l'Organisation. Da même que la C.J.D.H. est 
un organisme qui tient ses pouvoirs de t'Q.E.A^ 
la Junte interaméricaine de défense (J-I.D.i, devant 
laquelle le général Riveras a prononcé l'éloquent 
discours reproduit ici, est an organisme tecbnico- 
milifaira chargé de planifier « le défense c eDe c K ve 
da continent.. Elle i nt endant â TOXA. par Et 
biais du comité consultatif de défense — oâ 
siègent tes hantes autorités mHîtabes dns pays 
membres — chargé de p répar er las réunions 


— 

P AR Impératif des lois de mon pays et de la vie qui passe, 
je dois anjonzdlml, avec beaucoup de peine, quitter la 
Junte interaméricaine de défense et — pourquoi ne pas le 
dire ? — le service actif de l'armée. Cette peine est compensée 
par la satisfaction d'avoir terminé ma carrière militaire & ce 
haut poste en dehors de ma patrie. Je n'avais pas eu Jusque-Là 
une expérience comparable. Je regrette sa brièveté, au sens où 
je n'ai pu récolter davantage de fruits à cet arbre singulier. 
Mais ceux que fai recueillis, je vous assure que je les déposerai 
dans le plateau d'argent de ma valise pour les analyser et les 
appliquer chaque fols que l’opportunité m'en sera donnée et en 
quelque situation que je me trouve. 

Je suis arrivé ici en provenance de mon paya qui venait 
de sortir d’une longue guerre contre les annwrifa de la nation, 
contre les ennemis permanents de notre civilisation ; d’une 
guerre à laquelle j'ai. Dieu merci, participé intensément. Je suis 
arrivé plein dînerions ; je repars avec la sérénité d'un espoir. 
Que ce qui sa fait id ait une application certaine et concrète 
pour la sécurité et la félicité de l’Amérique tout entière. 

Mon pays, je dois le dire Ici à cette noble tribune, a compris 
ce qu’était le z défi communiste > et je me permets de 
reprendre les paroles prononcées récemment par un ancien 
ambassadeur des Etats-Unis en Argentine : c H n*sst pas juste 
de critiquer un système qui se défend contre le terrorisme et 
la subversion. Malheureusement, dans toutes les guerres 
meurent des innocents. Dans la guerre contre les terroristes, 
des injustices peuvent être commises, mais pas à régal de ceües 
que ceux-ci commettent Toutes les guérüfas sont orchestrées 
iifternatUmalemenL » 

Je tiens aussi à me référer à ce qu’a déclaré un distingué 
ancien président de la Junte Interaméricaine de défense quand, 
se référant & mon pays, H a dit : s Vous avez mené une guerre 
contre les terroristes de gauche ; vous avez connu la souffrance 
et la mort Vous avez la responsabilité de le dire au monde. » 

Je ne peux le dire au monde. Cependant, en accord avec 
mes chefs hiérarchiques et en toute responsabilité. J’ai l’obliga¬ 
tion, en cette ultime circonstance, et 1e privilège, devant voua 
de remplir un devoir moral en vous faisant part très rapide¬ 
ment, el -vous* me te permettes, des souffrances que nous avons 
endnaées, car il est opportun de te dire vu la situation mondiale 
actuelle. 


<r Des hordes de guérilleros » 

§ 

D ES centaines de mes camarades ont été assassinés. Des 
centaines de serviteurs de l’ordre ont été massacrés. Des 
centaines de civils Innocents sont morts dans des erahnsna^ gR. 
Des centaines de chefs d’entreprise et d'hommes d'affaires ont 
été séquestrés dans des prisons populaires et ont été assassinés. 
Quelques-uns de mes camarades ayant servi sous mes ordres 
ont été qgftnggtn&c et séquestrés dans des prisons populaires, 
fasses Immondes sans doute creusées par la grâce des « droits 
de l'homme ». Une grande partie de la papulation a été victime 
de pillages, d'incendies, de plasticages, de vols de tout» sorte. 
Emeutes en folle se transformant en opérations de destructions 
urbaines qui semaient la désolation et la mort. 

Des hordes de guérilleros lancées & la conquête du pouvoir 
pour l’offrir â la centrale du terrorisme prenaient possession 
des rues des villes en semant la peur et la terreur. Bandes 
■ d’anciens détenus terroristes libérés par un gouvernement 

_ _ 


POUR LA RESTAURATION 

(Le discours d 9 un général devant 


pseudo-constitutionnel lors de la plus sinistre comédie démocra¬ 
tique de M, C&mpora. 

Des organisations terroristes en tout genre étaient télé¬ 
guidées depuis la cache d’un ancien tyran, bientôt président 
de la nation. Avec l’accord et la bénédiction de tous tes mouve¬ 
ments subversifs. De tristes terroristes, durant la présidence 
de l'ancienne actrice, épouse de l'ancien tyran (1), ont aussi 
couvert mon pays de honte. 

Ainsi se sont formées des armées populaires de tout acabit, 
qui ont sapé les fondations de nos Institutions démocratiques 
et républicaines, dans l'espoir de changer la nature et l'orga¬ 
nisation de nos forces années grâce & l’action professionnelle 
d’une centurie et demie. Nous avons ainsi eu ERP, PAL, P AP, 
OCPO, Mantanenos, etc. Des années & noms propres qui, telle 
la peste, ont sapé l’identité historique en s'attaquant au senti¬ 
ment national des peuples, en semant la terreur, la mort, la 
pauvreté, la haine, la division des classes, des races et des 
religions, l’arbitraire, le mensonge, l'athéisme; et en faisant 
croire en l'existence d’un capitalisme qui distribue injustement 
la richesse (ce qui peut être vrai dans de nombreux cas), mais 
sans Jamais dire qu'ils distribuent, eux. Injustement la pauvreté. 
Ceux qui commandent sont loin d’être de vrais prolétaires par 
comparaison avec ceux qui obéissent et qui non seulement sont 
des esclaves, mais vivent dans la misère. 


«Avec Satan pour chef » 

N OUS avons assisté au déploiement urbain et rural de ces 
organisations de la teneur qui recevaient des appuis de 
l'extérieur et bénéficiaient d’un appareil logistique propre à 
une armée : écoles de cadras, camps d’entraînement, fabriques 
d'armes et d’explosifs, imprimeries, dépôts die ravitaQtenKnt et 
d’armement^ En plus de l’argent reçu de l'extérieur, les organi¬ 
sations en ont obtenu grâce à des séquestrations de Chefs 
d'entreprise, ce qui. dans un cas particulier, leur a valu une 
rançon de 60 militons de dollars. 

Us ont mené une propagande sinistre pour l’affrontement, 
en profitant pour cela de toutes tes faiblesses humaines. C’est ~ 
ainsi qulls ont fait croire que, derrière 1e rideau, la manne 
rouge peut transformer rapidement le pauvre en riche et te 
prolétaire en patron, niveler par décret les intelligences et les 
souhaits, frire 1e bonheur de tous grâce à l'Etat totalitaire, 
tirer la loterie par décret, Changer 1e fainéant en grand tra¬ 
vailleur. Tout cela en faisant la révolution, en mettant tous tes 
gens dans un grand mixer, en négligeant la règle d’or de la vie, 
en oubliant les tables de la loi. l’effort, la sueur, te sort de 
chacun et l'aspiration personnelle. Tout cela dons le désordre; 
sans Dieu, sans famille, sans liberté, sans espoir, avec peu de 
pain, sans 1e principe ni la fin de la Création, avec Satan 
pour chef. 

Dans cette situation, nous avons été des centaines de fois 
menacés, défiés et agressés par l'arbitraire ; nous sommes restés 
sereins, nous avons été patienta, nous avons épuisé toutes les 
reæouzoes de la loi et de la Constitution, nous avons attendu 


et attendu. Le peuple nous demandait de sortir des casernes 
pour en finir avec cette Invasion. Le gouvernement constitu¬ 
tionnel demeurait dans llndécteton. Le défi a alors été relevé 
par tes forces armées, et c’est ainsi que nous sommes entrés 
en guerre aux côtés du peuple argentin, qui nous a accompagnés 
jusqu'à la victoire. 


Nous avons frit la guerre avec la doctrine à la main, avec 
les ordres écrits du haut commandement ; nous n’avons jamais 
eu besoin, ainsi qu’on nous en accuse, d’organismes paramili¬ 
taires, car nous avions suffisamment de capacité et d'organisa¬ 
tion légale pour mener à bien te combat contre des forces irré¬ 
gulières, dans une guerre non conventionnelle. Noua avais 
gagné et on ne nous le pardonne pas ; on noua dit que nous 
avons porté atteinte aux droits de l’homme. Personnellement, 
je ne vois pas comment : dans une guerre comme celle-là, U 


faut se battre. Dans les guerres conventionnelles, tes avions, 
quand Us attaquent, ne lancent pas à l'ennemi des fleurs, ou le 
code civil, ou la charte des droite de l’homme; les tanks, 
quand ils avancent, an ne tes arrête pas avec un texte du droit 
romain. Dans la guerre subversive et révolutionnaire, dans 
laquelle les terroristes se servent de tous les moyens de terreur 
& leur disposition et de toutes les aimes celui qui 

prétend se défendre avec des roses a déjà perdu là guerre. 


Dans cette guerre où rennemi n’agit pas sous son vrai 
nom, chacun a un nom de guerre et même plusieurs. Et pour¬ 
tant une contre-offensive a été lancée à partir des centrales 
procomnumistes et de ceux qui mènent te jeu. pour réclamer 
le retour des disparus et pour reprocher an g ou v ern ement de 
ne pas user de méthodes orthodo x es dans le combat contre de 
tels délinquants. 


« Mous n r aimons pus, 
les dictateurs » 


C ’EST simplement méconnaître ou ignorer que, notre guerre, 
ce sont les généraux, tes amiraux et tes brigadiers de 
chaque force qui l’ont menée. Elle n'a pas été menée par un 
dictateur ou une quelconque dictature comme on essaie de le 
faire croire à l’opinion publique internationale. La guerre a 
été menée par la Junte militaire de mon. pays, par l'intermé¬ 
diaire dea états-majors. Dans mon pays, 11 n'exlste ni dictateur 
si dictature le. junte militaire se zenonnrite depuis te 
34 mars 1876, depuis le jour où noos avons relevé te défi ; rite 
s’est renouvelée une fois déjà pour un tiers. Au début de l'année 
1981 elle ren o uvellera, te président. Je demande : où est le dic¬ 
tateur? 


Tous les soldats de mon pays — je n'hésite pas à parier en 
leur nom avec mes trente-sept années d’expérience — ont te 
sens républicain. Les hommes du gouvernement argentin se 
renouvellent, car nous n’aimons pas les dictateurs : 1e peuple 
argentin ne nous le permettrait pas, et nous non plus. Nous 
avons combattu la tyrannie marxiste-léniniste. 

Four ce formidable effort déployé par mon pays pour 
restaurer la République, pour te triomphe de nos armes et de 


Difficile enquête 

■ 


C HARGEE par l'Organisation des 
Etais américains d'enquêter sur la 
situation des droits de l'homme en 
Argentine, la Commission Interaméricaine 
des droits de l’homme (C.I.O.H.) a achevé 
sa tâche, le il avril dernier, en adoptant 
te rapport de la mission d'enquête Çt). 
Celle-ci avait pu finalement se rendra 
dans la pays à l'automne 1879, surmon¬ 
tant des obstacles qui, pour d’autres 
organisations telles que PONU, par 
exemple, s’étalent révélés infranchissables. 

En fait, le régime militaire argentin 
était, divisé sur l’opportunité d’une telle 
visite. Une fois te décision prise — sous 
le pression de la communauté Interna¬ 
tionale. — la {unte allait tenter d'exploiter 
l'événement pour justifier une politique 
risquant de la mettre au ban des nations. 
Mais, d'abord, il KH fatiaU essayer d’inti¬ 
mider les organisations de solidarité avec 
les victimes de la répression ; un mois 
avant l’arrivée da la mission d’anquôle, 
leurs bureaux furent perquisitionnée. Elle 
s’employa ensuite â Imposer à la com¬ 
mission de l’ÛiA. une enquêta sur les 
faits reprochés à la ■ subversion >. 
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frimesfrieRe bilingue d é formation 
sur k japon d'hier et d'aujourd'hui 


l£ NUMERO: 8 francs 
ABONNEMENT: Ion 30F., 2am 60F. 

. aimialini .nltuftlta. 
fnita-jiÿihaiK de te in 

9,Rbb Victor Considérant, 75014 Paris 
TéL 633.1185 


La C.I.D.H. séjourna en Argentine du 
6 au 20 septembre 1979. Mission difficile 
car, comme te souligne Amnesty Inter¬ 
national dans son Rapport sur le tor¬ 
ture (2) : - Un Etat peut reconnaître un 
génocide et glorifier ceux qui tuent pâme 
qu'fis sont des tueurs, mats U ne recon¬ 
naît jamais ta torture et ne glorifie jamais 
lee tortionnaires qui le pratiquent • A 
fortiori, dans les pays comme l'Argentine, 
où se produisent des * disparitions > mas¬ 
sives et systématiques de détenus poli¬ 
tiques. 

Mais avant même da pouvoir commen¬ 
cer son enquête, la mission eut à répondre 
aux arguties trouvées par la Junte pour 
enrayer te coure des travaux. Tentant 
d'inverser les torts, le gouvernement 
argentin lui enjoignit, en effet, d'enquêter 
d’abord aur la « subversion » et les 
activités terroristes. La C.I.D.H. fit alors 
valoir qu'elle c'avait reçu aucun mandat 
- de cette nature de la part de l'O.EJV. (S) ; 
elle ajoutait d’ailleurs, non sans ironie, 
que si on déclarait recevables des accu¬ 
sations contre une organisation subversive. 

11 faudrait communiquer ia requête à cette 
organisation et l'inviter, ensuite, é faire 
connaître ses observations. Ne serait-ce 
pas alors lui octroyer un statut quasi 
officiel ? La Commission fit aussi savoir 
que, de toute façon, elle n’avait pas pour 
vocation de se substituer 6 l'Etat pour 
Juger des exactions de personnes pri¬ 
vées, mais de protéger les particulière 
contre les violations de droits commises 
par les agents de la puissance publique. 
Enfin, elle affirma clairement que la pro¬ 
motion des libertés et dea droite fonde' 
mentaux était la meilleure dea protections 
c o n t re le terrorisme : •Là où lea sauver- » 
nements accomplissent leur devoir de 


Par RODOLFO MÀTTÀROLLO* 

promouvoir le développement économique 
et social, et de maintenir /'ordre public, 
sans violer lea droits de f homme, le ter¬ 
rorisme n'a jamais trouvé de soutien popu¬ 
laire m a (ou/ou/s été voué è réchoc. » 
(Rapport sur ta violation dea droits de 
l'homme en Argentine, page 29.) 

Le gouvernement demanda, en outre, 
que l’on tienne compte de cette situation 
de « subversion » avant de porter un 


Jugement sur ta façon dont étalent respec¬ 
tés les droits de l’homme. A quoi la 
Commission répliqua qu'elle n'avait jamais 
Ignoré le phénomène subversif, mais 
qu'en aucune circonstance certains droits 
fondamentaux, tels que le droit à la vie, 
le droit à la sécurité personnelle ou les 
droits de la défense, ne pouvaient être 
suspendus. Elle rappela que, même en 
cas de conflit armé Intérieur ou exté¬ 
rieur, les quatre conventions de Genève 
de 1949 interdisaient de tuer ou de tor¬ 
turer lea prisonniers. 


Pratique systématique de ia torture et « disparitions » 


L A -Commission s'est entretenue non 
seulement avec les autorités mili¬ 
taires mais aussi avec les responsables 
des institution® représentant tous les sec¬ 
teurs de la société argentins et avec toutes 
les personnes qui souhaitaient témoigner 
sur la situation dea droite de l'homme (4). 
Le régime avait pris l'engagement de 
ne pas exercer de représailles é l'en¬ 
contre de ces témoins, mais. U ne semble 
pas l’avoir tenu (5). 

A plusieurs reprises, les enquêteurs 
tinrent è se déplacer pour vérifier sur 
place certaines Irrégularités signalées : 
ayant appris, peur exemple, qu’un jeune 
étudiant de Rosario (6) venait de faire 
l'objet d'une arrestation arbitraire et qu'il 
avait été soumis à des torturas, le 
C.I.D.H. se rendit dans cette ville le 
18 septembre. 81e put constater, bu cours 
d'un entretien prolongé. I* « état regret¬ 
table » dans lequel se trouvait le vic¬ 
time (Rapport, page 223). Ele se rendit 

aussi au cimetière de la «Me de La Pista 

■ 

* Avocat argentin exilé en Troue*. 


où certains mem b res des fonces armées 
avaient inhumé eux-mêmes des victimes 
dont la mort — pour un grand nombre 
d’entre eNse — avait été causée par 
- réclatement de la masse encéphalique 
dû A un projectile d’arme A leu ». Selon 
le ministre de l'intérieur, Il y aurait 
1554 morts non Identifiés (7). 

Deront les preuves rassemblées, st qui 
faisaient apparaître une pratique systé¬ 
matique et généralisée de le torture, ira 
autorités parlèrent d'abus ou d'excès 
commte par des agents subalternes. Le 
commandant en chef da l’armée de terre 
reconnut que, dans « cette guerre dlftl- 
cüe -, H ne pouvait empêcher les « acti¬ 
vités des subordonnée ». li refusa cepen¬ 
dant de communiquer à la C.IJD.H. la 
Hâta des responsables des abus, pour 
des misons de sécurité (â). 

Refusant ■ d'admettre la thèse officielle 
des « excès ». la Commission conclut, 
après enquête, qu’au coure des trois 
ennées ayant précédé sa venue ■ la tor¬ 
tura a été utilisée, comme pratique sys¬ 


tématique par les autorités publiques, 
les méthodes de cette nature, leur géné¬ 
ralisation à rensemble du pays, la grand 
nombre des cas dénoncés et le transfert 
des détenue conduisant, sans équivoque,. 
A conclure que ces pratiques n’étalent 
pas ignorées par les personnes qui exer¬ 
çaient lee plus hautes responsabilités au 
se/n du gouvernement et dea forces 
armées m (Rapport, page 237). 

Aujourd'hui, un consensus se dégage 
pour considérer la pratique systématique 
de la torture comme un crime Interna¬ 
tiona! assimilable eux » crimes contre 
rhumanité », entraînant non seulement 
te responsabilité personnelle de leurs 
auteurs, mais aussi ceü «de leur Insti¬ 
gateurs et complices, ainsi que oetis 
de tous les responsables qui en ont eu 
simplement connaissance et n’ont rien 
fait pour l'empêcher. En Argentine, la 
torture est bien devenue une « activité 
systématique dans un but rationnel » (g) 
et revêt toutes ira caractéristique» d’un 
crime International. Mais ce n’est pas è 
la CJ.D.H. qu’0 appartenait de tirer, 
à partir dee principes du droit pénal 
international établis lors des jugements 
de Nuremberg et de Tokyo, les consé¬ 
quences Juridiques du constat dressé. 

Parmi Ira phis graves atteintes aux 
' droits de rhomme figurent évidem- 
môf rt les - disparitions ». Tant qu’une 
solution è ce problème n’aura pas été 
trouvée, souligne la Commission, H n'y 
aura pas d’uni» et da réconciliation 
nationales possibles. (Rapport, page 125.) 
Les commandât mis en place dans te 
cadre de la lutte antfsubvenéve — cer¬ 
tainement par décision- eu plus haut 
niveau des forera années — portent ia 
responsabilité de la « disparition ». et. 
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DÉFENSE DES DROITS DE L'HOMME EN ARGENTINE 

■ 


consultatives des ministres des affaires étrangères 
pour tout ce qal toucha aux problèmes de colla. 
borotioa mSHairc. 

195 .^r la J.LD. recommanda la création d'an 
college militaire rateraméricara. Inauguré en 1962 
àFort McNayr, dans l'État de Washington, aux 
Etats-Unis- Depuis I960, te tiennent tous les doux 
ans des a Conférences des armées de terre améri¬ 
caines », de caractère informel et dépourvues de 
stahit juridique «ait d'une grande importance 
politique. Lors de la conférence tenue à Monte¬ 
video en 1975, le général Videh. (qui n'était alors 
que le .commandent an chef de l'oraiée de terre 
■ argentine) relança le projet, dit « projet Nixon », 
oc créât» ek d'âne force militaire mteranérlooim 
(qai fit A Boman bmg (eu, on raison do l'oppo- 
sfiîon do paya jaloux do lotir indépendance — 
«omme W Mexique) et ce fit b champion d'une 


croisade antbammuiiistc a ('échelle du continent. 
Quelques mob plus tard, les forces armées argen¬ 
tines allaient mettre ce dessein à exécution dans 
leur propre pays tt amortir le collaboration dons 
b domaine de la répression avec les dictatures 
uruguayenne et chilienne. En 1980, les mil Ha 1res 
argentins ont franchi un nouveau pas dans leur 
conception continentale de la « guerre n en 
servant de conseillers et do force d'appoint lors 
du coup d'Etat militaire en Bolivie (1). Lan do 
b dernière conférence des armées de terré améri¬ 
caines (Bogota, 1979), le général Roberte Viola, 
qui apparaît comme le successeur le plus probabb 
du général VMefa à b présidence de la Répu¬ 
blique, avait d'ailleurs proposé d'éfargir b «doc¬ 
trine de la sécurité nationale— jusqu'à l'élimina-, 
tion morale et physique de l'ennemi » (2). 

Il faut encore préciser que fa JJ.D. s'inscrit 


dans système inte ramer bain de défense créé a 
l'initiative des Etats-Unis au début de b guerre 
froide et consigné dans l'acte de Chapnhepec 
(1945), le traité intevaméricani de défense réd- 
proqoe (T.LA.R.) signé en 1947 à Rio-doJanciio, 
et b charte de PO.EJL (1948). 

Le rapport de b CJ.D.H., comme b justifica¬ 
tion du général Riveras devant la J.LD., pâtissent 
de^ certaines omissions. Dans b premier cas, on 
doit regretter l'impossibilité dans faqnaDe s'est 
trouvée b commission de dresser fa liste des 
quinze à trente mille morts ou « disparus » et 
te défaut d'examen des conséquences sociales 
d'une politique économique qui a réduit de pins 
de 50 % b salaire réel des travailleurs et qui, 
en quatre ans, u conduit plus de dix mille petites 
et moyennes entreprises à Va faiHvftc. Quant au 
général Rivera;, il oublie do dire que longue la 


a subversion » organisée fit ion apparftbn en 
Argentine ou 1969, 3 y avait déjà quarante ans 
que les forces armées argentines interdisaient à 
tous les gouvernements constitutionnels de termi¬ 
ner leur mondât. Lorsque b première bombe 
explosa à Buenos-Aires, ecfa faisait déjà trais ans 
que les forces armées avaient installé me nouvelle 
dictature militaire après avoir renversé, sons expli¬ 
cation, Je radical Arturo Mb, président modéré¬ 
ment nationaliste qui gouvernait dans b paix et 
la liberté, sans état de siège ni prisonniers poli- 
riques. 

CARLOS ALBERTO GABETTA. 


(1) CL Jack Anderson, c Bollvian Coup wlth an 
Argentine accent * w The Washlyiçtan Fort, 17 août 
atL 

(2) Cité par Tandon sénateur colombien Apollnar 
ÏMas Cajlejas, dans Sin Censurai WuMofiUn, 
février 1980. 


DES VALEURS PERDUES 

la Junte interaméricaine de défense) 


notre peuple sur l'ennemi commun du monde libre, sons 
n’avons reçu a rm a ne aide ni même le moindre applaudissement, 
comme nous croyons l'avoir mérité. Par contre, nous avons reçu 
des commissions d’enquête ; des représentants des mercenaires 
assassins ont été écoutés, mais rem les victimes du terrorisme 
et leux famille. Mais nous ne sommes pas tombés dans le 
panneau : chercher à défendre les droits de ceux qui posent 
des bombes sans raison, de ceux qui pratiquent les séquestra¬ 
tions, des mercenaires de la violence qui veulent tout renverser, 
défendre les droits de ceux qui ont conduit ma patrie an bord 
de l’abîme, c’est refuser à l’Etat et aux forces armées le droit 
imprescriptible & défendre les institutions et la liberté d'une 
nation. 

C’est là une chose incompréhensible : ne pas analyser les 
faits en fonction de leur contexte est une injustice de première 
grandeur. Cela n’empêche pas mon pays de continuer à faire 
iront dans la dignité; sans jamais renoncer à ce qui fait la 
ferme vocation d'un peuple, d’une race qui ne veut pas la 
violence, qui aime la paix, qui refuse l’esclavage, qui aime la 
liberté ; d’une nation qui recherche depuis ses origines le bien- 
être général de sa population, ainsi que l'affirme le préambule 
de la Constitution ; d’une nation qui s’applique assidûment 
à combattre les causes réelles de la subversLcm, lesquelles sont 
clairement d’ordre idéologique et suscitées par le formidable 
appareil du mande communiste. 

N’oublions pas qu’à nos subversifs le pain ne manquait 
pas et qu’abondaient pour eux les possibilités de devenir de 
bons citoyens. Us voulaient le pouvoir pour les descendants 
divan le Terrible. D’ailleurs, nous sommes disposés à continuer 
le ««mbttfc en faveur des institutions républicaines, sans craintes 
d'aucune nature- 

<rles descendants 
d'Ivan te Terribte » 

N OUS n’acceptons pas et nous remettons tous ceux qui volent 
l’uniforme rrenhair» argentin l‘uniforme nazi. Ma géné¬ 
ration a repoussé- et repousse le et le fascisme dans 

leur totalité ; mais nous savons aussi que nous ne tomberons 
pas dans le. piège du communisme. Les communistes se sont 
Mea chargés, depuis la deuxième guerre mondiale, de répandre 
runifarme Tirai; et de répandre tellement qu’il leur a permis 
de tirer le grand rideau destiné à camoufler les pas sinistres 
de la botte communiste, laquelle, comme je l’ai déjà dit en 
d’autres occasions, se promène avec insolence et en toute 


Messieurs les délégués et chers camarades, telle était ma 
pensée quand Je suis arrivé à la Junte Interaméricaine de 
défense, alors qu’un respectable militaire de la respectable 
armfe des Etats-Unis, le général Summer, qui occupait le plus 
haut poste de la Junte interaméricaine de défense, avait. eu 
le courage de dire : a On ne peut séparer les gouvernements 
en bons et en mauvais, les bons étant les dictatures de gauche 
favorables aux droits de l'homme et les mauvais ceux auxquels 


on refuse Vaccès à la technologie ; les sources de crédit. Ce 
serait là confondre gouvernements autoritaires fpar la force 
des circonstances) et gouvernements totalitaires. Le continent 
est en train d'être sacrifié sur l’autel des droits de l’homme: 
si nous ne comprenons pas la réalité stratégique, nous ne survi¬ 
vrons pas. s 3e partage pleinement ce point de vue. Car, si le 
générai a dit ces choses; pourquoi ne devrais-je pas me per¬ 
mettre de voas les dire à vous, militaires des Amériques, alors 
que Je les al vécues et subies dans ma chair ? 

Aujourd’hui, je dois quitter la Junte interaméricaine de 
défense. Je me vois dans l'obligation de vous proposer sur elle 
quelques réflexions. 

Je pense quH s’agit de l'organisme militaire suprême du 
continent. Je pense que sa mission est claire et très délicate. 
Je pense qu’il est nécessaire d’élargir jour après jour et de pins 
en plus la mission de la Junte interaméricalne de défense, de 
la renforcer grâce à un professionnalisme accru, de la main¬ 
tenir toujours en alerte avec une stratégie à Jour pour 
conseiller utilement les gouvernements, d’y débattre des grands 
thèmes de la stratégie militaire qui surgissent quotidiennement, 
de la maintenir ^indépendante du corps politique, avec une 
hiérarchie autonome, avec un budget approprié et indépendant, 
dans le cadre du système panaméricain pour autant que la 
Junte interaméricalne de défense en est un organe permanent. 

H faut comprendre que la Junte interaméricaine de «wfpn«y. 
est un système panaméricain issu des grandes idées d’ordre 
militaire qui l’ont engendré. A savoir : 

— La défense des valeurs de l’Occident ; 

— La défense de l’union des peuples d’Amérique ; 

— La défense de l’intégrité territoriale lace à toute agres¬ 
sion extérieure ; 

— La riposte unanime et instantanée à l'agression ; 

— L’échange de technologies et de connaissances militaires; 

— L’échange de cours de formation et de perfectionnement; 

— L’approfondissement des sentiments de fraternité qui 
doivent toujours exister entre le peuple et les forces armées ; 

— L'intensification de la solidarité continentale sous toutes 
ses formes, dans le respect des modalités, des styles politiques 
et des circonstances propres à chaque gouvernement ; 

— Le refus commun de l’Idéologie marxiste-léniniste en 
tant qu’elle est parfaitement incompatible avec le système 
panaméricain et avec la mission de la Junte interamêrioalne 
de défense. 

C’est avec ces simples réflexions et dans l’esprit avec lequel 
je suis arrivé que je laisse aujourd'hui avec regret la Junte 
inte ramé r icalne de défense. J’ai vécu en votre compagnie. 
Durant oes onze mois J’ai bénéficié de la grande expérience 
que vous avez su me transmettre généreusement, sans parier 
des sentiments chaleureux et sereins des militaires du continent 
américain. 

Soyez assurés que j'ai vu en chaque uniforme que vous 
portez le visage auguste et sévère de chacune de vos patries. 
Que J'ai vu en chaque uniforme l’espoir certain de la mission 
accomplie. Que j’ai vu en chacun de vous oet appel à ne pas 


tourner le dos aux problèmes qui concernent la sécurité et la 
défense des traditions les plus nobles. Je suis convaincu que 
nous saurons toujours retirer des tranchées, où la politique 
nous mine très souvent, des expériences dont 11 faut nécessaire¬ 
ment tenir compte et que les bureaux ne doivent pas faire 
oublier, sinon nous aurions à retourner dans les tranchées. 

Je vois en chacun de vous la liberté américaine, la force 
des institutions d'Amérique, le progrès de l'esprit humain qui 
est victorieux de la maladie, qui conquiert la Lune, qui cherche 
à multiplier les pains dans un monde affamé ; ce progrès, par 
le génie de l'industrie et le libre-échange, a amené la satisfac¬ 
tion des besoins aux quatre coins de la Terre ; 11 a m ême très 
souvent aidé l’ennemi lui-même, dont ü semble qu'avant le 
pain et la paix U veut la guerre et le sang continuant en cela 
d’ignorer que, chaque fols que la coupe déborde, les soldats de 
la liberté savent prendre les armes et se défendre jusqu'à la 
victoire contre les gnn«nin du peuple. 

J’ai beaucoup appris de vous. J’ai découvert la référence 
géopolitique de chaque pays, qui est pour moi d'une valeur 
inestimable. Je tiens à vous remercier sincèrement du traite¬ 
ment reçu, de la cordialité avec laquelle ce grand pays, ses 
soldats et ses hommes m’ont reçu et ont soulagé toutes les 
difficultés pour moi-même et pour ma famille. 

« La grande bafaiOe finale 
contre te matérialisme » 

J ’EN appelle à nos grands hommes communs, aux ancêtres 
et aux mânes de cette grande nation, pour que le peuple des 
Etats-Unis, qui a toujours fait preuve de patriotisme aux 
heures du désastre et de l'incertitude, en fasse de nouveau 
preuve Qu'Il continue de répandre dans le monde entier le 
message des cloches de la campagne de Philadelphie Que 
tous ensemble nous entreprenions une fois encore la tâche de 
restauration des valeurs perdues, et que nous nous préparions 
de nouveau à livrer la grande bataille finale contre le matéria¬ 
lisme et le communisme, en tout coin de la Terre et sur tout 
terrain, l'esprit décidé et sans peur, car. la mot héroïque est le 
seul prix pour un vrai soldat 

Je veux aujourd'hui, à cette tribune, rendre hommage aux 
otages de cette grande nation qui souffrent en Iran, victimes 
de l'irrationalité et du fanatisme d’un terrorisme officiel, en 
leur souhaitant un prompt retour dan.* leurs foyers. 

Je tiens à vous dire que vous aurez en Argentine un ami 
pour toujours, pour le reste de ma vie. Ma famille repart avec 
un sentiment de reconnaissance pour les multiples attentions 
reçues ; en son nom, je vous iai«» un message d'amitié et de 
respect â l’intention de toutes vos familles. 

Enfin, je vous demande de ne jamais abandonner ni oublier 
la mission de la Junte interaméricalne de défense. Que la Junte 
vive longtemps, plus vigoureuse encore, plus enthousiaste, pro¬ 
fessionnellement plus forte, comme sentinelle toujours en alerte, 
comme gardienne fidèle des valeurs suprêmes d’une race dont 
la vocation est d’être toujours libre 1 C’est pour cela qu’ont 
lutté nos grands hommes et nos ancêtres désormais communs ; 
Washington, Bolivar et San Martin. 

(Discours prononcé le TA janvier 1980, reproduit avec 
l'autorisation de DIAL, 170, bd du Montparnasse, P arts-14* J 


fl) Respectivement Juan Peron et u deuxième femme, Jssbellta 
(H. du T.). 




probablement, de l’essassinat de plu¬ 
sieurs milliers de personnes. La Commlé¬ 
sion a entendu certains responsables 
déclarer que les autorités avaient • gagné 
la guerre » ; afie a la « conviction mo¬ 
rale » (Rapport, p. 146) qu’elles ne 
pouvaient pas ignorer ces faits et qu’eilee 
n’ont rten fait pour qu’te ne se produi¬ 
sent pas. 

Le nombre des « disparition» » a peut- 
être été Inférieur an 1979 à oè qu’il était 
les trois années précédentes, mais, comme 
les cas antérieurs n’ont toujours pas été 
éclaircis, le problème demeure entier. 
Aussi, dans ses recommandations préli¬ 
minaires, la C.lJ>Jt conseHlert-elle au 
gouvernement argentin de fournir, tout 
d'abord, une Information sur les personnes 
« d i s par ues » au coure d’opérations dans 
lesquelles tes forces de l’ordre auraient 
été engagées ; de donner des Instructions 
afin que les mineurs dont les parents ont 
« disparu » et les entants nés dans les 
centres de détention soient remis à leurs 
proches ; et enfin, d'empécher toute 
action de nature à provoquer de nou- ■ 
voiles « disparitions ». Dans ses recomman¬ 
dations finales, la C.LD.H. préconise, en 
outre, la création d'un registre central des 
• disparus » permettant de s’informer au 
plus vite sur toute détention. Mais II ns lui 
appartenait pas, là non plus, de tirer les 
conclusions qui s'imposent an droit pénal 
International D’autres organisations ont 
déjà démontré pourquoi ces « dispari¬ 
tions • constituaient de véritables crimes 
contre Ptiumanltô. Pour la Commission 
internationale des Juristes {C.UJ, par 
exemple, la ■ disparition » représente 

plusieurs violations-des droits- de l’homme 
en même temps : droit à ta vie, droit 
d’être protégé contre la toiture et la dé¬ 


tention arbitraire, droit à la défense. Elle 
constitue, de surcroît, une torture morale 
pour les familles (rapport du 4 Juillet 1979). 
Plus précisément. M. Niall Mac Dermott, 
secrétaire général de la C.U., a qualifié 


de «. loi pour se réserver la possibilité 
do tuer légalement » le texte qui stipule 
que les « disparus » pourront être consi¬ 
dérés comme « décédés » s'il ne répon¬ 
dent pas à des convocations officielles. 


Mobiliser l'opinion mondiale 


L E rapport sur l'Argentine devant être 
soumis A te prochaine Assemblée gé¬ 
nérale de l'Organisation des Etais améri¬ 
cains, en novembre, le gouvernement de 
Buenos-Aires n’a pas ménagé ses efforts 
pour tenter d’amortir son impact, puis 
pour l'attaquer en accusant ses auteurs 
d’« ingérence dans tes affaires Internes », 
de « partialité » et de « manque tf objec¬ 
tivité ». Les milieux proches du pouvoir 
l’ont, en effet. Jugé plus sévdre que les 
Jugement portés sur leur pays par le 
département d'EtaL H lui reprochait 
essentiellement de ne pas avoir pris en 
considération deux arguments Invoqués 
(pour la première fois, d'ailleurs) dans 
l’analyse américaine : l'état de • chaos » 
et de « subversion » qui prévalait avant 
la prise du pouvoir par les forces armées 
en mare 1976 — et pouvant apporter une 
légitimité au régime militaire — et la 
prétendue amélioration de la situation. 

Comment la C.I.DJL est-elle parvenue, 
compte tenu des limites imposées A sa 
mission d'enquête, à des conclusions aussi 
Incisives ? D’abord, sans doute, en rai¬ 
son de la tendance générale qui sa mani¬ 
feste. malgré de sérieuses'contradictions, 
en faveur d’un retour A la démocratie en 
Amérique latinB. Vraisemblablement aussi 
grâce â l’évolution intervenue au sein 
même de PO.EA. au regard des droits de 
l'homme. 


La C.I.D.H. avait commencé â Jouer 
un rôle Important dans ie cône sud A la 
suite des événements du Chili. Ce pays 
avait signé la convention interaméricalne 
des droits de l'homme en 1969. Aussi, 
après la coup d'Etat de septembre 1973, 
la C.I.DJ-L y mena-t-elle une enquête fii 
situ. Son rapport, rédigé A l'issue d'un 
séjour du 22 Juillet au 2 août 1974, contri¬ 
bua largement à faire avancer l'affaire 
chilienne A l’ONU. Car c’est après l'exa- 
ment de ce rapport que la commission 
des droits de l'homme de l'ONU décida 
' à l’unanimité d’envoyer au Chili un 
groupe de travail chargé d’étudier la 
situation des droits de l’homme. 

Mais le peuple argentin n‘a pas béné¬ 
ficié du même soutien universel, et c’est 
ce qui Fait l’Intérêt ds la mission de la 
C.I.D.H. En démontant les rouages de 
cette nouvelle ' méthode de répression 
qu'est la « disparition » massive des déte¬ 
nus politiques et syndicaux, son rapport 
devrait exercer une influence détermi¬ 
nante pour l'avenir non seulement en 
Argentine mais aussi dans l'ensemble du 
sous-continent Ses conclusions sont éga¬ 
lement appelées A étayer les travaux du 
groupe de travail sur la disparition forcée 
ou involontaire des personnes, créé par la 
commission des droite de l'homme de 
l’ONU le 24 février I960, lors de sa 

trente-sixième session. 


En Argentine même, la visite de la 
mission d'enquête a frappé l'opinion pu¬ 
blique, au courant de la présence phy¬ 
sique des commissaires et émue de ces 
longues files de milliers et de milliers de 
personnes qui attendaient devant leurs 
bureaux. Elle a même révélé aux Argen¬ 
tins des faite terribles, parfois évoqués, 
mais toujours dangeureux à énoncer à 
haute voix — comme en firent l'expé¬ 
rience, entra autres, les « mères de la 
place de Mai ». Elle a donné une nou¬ 
velle possibilité d'expression aux forces 
politiques démocratiques et populaires. 
Enfin, aile a contribué d'une manière 
décisive A donner une audience mon- 


(1) Rapport aux la violation des droit» 
de l'homme en Argentine, 284 pages. La 
n° 621 du 29 mal 1980 de DIAL (Diffusion 
de l’information sur l’Amérique latine) 
a publié un résumé de ce rapport et 
la partie concernant tes «disparus». 

1 (2) Amnesty International, Rapport avr 
la torture. Gallimard. Parts, 1977, p. 32. 

(3) Pendant son séjour la O j L D . H . a 

reçu 5 580 r 1 " 1 "*’**- dont 4153 nouvelles. 
1 261 dépositions avalent été déjà enre¬ 
gistrées ; 166 communications concer¬ 

naient des sujets bon du domaine des 
droits de l ’h omme. 

(4) La CJLDJBL a reçu les organisations 
suivantes, qui luttent pour la défense 
des droits de l’homme en Argentins : 
Assemblée permanente des droits rie 
l ’homme. Ligue argentine pour lea droits 
de l’homme, Mouvement œcuménique pour 
les droits de l’homme. Mères de la place 
de m«i , Commission de ramilles de 
disparus et détenus pour misons poli¬ 
tiques. Familles des disparus des villes 
de Mundraa, Rooatlo et La Pista. Associa¬ 
tion des grand-mères des enfanta disparus. 
Familles de mineurs disparus, Familles 
de journalistes disparus et détenus. 
PumiiiM des conscrits disparus. Familles 


diale à un mouvement de solidarité qui, 
Jusqu'alors, avait eu du mal à trouver 
une tribune â la mesure de ïa gravité de 
la situation. 

Parce qu'eues peuvent toujours se 
reproduire en d'autres pays en proie à 
des difficultés politiques du fait de la 
« crise - mondiale, les méthodes de 
répression expérimentées en Argentin» 
doivent faire l'objet d'une mobilisation de 
l'opinion publique mondiale. Seule la vigi¬ 
lance peut en effet éviter que, demain, la 
« savoir faire • accumulé par lea militaires 
argentins puisse profiter & d'autres. 

RODOLFO MATTAROLLO. 


d'Uruguayens et de Chiliens disparus et 
Jeunes de l'Assamblée permanente des 
droits de l’homme. 

(5) La OJLDJL a reçu, en octobre 1979, 
des Informations lui signalant un cas de 
représailles A l’encontre du détenu 
Enrlqua Perelmtrter. de l’Unité 9 de 
La Flata. 

(6) M. Serglo SchUman, étudiant de 
sciences économiques A l’université de 
Roaarlo. détenu la 22 août 1979, puis 
libéré. 

(7) Selon la thèse gouvernementale 
U s'agirait en partie de victimes d’affron¬ 
tements Intervenus su cours de la lutte 
antlsubveralve. 

(8) La C.LOR a été Informée par lettre 
du gouvernement argentin, la 20 novem¬ 
bre 1979 (sans toutefois que des noms 
soient fournis), que 1751 agents des 
autorités publiques (fédérale et pro¬ 
vincial as) avalent été traduite en justice 
ou sanctionnée administrativement pour 
abus de pouvoir. Le gouvernement ne 
donne aucune information quant à la 
nature dea abus, an type de sain étions 
et à la data des faits. . 

(9) Amnestr International, Rapport 
sur m tortura, p. sa 
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L ES élections prévues pour octobre 
eu Jamaïque ne présentent pas 
seulement un Intérêt Interne. 
Au-delà des affrontements entre les 
deux principales forces politiques — 
le parti national du peuple, du pre¬ 
mier ministre Michael Mantey. et le 
parti travailliste jamaïcain, de 
M. Edward Seaga, — c’est Je choix 
tron pays en vole de développement 
qui se pose en termes dramatiques. 
La Jamaïque doit-elle, pour sortir de 
la crise économique, repousser les 
pyjgwn^pg du Fonds monétaire Inter¬ 
national, ou les accepter? 

La question est (Tune telle Impor¬ 
tance que M. Manley a Jugé néces¬ 
saire d’avancer la date du scrutin. 
Du verdict des urnes, en effet, dépen¬ 
dra l’avenir du pays, Convaincu, en 
ce qui le concerne, de l'impossibilité 
d'appliquer la doctrine du FMI. sans 
donner un coup d’arrêt à son expé¬ 
rience de «socialisme démocratiques, 
11 a besoin d’une majorité nouvelle au 
Parlement pour continuer à gouverner. 
Respectueux des libertés, M. Manley 
a pris un pari dangereux. 

Voilà quelques mois, en mars 1980, 
il a mis fie aux négociations engagées 
avec le FMI Le crédit « stand-by » 
à l'étude devait assurer 180 millions 
de dollars à la Jamaïque. Mais U 
était assorti de coupes sombres dans 
le budget de l'Etat, qui auraient 
notamment entraîné le licenciement 
de onze mille fonctionnaires et la 
désorganisation de l'enseignement pu¬ 
blic. C'était élargir la brèche dans 
le domaine des conquêtes sociales. 
Déjà, à la suite de l’accord de 1977, 
les 300 millions de dollars consentis 
par le FMI avaient eu pour contre¬ 
partie une dévaluation brutale de la 
monnaie et la chute du pouvoir d'achat 
de la population. Depuis, la situation 
économique n'a fait que se dégrader. 

Elle est aujourd'hui préoccupante. 
Les difficulté pour Importer des 
matières premières et des produits 
manufacturés, dues à la raréfaction 
des devises, ont eu pour conséquence 
la fermeture de nombreuses entre¬ 
prises. Selon la Jsmalca Manufac¬ 
turais Association, qui regroupe le 
patronat. 78 fabriques auraient 
cessé toute activité entre janvier et 
Juillet derniers. II faut ajouter à oe 
phénomène la fuite frauduleuse de 
capitaux vers l’étranger et, surtout, 
l’absence d’investissements dans l'in¬ 
dustrie et la production minière. Le 
chômage atteint désormais 26 % de 
la population active, soit quelque 
300 000 personnes. C'est un record pour 
les Caraïbes anglophones, alors que la 
Jamaïque est le pays le plus peuplé 
et, potentiellement, le plus riche de la 
région. La gravité du problème de 
l’emploi est telle que des milliers de 
cadres et d'ouvriers qualifiés s'expa¬ 
trient chaque année aux Etats-Unis 
et au Canada. La filiale jamaïcaine 
de la Kaiser Aluminium Co. a ainsi 
perdu 5% de son personnel en 1979. 

Toute l'économie de la Jamaïque 
repose sur l'extraction de la bauxite, 
dont elle est le deuxième producteur 
mondial après l’Australie, sur la 
culture de la canne à sucre et de la 
banane, enfin sur Ve tourisme. Dans 
oe pays de 11424 Kilomètres carrés, 
soit approximativement la moitié de 
la Sardaigne, les activités minières et 
agricoles devraient assurer à elles 
seules des ressources financières suffi¬ 
santes. Mais la bauxite, dont les expor¬ 
tations assurent environ les deux tiers 
des rentrées en devises, subit les effets 
de la fluctuation des prix sur te 
marché mondial. En outre, son exploi¬ 


tation nécessite une forte consomma¬ 
tion de pétrole (plus de 40 % des 
importations) qui grève d’autant le 
budget de l’Etat. Malgré une baisse 
de la. production, qui est passée de 
15 millions de tonnes en 1973 à 
11,5 millions en 1979, la facture pétro¬ 
lière a grimpé, au cours de la même 
période, de 73 millions de dollars à 
180 TnitUrg» de dollars. H est vraisem¬ 
blable qu'elle dépassera 250 mimons 
de dollars cette année. Les importa¬ 
tions de pétrole et le remboursement 
de la dette étrangère représentent 
ensemble plus de la moitié dés gains 
tirés du commerce extérieur. 

La situation dans l’agriculture n’est 
guère plus brûlante. Comme tous les 
pays des Caraïbes, à l’exoep triton des 
îles Saint Kitts-Nevis qui obtiendront 
prochainement leur indépendance, la 
Jamaïque a vu sa production de sucre 
tomber de 371376 tonnes en 1974 — 
année d’une forte hausse des cours 
mondiaux — à 144 734 tonnes en 1978. 
Far manque de pièces détachées, les 
douze raffineries de rSle; dont huit 
ont été rachetées par l’Etat, ne tour¬ 
nent pas au maximum de leur capa¬ 
cité. Grâce aux accords de Lomé, qui 
lui permettent d’écouler annueQement 
80 000 tonnes de sucre en Grande- 
Bretagne, la Jamaïque avait récem¬ 
ment redressé sa production. Mais les 
ravages causés par le cyclone AJim 
au début du mois d’août, auront des 
effets négatifs sur le commerce exté¬ 
rieur. C’est ainsi que- la destruction 
de 40 000 acres de plantations de 
bananes, particulièrement sur la côte 
nord, interdit tout espoir d’exporta¬ 
tion jusqu’en Janvier 1981. Avec une 
production en baisse régulière depuis 
dix ans, la banane reste néanmoins 
le second produit agricole d’exporta¬ 
tion. Quant au touriane, source impor- 


Por EDOUARD BA1LBY 


tante de devises, ü a été considéra¬ 
blement perturbé par le climat de 
violence raciale qui règne à Kingston. 
Commentant les graves problèmes 
économiques de son pays, M. Manley 
a eu récemment cette image : < Voilà 
quinze ans, nous pouvions acheter un 
tracteur avec 21 tonnes de sucre . 
Aujourd’hui, il nous en faut 59. » 

Les calamités naturelles ou la mau¬ 
vaise gestion de certaines entreprises 
de l’Etat ne suffisent nas à expliquer 
la situation. D’autres facteurs, d'ordre 
politique, sont à l’origine de cette 
crise qui menace les institutions. Pre¬ 
mier pays anglophone des Caraïbes 
à obtenir son Indépendance, en 1962, 
la Jamaïque fut gouvernée Jusqu’en 
1972 par le parti travailliste jamaïcain, 
de tendance conservatrice. Doté de 
structures archaïques qui favorisaient 
les compagnies étrangères au détri¬ 
ment de la majorité de la population, 
mats pourvu d’une Constitution démo¬ 
cratique calquée sur celle de West¬ 
minster, le nouvel Etat vit s’aggraver 
ses problèmes sociaux. Porté au pou¬ 
voir en 1972, à l’issue des élections 
parlementaires, ML Michael Manley 
tenta, à la tête du parti national du 
peuple, de redresser la situation. 
Observateur attentif des expériences 
réalisées en Suède et en Tanzanie, 
profondément attaché, de surcroît, 
aux libertés, il se représenta aux 
élections, de 1976 en prêchant le 
« socialisme démocratique t. H rem¬ 
porta une majorité confortable puis¬ 
que le parti national du peuple obtint 
47 des 60 sièges du Parlement, soit 
56,77% des suffrages exprimés, pour 
une population de 24 millions d’habi¬ 
tants. 


Hostilité des milieux d'affaires 


C ETTE victoire effraya les Investis¬ 
seurs privés qui commencèrent à 
expatrier leurs capitaux et à fermer 
des usines. Déjà, en 1974, pour faire 
face à la formidable augmentation de 
la facture pétrolière, le premier mi¬ 
nistre avait décidé de dénoncer les 
anciens contrats qui liaient la 
Jamaïque aux puissantes compagnies 
internationales, essentiellement nord- 
américaines, exploitant les gisements 
de bauxite. H avait Institue à cette 
occasion une « taxe à la production », 
destinée à porter les revenus tirés de 
cette Industrie de 25 à 200 ralliions de 
dollars. Sous prétexte que la bauxite 
n'était plus compétitive sur le marché 
mondial les multinationales commen¬ 
cèrent a ralentir leurs opérations, 
désorganisant ainsi l’économie : les 
banques étrangères, en mars 1976, 
cessèrent d’accorder des crédits. D’où 
les négociations engagées l’année sui¬ 
vante avec le FMI n est intéressant 
de noter à ce propos que Kaiser Alu¬ 
minium Co, la principale entreprise 
concernée, a fini par signer, après' 
des années de négociations, un accord 
avec le gouvernement pour diminuer 
la «taxe à la production», propor¬ 
tionnellement à l’accroissement de sa 
production. Dans une déclaration au 
WdU Street Journal, publiée au début 
de cette année, le gérant général, 
M. Edward Coyoe, a admis : « Nous 
avons prouvé que, avec le temps, de 
bonnes relations d’affaires peuvent 
S’établir avec le gouvernement actuel. » 
Pourtant, dès la mise en route des 
réformes pour améliorer le niveau de 


vie de la population, M. Manley s’est 
heurté à l’hostilité croissante’ des 
milieux d’affaires. Le chaos s’est pro¬ 
gressivement installé. Manœuvrant 
ha b il ement à la tète du parti national 
du peuple, pour éviter une accélération 
de son expérience qui lui semblait 
dangereuse, U a très vite pris 
conscience de l’enjeu de la partie. Dès 
les premiers mois de 1979, utilisant à 
son profit les hésitations et les fai¬ 
blesses du premier ministre, le parti 
travailliste Jamaïcain s’est lancé 
dam une campagne d’agitation contre 
le gouvernement. E ne s'agissait pas 
seulement du droit à l’alternance 
démocratique du pouvoir que prévalent 
les Institutions de la Jamaïque. 

La rapide détérioration économique, 
due pour une grande part aux exi¬ 
gences du FMI et à l’opposition des 
capitaux privés au «socialisme démo¬ 
cratique» de M. Manley, engendre au 
fil des mois des grèves et des émeutes 
antigouvernementales. Des groupes 
armés commencent à apparaître dans 
les réunions politiques des deux partis. 
Des fusillades éclatent, les assassinats 
se multiplient. Porte-parole de l'oppo¬ 
sition, le Daily Gletmer dénonce la 
collusion du premier ministre avec les 
régimes marxistes sous prétexte que 
les accords commerciaux passés avec 
FU-RAS, la Hongrie et Cuba mettent 
en péril l’indépendance nationale. XI 
lui est également reproché d’engager 
vigoureusement son pays sur la vole 
du nom-alignement Dirigeant du parti 
travailliste M. Edward 

Seaga va plus loin et accuse le pre- 





mler ministre d’ouvrir les portes de la 
Jamaïque aux « agents de la subversion 
cubaine ».. Excédé, l'ambassadeur de 
la Havane, M. Ulyses Estracta, répond 
brutalement aux attaques lancées 
contre son pays, lors d’une conférence 
de presse tenue en septembre 1979. H 
faudra toute l’autorité de M. Manley 
pour éviter que les manifestations qui 
s’ensuivent, pour ou contre son gou¬ 
vernement, provoquent un climat de 
guerre civile. 

Depuis, l’exacerbation des esprits 
n’a fait que s’aggraver. En neuf mois, 
plus de cinq cents assassinats ont‘été 
commis, dont le parti jamaïcain n’est 
pas le seul responsable. La tension 
monte de plusieurs crans, en mai 
dernier, lorsque tes autorités portuaires 
de Kingston confisquent un charge¬ 
ment de deux cent mille cartouches en 
provenance de Miami, Officiellement, 
elles sont en transit pour Cuba ; mais 
l’opposition affirme qu’elles sont des¬ 
tinées à Moonex International Co, 
société de Kingston dirigée par un 


.Cubain. Un autre bateau chargé de 
munitions accostera dans le part de 
Kingston quelque temps plus tard. On 
n’a jamais retrouvé Jusqu’à ce jour 
une partie du chargement. Ce n’est pas 
seulement KL Seaga, en tournée aux 
Etats-Uhls, qui accuse publiquement 
le premier ministre d’envisager une 
« solution militaire » pour remporter 
tes prochaines élections. Secrétaire 
général du parti travailliste jamaïcain, 
M. Bruce Goldlng renchérit dans une 
conférence de presse : «Si le gouver¬ 
nement demandait raide de La Havane, 
notre parti ferait appel & des pays 
amis et leur dirait : « Débarrassez- 
» nous des Cubains, nous nous cbar- 
» gérons tout seuls du parti national 
» du peuple.» Pour M. Fred Landes, 
ancien membre de la commission du 
Sénat des Etats-Unis, chargé d’en¬ 
quêter sur les activités de la CIA. au 
Chili, il y a d’étranges similitudes 
entre les techniques de guerre psycho¬ 
logique employées contre M. Michael 
Mazuey et Salvador Allende. 


Les liens avec Cuba 


Q U'EN est-il des liens de la Jamaïque 
avec Cuba? Ce n’est un secret 
pour personne que plus de quatre cents 
enseignants, techniciens et médecins 
cubains apportent leur contribution à 
la réalisation de divers projets. Faut- 
il pour autant, sans risque de jeter le 
discrédit sur toute forme de coopéra¬ 
tion similaire dans les pays en vote 
de développement, y compris avec les 
Occidentaux, les ranger parmi les 

agents de la subversion ? 

■ 

L’aide de Cuba a été particuliére¬ 
ment efficace dans les domaines de la 
santé et de l’agriculture. En juillet, un 
haut dirigeant du parti communiste 
cubain, M. Juan Aime Ida Bosque, a 
inauguré, avec ML Manley, l’école de 
professeurs d’éducation physique 
George-Foster située à une quaran¬ 
taine de kilomètres de Kingston. 
Construite par les Cubains, cette école 
dispose d’installations modernes : gym¬ 
nase. terrains de sparts et piscine 
olympique capables de recevoir un 
demi-millier d’élèves, a la même date, 
un centre sportif, bâti en huit mois 
arec raide de dix-huit techniciens 
cubains, a été également ouvert à 
May-Feu. 

En fait, la présence de coopérants 
envoyés par La Havane n’est qu’un 
prétexte supplémentaire utilisé par 
l’opposition poux attaquer la politique 
étrangère de M. Manley. Four trouver 
de nouveaux marchés à l’étranger et 
diversifier ses sources de crédits; ce 
dernier a effectué des voyages en 
ULRJ3J5., en Algérie, en Libye, en 
Allemagne de l’Ouest, au Venezuela 
et à Cuba. Grâce à des accords à 
moyen terme,, la Jamaïque livrera 
150 000 tonnes d’alumine par an à la 
Hongrie entre 1980 et 1983, et 
50000 tonnes à HJJ K SB. pendant la 
même période. Le marché des Etats- 
Unis reste néanmoins le plus Impar¬ 
tant, avec 576 000 tonnes l’année 
dernière, devant ceux de la Grande- 
Bretagne (545 000). de la Norvège 
(314 000) et du Canada (304 000). 
D’autre part, pour accroître la produc¬ 
tion de bauxite et d’alumine, deux 
raffineries seront agrandies et une 
troisième sera construite dans le sud 
de nie. Des Investissements de l’ordre 
de 1 milliard de dollars sont prévus 
dans tes cinq prochaines années pour 
mettre ces projets à exécution. Trois 


entreprises norvégiennes sont déjà sur 
tes rangs. Les perspectives de dévelop¬ 
pement sont donc encourageantes. 
Encore faut-il que la Jamaïque ait les 
moyens d’éponger progressivement sa 
dette étrangère. Les prêts consentis 
par la Libye (50 millions de dollars). 
l’Irak (25 millions, et autant pour 
janvier 1981), tes Pays-Bas (24£ mil¬ 
lions) et l’OPEP (7 millions), sont 
insuffisants. Mais le Venezuela vient 
à son tour de faire un effort, en 
débloquant des fonds pour abaisser 
les coûts d’importation du pétrole. 

Soucieux de ranger la Jamaïque 
parmi les pays non alignés en rédui¬ 
sant d’autant sa dépendance teaüç- 
mique à l’égard des Etats-Unis ét de 
la Grande-Bretagne, le premier minis¬ 
tre a multiplié ses déclarations tiers- 
mondistes. Seul chef d'Etat des Caraï¬ 
bes présent à Grenade aux cérémonies 
commémoratives du premier anni¬ 
versaire de la révolution, U a vigou¬ 
reusement réaffirmé à oétte occasion 
les choix de sa politique, dénonçant 
les tentatives de déstabilisation dans 
oette région du monde. Et, allant plus 
loin, il a rendu hommage à V« incom¬ 
parable Fidel Castro » pour lequel 11 
nourrit une sympathie personnelle 
évidente. , H ne faudrait pas en 
conclure que U. Manley est aujour¬ 
d’hui disposé à suivre te modèle cas- 
triste. C’est pourtant ce que ses adver¬ 
saires ne cessent de loi reprocher, 
avec l’espoir de remporter les pro¬ 
chaines élections. Dans une conférence 
prononcée à Porto-Bico, Mme SaDy 
5 bel ton. ambassadeur des Etats-Unis 
dans les Caraïbes orientales, avait 
affirmé cette aanie que c le gouver¬ 
nement américain redonnait à chaque 
pays lé droit de tracer sa propre voie 
de développeme n t économique et social 
dam le cadre des libertés démocra¬ 
tiques ». A quoi M. Manley a répondu : 
c Nous demandons une acceptation 
pratique, et non théorique du plura¬ 
lisme idéologique dans les Caraïbes.» 
Le problème est posé. Alors que les 
forces conservatrices ont repris en 
main la situation à la Dominique, à 
Sainte-Lucie et à Saint Kitts-Nevis. et 
que la Barbarie resserre ses liens mili¬ 
taires avec les Etats-Unis, la question 
se pose de savoir si le premier 
de la Jamaïque pourra poursuivre son 
expérience de «socialisme démocra¬ 
tique». Et dans quelles conditions. 
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La «campagne permanente» 


T E pionnier de l’interprétation des rêves 
de l’Amérique est tm certain Edward 
L. Barnays, neveu de Sigmund Freud, 
aujourd’hui âgé de quatre-vingt-huit ans. C’est 
lui le père de la publicité américaine. D en 
établit les fondements dans trois ouvrages 
<« Cristalliser l’opinion publique », 1923 ; « Pro¬ 
pagande » 1928 ; « rEnglncertng du consente¬ 
ment», 1930) et plus d’un demi-siècle de pra¬ 
tique: A l'intelligentsia de l’époque. U vend 
Nijinshd et Caruso, ses premiers clients. Aux 
soldats américains de la première guerre, U vend 
la montre & bracelet Ingersoll, dont le eadran 
lumineux peut vous sauver lu vie dans les 
tranchées, car fl n’est plus besoin d'allumer son 
briquet pour voir l'heure. Peu avant, 11 avait 
vendu aux électeurs américains limage sou¬ 
riante de leur triste président : c'est Barnay 
qui conseille à Calvin Coolidge d Inviter à son 
petit déjeuner AI J oison et ses quarante chan¬ 
sonniers. Le lendemain, le «New York Times» 
titre : « Des acteurs partagent des gâteaux avec 
Lee Coolidge-. Le président rit presque ascc 
éclats. » C’est le premier « événement » créé par 
un conseiller ès communications auprès d'un 
président. 

Depuis, tes consultants politiques ont raffiné 
leurs méthodes, mais Sis recourent toujours à 
l'exploitation des pulsions,, à la symbolique et 
à la fabrication de l'événement. Les sophistica¬ 
tions ultimes sont incarnées par deux hommes : 
Richard Wlrthlm, le «stratège» de Ronald 
Reagan, et Pot Cad de U, le directeur des services 
de sondage du président Carter (1). Utilisant 
des données informatiques accumulées depuis des 
années, Us se livrent Dm et l’autre à une 
multitude d’enquêtes fragmentées à l’infini 
à partir d’un échantillonnage très large (de 
mille cinq cents à sept m31e personnes) et 
méticuleuses (cent cinquante questions on un* 
heure d’entretien avec chaque personne ques¬ 
tionnée) afin de cerner les réactions les plus 
inti mes, par exemple au discoure d’acceptation 
de l’Investiture présidentielle de Carter ou de 
Reagan. L’objectif est de déterminer les titilles 
de Fadvezsaire, mais aussi les sIhuhw. et de 
répercuter la leçon dis b prochaine intervention 
publique. 


On peut distinguer trois étapes dans le 
contrôle de ropinion politique : la première 
est Va « fabrication » d’un président ou de 
son Image à partir d’une étude de marché 
préalable (comme pour une savonnette) : 
Eïsenhowef est le premier à avoir expérimenté 
cette technique que M. Nixon affine. La seconde 
tient compte de l'information reçue an cours 


Par PIERRE DOMMERGUES 


de la campagne électorale, ce qui permet d'in¬ 
fléchir on de modifier radicalement limage 
initialement proposée : inaugurée par M. Carter 
contre M. Ford en 1976, cette stratégie est 
également pratiquée en 1980 par le candidat 
sortant et par son concurrent. La troisième 
Implique un changement qualitatif : les mé¬ 
thodes utilisées en périodes électorales seront 
désormais employées, plus généralement, pour 
gérer les affaires publiques. C’est ee qne Sidney 
Blmuratbal nppeUe — en reprenant une formula . 
de Caddell (2) — « la campagne permanente » 
— « The Permanent Campaîgn » (3). 


H œ s’agit pas de politique-fiction, mais d’une 
pratique largement expérimentée par le prési¬ 
dent Carter au coure des quatre dernières 
années. Au lieu d’appliquer un programme 
(«abstrait»), U convient de naviguer an gré 
du réactions populaires (quoi de plus «démo¬ 
cratique »?). La nation demande-t-elle de la 
fermeté? On lui eu offrira quelques symboles. 
Exprime-t-elle une lassitude (on l’amène-t-on 
à exprimer une lassitude) à l’égard .d’une 
période fortement revendicatrice comme les 
années 60? On bd offre quelques fragments 
d’une politique fiscale «rigoureuse», etc. Selon 
Fexpresslon de Pat Caddell, la symbolique se 
substitue à la réalité, la forme à la substance. La 
conduite des affaires se réduit à l’événement 
fabriqué ou grossi, national ou International. 
La popularité remplace 1» légitimité, ou, plutôt. 


elle la fonde. Les décisions sont prises à partir 
des sondages d’opinion. Dans cet univers de 
HafOroiatisation et de la « communication 
totale», la «politique» — an sens traditionnel 
du terme — n’a ni seins ni place. Plus encore 
que le président Carter, M. Jerry Brown, le 
« prince des médias ». pratique oette stratégie de 
la « campagne permanente » dans son royaume 
de Californie, le septième Etat dm monde par 
son PJSLB. (4). 

Cette nouvelle stratégie — électorale et post- 
électorale — doit son développement à la dégra¬ 
dation des partis politiques, des «machines 
politiques » et de la confiance dans les hommes 
politiques, mais il est à craindre que la prolifé¬ 
ration des techniques de «campagne perma¬ 
nente» u’aceélère encore la désintégration des 
partis, qu’elle n’encourage le réflexe narcissique 
(le « qu’avex-vous-fait-pour-mid ? »), qu’elle 
n’accroisse le processus de dépolitisation qui 
permet le maintien du « statu quo » ou l'accepta¬ 
tion de politiques inégalitaires. De plus, cette 
nouvelle grammaire politique risque de se 
généraliser: pour Pinstani réservée aux cam¬ 
pagnes présidentielles, elle pourrait tenter les 
candidats au Congrès et an Sénat, puis les 
candidats aux innombrables fonctions munici¬ 
pales et locales — accroissant «i»«i le processus 
de «balkanisation» et de neutralisation de 

l’opinion politique. 

E N Europe, où les attitudes politiques sont 
plus stables, tes consultants politiques n’ont 
pas encore un Impact comparable. Sidney 
Blcmenthal rapporte néanmoins les très secrètes 
consultations do candidat Giscard d'Estaing en 
1974_ auprès de Joe Napolitan, le maître des 
maîtres, conseiller de la famflte Kennedy 
fondateur et président de l'Association interna^ 
ttenale des consultants politiques. Selon les 
mêmes sources, le président de la République 
française aurait suivi la plupart des conseils 
du spécialiste américain en opinion publique. 

il) Time, 15 septembre 1940. 

(2) Voir Pierre Dommerguas, « L'essor du conser¬ 
vatisme américain », 1» Monde diplomatique, mal 1978 . 

(3) Sidney Bl u me at haL 771e Permanent Cammim. 
Besson Press, Boston, 1980, 3o0 p« f— 

(4) Voir notamment J JD. Lorenz, jerry Brown, 
The Man on the tohtte Bons, Houghtan Mimii, 
Oo„ Boston, ms, et Robert Pack. Jerry Brown, 

The Philosopher Prince, Stem A Day, Nbv-ToeX 
1078, 


GOMPROPQUTAN, a ORDEH TRJUISXASIQ- 
MAL T SD MODELO FEMININS. - Andriana 
Santa Cruz et Vrvîana Erazo. 

★ Editorial Nam JmareiL XLÊT. 

Mexico, 1*89, 291 mes. * ^ ' 

Oe livre d'une rigueur universitaire, 
mais d’une loctmre agréable, s'efforce de 
cerner, & travers l'analyse de contenu de 
plu» de vingt-cinq reruea féminines 
publiées ou diffusées au Brésil, en Col ons 
blé, au Mexique, au Venezuela et as 
Chili, le modèle féminin, transnational 
proposé aux Habitants de l’Amérioue 
latine, Lee deux auteur* démontrai! 
corpus & l'appui, ce que des études plus 
parcellaires avaient déjà fait rassortir : 
l a t entative sTStématiuiza des zn&dee 
firme» et des bouigaoiam locale» cTAmé- 
rtque latine d'occulter les différences 
national es, sociales et culturelles pour 
faire miroiter un univers oti l'étre se 
confond avec l'avoir. KéoeasLté commer- 
claja pour nn capitalisme multinational 
«oudeux d'étendre ses mzmbk, cette 
volonté de conquête des esprits est 
un obstacle majeur à l'émancipation de 
la femme Latino- américain b. B_G. 

NKABAGQA, COMTRAOICCfOMES EN U 
BEVDUHHOH. — Jorge G. Castaneda 

* Hempo Extra Edi forts, Mexico, l»w, 
îuv nagea. 


Ta °® TOwage, écrit «Ix mois aprfia 
xa victoire du Front saadlnls te, répond 
Indirectement & une Question nul hante 
les chancelleries occidentales : le NIcsh 
njgna est-Il ou non « perdu s ? La réponse 
est « non s pour Jorge O. Castaneda. La 
aloaraguaycnne contrôle tou- 
J® 11 ®. ûe la production, tandis que 
^ direction^ du Front donna La ptéfé- 

SSSSü.îSS 11 * lTrt * contacta 

dôpanctaûttj externe, donc au produett- 

vtoe et & Wconoinie, qu'eue flffi passer 
avant la lutte de rhiiffroi. 

hfSjS2..S c ^,. qiM ^ J™* * wodé 1» 

MureBotete du pays à la ticha d» recons¬ 
tructio n nati onale. Nui ne sait si. dans 

ES «»P*. 1* socialisme Z 

Jonr. La cutxmspactiim 
oc ï? £ teataux devant la 
rteue de l cxpérienoe xdeua- 
jnxayexme (qui a. Juaqxrs ce jour las 
faveur* de l'Internationale socialiste) 

lés observation* critiquas 

toïaîmMÏt* 1 #»!? de r * Bto W ne tOUtpBB 

dB tosOmaent D 
ÏS* «SS?J Qr «*a a4té du -hum— inter- 

datante axtauMtettanTgEStaTeiB 

ptéataeate, laissant alnaïia dbaou» 
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DEVELOPPEMENT DU TIERS-MONDE 


■ 

L'heure des stratégies globales 


I* a crise économique s’aggrave dans F ensemble 
dm monde; le chômage détend en Occident; le 
dialogue Nord-Sud est dans F impasse. Dans la logique 
du développement capitaliste , un c nouvel ordre 
economique mondial > se met effectivement en place, 
mais ce West pas tout à fait celui que Fon souhaite 
dans des discours officiels réclamant davantage de 
justice et légalité entre les peuples. Jamais peut-être 
les disparités Wont été aussi grandes entre le pouvoir 
de ceux qui tiennent les leviers de commande dans 
le monde des affaires — les sociétés multinationales 
ont désormais leur stratégie globale — et les moyens 
<Paction dont disposent les travailleurs pour défendre 
leurs conditions de vie, sinon leurs aspirations au 
changement. 

Les périodes de. crise économique sont rarement 
propices aux actions de masse dans le monde du 
travail. Ainsi, les syndicats, en Occident et singuliè¬ 
rement en Europe, se complaisent-ils dans les luttes 


Partisanes ou les actions ponctuelles sans avoir encore 
trouvé les moyens d’une riposte cohérente Pour 
préserver des acquis sociaux menacés . Dans le tiers- 
monde, tes difficultés sont plus graves encore du fait 
de la faiblesse et, souvent, de la dépendance des 
organisations de travailleurs à Pégard du pouvoir 
politique. 

Cependant, au-delà des rivalités d'intérêts qui 
semblent opposer les masses laborieuses des pays 
riches et pauvres , une taise de conscience commence 
à se dessiner. Deux des trois grandes fédérations 
syndicales internationales — la Fédération syndicale 
mondiale {FSJHf.) et la Confédération mondiale du 
travail (CM.T.), à Fexception de la Confédération 
internationale des syndicats libres ( CJSJL .) — ont 
ainsi participé à Belgrade, du 22 au 25 avril dernier , 
à une conférence sur les problèmes du développement, 
aux côtés de nombreuses centrales ouvrières. 


Quelles perspectives attendre de cette première 
concertation ? Marie-Claude Céleste montre ci-des¬ 
sous les difficultés d'une action commune de la part 
d'un mouvement syndical mondial divisé par les vieux 
antagonismes de la guerre froide et les nouvelles 
contradictions de la « restructuration ». Jacques 
Chérèque, au nom de la C.FD.Texpose le point 
de vue d'une centrale ouvrière indépendante sur la 
manière de concevoir les problèmes du dévelop¬ 
pement et la solidarité avec le tiers-monde. Et, 
puisque l'Organisation internationale du travail exerce 
depuis plus de soixante ans son action normative en 
faveur des travailleurs, les articles de Mireille 
Lemaresquier et de Nicolas Valticos montrent quel 
peut être désormais son rôle pour améliorer les 
pratiques syndicales et les conditions de travail dans 
le tiers-monde. Car ce qui se passe aujourd'hui au 
Chili ou en Corée , en Bolivie ou en Afrique du Sud , 
et même en Pologne, montre bien que, lorsque les 
règles du droit syndical sont bafouées, le pouvoir 
politique tient à sa discrétion le sort des travailleurs. 
A r heure des stratégies globales, la leçon ne serait- 
elle pas valable pour tous ? 


Face ans séquelles 
de la guerre froide et aux nouveaux 
ferments de discorde Nord-Sud 


Nécessaire et difficile solidarité 


J amais auparavant, sans doute; la 
solidarité avec le tiers-monde 
n’avait mohfllsê en une seule 
■occasion autant d’organisations de 
travaUtems : plus d'une centaine de 
srndicats des cinq continents 
étalent repré se ntés dans la capitale 
yougoslave. Rarement dans le passé, 
les organisations de travailleurs 
avalent affirmé avec autant ds 
force leur volonté de ne jflus laisser 
l'initiative aux seuls c gouverne¬ 
ments. organisations gouvernementa¬ 
les, hommes dfaffaires et experts » 
pour réaménager l'ordre économique 
mondial. « ZI est nécessaire, affirme 
notamment la déclaration finale de 
la conférence de Belgrade, d’assurer 
une entière participation des travail¬ 
leurs et des syndicats Z ^élaboration, 
la formulation et la réalisation du 
processus de développement à partir 
de t"entreprise jusqyfau n ire au 
national et international. » A un 
moment où se dessine, an sein du 
mouvement syndical des pays déve¬ 
loppés* une tendance âu repli sur 
sol. ce document vient opportuné¬ 
ment rappeler que s les effets uni¬ 
versels de la crise appellent objecti¬ 
vement la coopération la p lus large 
de tous les pays, indépendamment de 
leurs systèmes soctaux et de leur 
niveau de développement et notam¬ 
ment un engagement actif et une 
solidarité de tous les travailleurs et 
syndicats du monde s. 

C ommen t traduire désormais dans 
les faits ces déclarations d’inten¬ 
tion ? Comment le mouvement syn¬ 
dical entend-ij créer ce «rapport de 
force capable d infléchir les choix en 
matière de développement économi¬ 
que faits par ceux qui détiennent le 
pouvoir économique, et en premier 
lieu les sociétés transnationales » ? 

La conférence de Belgrade formule 
quelques propositions a cet égard; 
« quelles que soient leurs options », 
suggère la déclaration finale, « les 
syndicats de tous les pays' devraient 
engager « un dialogue permanent » 
et procéder à des « échanges d’infor¬ 
mations et à une concertation sur 
r ensemble des problèmes de la classe 
ouvrière ». 

La coopération souhaitée s'annonce 
toutefois difficile. La Confédération 
internationale des syndicats lûmes 
CCJJBiu) qui. après avoir émis les 
plus grandes réserves quant & l’op¬ 
portunité de la conférence, n’y a pas 
participé; ne voit toujours pas l'inté¬ 
rêt d’une telle, réunion. « Ce n'est pas 
dans le cadre de conférences épisodi¬ 
ques de ce genre, estiment ses 
dirigeants, que seront trouvées des 
solutions au problème .du développe- 
menL* 

Les instigateurs, notamment algé¬ 
riens et yougoslaves, de la renc ontre 
n’avaient sans doute jamais nourri 
de belles Ré unir le plus 

grand nombre possible d'organisa¬ 
tions de travailleurs pour tenter de 
dégager ** lignes d'action communes 
pouvant & plus in»g terme faire pré¬ 
valoir le point de vus syndical dans 


la mise en place d’un nouvel ordre 
économique mmrvfta .1 constituait déjà 
une gageure ; et il n'aura d'ailleurs 
pas fallu moins de sept ans pour y 
parvenir. 

sQufar-t-Ü été fait à Belgrade que 
la CJBJ.. n'ait déjà fait ? », deman¬ 
dent les responsables.de ce syndicat. 
Toutes tes autres organisations de 
travailleurs pourraient se prévaloir 
du même argument. Au cours des 
dernières années, les uropoaitlons 
pour surmonter la- crise économique 
on faire face aux problèmes dn déve¬ 
loppement ont fait l’objet d’innom¬ 
brables documents et débats an sein 
des syndicats. 

' Derrière tes motifs Invoqués par la 
CJLSJj. se cachent des considérations 
d'un autre ordre-Le mouvement syn¬ 
dical international demeure en fait 
très marqué par la scission Interve¬ 
nue dans ses rangs en 1949. A cette 
date, refusant de siéger plus long¬ 
temps au sein du meme regroupe¬ 
ment que des organisations plus pré¬ 
occupées, selon eux, de' « défendre les 
intérêts dfEtats totalitaires que ceux 
de leurs adhérents», tes syndicats 
occidentaux quittaient la Fédération 
syndicale mondiale ÇF-B.M.) pour 
former une confédération de syndi¬ 
cats s libres > (CXSH). La division 
causée par la* guerre froide mettait 
ainsi un terme à une tentative de 
réunification du mouvement syndical 
International qui n’avait duré que 
quatre ans. 

Depuis, les positions semblent 
s’être figées. Aujourd’hui encore, 
certains syndicats occidentaux de¬ 
meurent opposés à tout contact — 
hors du cadre de l’Organisation 
Internationale du travail (OJ.T.) — 
et, a fortiori, & toute coopération 
avec des organisations de travailleurs 
des pays socialistes. Le regain actuel 
■ de tension entre l'Est et l’Ouest ne 
fait que cristalliser cette division. 
Ainsi peut-on lire dans un document 
de la confédération syndicale améri¬ 
caine ÂFJL.-CJ.O. (American Fédé¬ 
ration of Labour - Congress of In¬ 
dustrial Organisations), intitulé : 
«le défi soviétique a, et daté de 
février 1980 : «Les syndicats libres 
du monde ont l’obligation particu¬ 
lière d'aider à mobiliser l’opinion 
publique pour la défense des droits 
de Vhomme et l'opposition à ^agres¬ 
sion soviétique qui menace les inté¬ 
rêts économiques vitaux de l'Ouest, 
et, par là même, la possibilité pour 
les syndicats de promouvoir le bien- 
être des travailleurs. Nous en appe¬ 
lons donc à toutes les organisations 
internationales et nationales de tra¬ 
vailleurs libres pour qu’ils s’acquittent 
de cette obligation. » Dès 1969. 
l’AJP-L.-C-LO., désapprouvant l’éta¬ 
blissement de contacts entre certains 
syndicats occidentaux et des organi¬ 
sations de travailleurs de pays socia¬ 
listes — et notamment ceux inter¬ 
venue à l’époque de la politique 
d'ouverture A l’Est du chancelier 
Brandt, — avait quitté la CJ-S.Ii. 


Quelle autonomie ? 


L A dépendance des syndicats A 
l'éSrfdTlWti et de l’Etat 
rtoTte les pays socialistes, dont tes 
organisations de travailleurs repré¬ 
sentent la majorité des membres de 
la FJ3AL (voir encadré page W, est 
une réalité difficilement contestable. 
Les statuts de ces syndicats stipulent 
en effet que ces derniers exercent 
teins fonctions sous la direction du 
parti ; Ils ont essentiellement pour 
zèle de contribuer & assurer la 
réalisation des objectifs définis par 
les partis. Mais combien de-syndicats 
peuvent-ils, ailleurs, se targuer d’une 
complète autonomie, en toutes dz- 


pax rapport aux fonna- 
qttes et aux gouverne- 


ffw Grande-Bretagne, les liras 
entre la confédératixmdes syndicats 
(Trade Unions Congress, TUC) et 1e 
parti travailliste sont asses étroits. 
C'est le TUC qui. en 1906, créa cette 
formation politique dont il constitue 
la principale source de revenus; et 
Q lui est arrivé de modérer les 
revendications salariales de ses adhé¬ 
rents pour ne pas compromettre la 
politique économique d’un gouver¬ 
nement travailliste. Ce fut notam¬ 
ment le cas quand, conformément 


ÎÎ^ÎtwS Lb nneaeat sjified tatercat io ga] 
ans pour y aplanit singiüèrEB«it divisé, ffeé daas 

des attiïides fou attre âgé. les orgaoî- 
satins Ai trangtears, qn a’arcieat pg 
«syndicat s'affranchir ries ntagonisHesidfietogqies 

isatkms de Est-Oaest, affnateit Maintenait les 

e coors & des CHfradictiiBs d'an navel ordre écanad- 

ïropoaitions WB MB dût 


es dn dêve- 

Par MARIE-CLAUDE CÉLESTE 


aux promesses faites au TUC, le 
gouvernement travailliste arrivé au 
pouvoir en 1974 supprima la légis¬ 
lation antisyndicale mise en place 
quelques années auparavant par tes 
conservateurs. 

La République fédérale d'Allema¬ 
gne, où la Confédération des syndi¬ 
cats Deutsche! Gewerkschafts Bund 
(D.GBJ entretient des relations 
étroites avec le parti social-démo¬ 
crate. est dans une situation assez 
similaire . Actuellement, une très forte 
majorité de parlementaires sociaux- 
démocrates appartiennent A des fédé¬ 
rations membres du D.GB. 

SI Ton peut, dans ces deux cas, 
parler de relations d'interdépendance, 
il en va tout autrement dans beau¬ 
coup de pays en développement. Dans 
le tiers-monde, non seulement le 
cumul de fonctions gouvernementa¬ 
les et syndicales est fréquent, mais 
U n’est pas rare que les organisa¬ 
tions de travailleurs soient, aux ter¬ 
mes de la lot, placées sous le contrôle 
de l’Etat, soit directement, soit par 
le biais du parti unique. En Afrique, 
les responsables syndicaux également 
parlementaires et membres de partis 
au pouvoir sont légion. Selon une 
étude du Bureau international du 
travail (BIT) (U, certains gouver¬ 
nements élaborent eux - mêmes les 
statuts des syndicats ou exigent que 
les règlements « comportent des dis¬ 
positionr selon lesquelles l’organisa¬ 
tion agira en qualité d’instrument, 
de collaboration avec les pouvoirs 
publics et d’autres organismes dans 
le sens de la solidarité sociale et 
d’une subordination des intérêts éco¬ 
nomiques et professionnels A l’intérêt 
de l’Etat (Brisiü. L’ingérence des 
Etats dans l’activité des organisa¬ 
tions de travaillenrs. note ce docu¬ 
ment peut revêtir des formes encore 
plus directes, s soit que le résultat 
des élections doit être approuvé par 
le ministère du travail f Brésil), soit 
que les autorités refusent de recon¬ 
naître un organe exécutif élu d'un 
congrès syndical, soit encore que le 
président du pays nomme le secré¬ 
taire général de la confédération 
ouvrière (Kenya).* 

L'AJ-L-CJ.O. et la CJJSL. appor¬ 
tent leur soutien A de nombreuses 
organisations qui, dans le tiers- 
monde, ne disposent que (Tune auto¬ 
nomie limitée ou nulle par rapport 
aux gouvernements. C’est notamment 
te cas de beaucoup de syndicats des 
quelque quarante Etats africains 
auxquels l’AJ'Ji.-CJ.O. a dispensé, 
depuis 1964, une aida — en partie 
ffwanftte par l'Agence américaine 
pour 1e développement, rattachée au 
département d’Etat — par le biais 
du Centre afro-américain du travail 
(CAA.T.). Ce dernier, d'ailleurs, 
exerce souvent ses activités «en coo¬ 
pération » avec les gouvernements 
des pays concernés. 

Des enquêtes officielles ont, d'an¬ 
tre part, révélé que l'action de 
I’AFJa-CLO. dans le tiers-monde 
— et notamment en Amérique 


latine, par le biais de l'Organisa¬ 
tion régionale interaméricalne des 
travailleurs (ORIT, affiliée A la 
C-LSJQ, qu'elle contrôle, — était 
liée aux intérêts de la Maison 
Blanche (3). 

Jusqu'à présent, la conférence de 
Belgrade ne semble guère avoir, 
malgré tout, modifié la position de 
la CJBJj. et de 17LF.L.-CXO. A 
l'égard des organisations de travail¬ 
leurs des pays socialistes. «Je tic 
veux pas, déclare M. Irvlng Brown, 
délégué pour l'Europe de la confédé¬ 
ration américaine; discuter avec les 
agents de gouvernements qui se 
présentent comme des syndicats, 
mais en réalité ne le sont pas, car 
ils ne sont pas libres ; nous refusons 
la collaboration avec la FJSJt. ou 


avec des syndicats qui sont sous 
domination totalitaire.» 

Sans doute, l’attitude de l’AJ.L- 
CXO. compte-t-elle au nombre des 
plus extrêmes. Au sein de la CJBJ* 
elle-même, tes positions ne août pas 
homogènes. Une vingtaine de mem¬ 
bres de cette organisation, dont la 
Confédération Italienne des syn¬ 
dicats de travailleurs (CXSJL.), ainsi 
que 1e Cong rès national syndical 
indien (ŒTUC), ont participé A la 
conférence de Bélpnde; mais tes 
organisations tes plus impartantes 
de par te nombre de leurs adhé¬ 
rents (3) — l’ont, dans leur quasi¬ 
totalité, boycottée ; et, un éventuel 
retour de 1’AJJl-CJ.O. au sein de 
la C.IJSJi. ne rlsque-t-11 pas d’y 
raviver l’esprit de guerre froide? 


Des politiques dépassées 


a UJOURD’HTXE, la lutte contre 
Jx. tes pouvoirs de plus en plus 
étendus des sociétés multinationales 
compte au nombre des objectifs 
prioritaires de toutes tes organisa¬ 
tions de travailleurs. Or, contraire¬ 
ment au mouvement syndical inter¬ 
national, ces compagnies ont une 
stratégie qui couvre l’ensemble du 
monde. Selon des documents pré¬ 
sentés A un colloque international 
organisé A Sri-Lanka en 1977 par 
la Fédération internationale des tra- 
vaileurs du textile, du vêtement et 
du cuir, la compagnie Bata était 
alors Implantée dans quatre-vingt- 
neuf pays. En outre, les sociétés 
multinationales n’hésitent pas A 
s’unir pour faire échec aux reven¬ 
dications syndicales, comme l’a 
prouvé l’action menée par la Fédé¬ 
ration internationale des travail¬ 
leurs des plantations, de l’agriculture 
et des secteurs connexes (FITPASC) 
contre les compagnies Brooke Bond- 
Lie big et Lonrho, il y a quelques 
années. 

Une campagne de boycottage du 
tbé produit par ces sociétés avait été 
lancée par la FITPASC pour les 
obliger, notamment, à augmenter tes 
salaires de misère qu’elles payaient 
aux travailleurs de leurs plantations 
A Bri-Lanka. On s’aperçut alors que 
le thé des deux compagnies était 
mélangé A celui d’autres sociétés 
Hans le but, précisément, de limiter 
les effets d’un boycottage . 

U est évident que. les Initiatives 
syndicales A l’encontre de la politi¬ 
que des sociétés multinationales 
n’ont de chances d’aboutir que si 
elles sont appuyées par 1e plus grand 
nombre possible d’organisations de 
travailleurs, dans un maximum de 
pays. Dans ces conditions, refuser 
Lou te coopération avec la FILM, 
revient A affaiblir la position des 
travailleurs du tiers-monde membres 
de syndicats affiliés A cette fédéra¬ 
tion, face aux compagnies transna¬ 
tionales. 

Le problème est de savoir si, pour 
le mouvement syndical international, 
la lutte contre le sous-développe¬ 
ment et tes incidences de la crise 
économique doit être subordonnée 
aux aléas des relations Est-Ouest, 
Vue sous cet angle, l’affiliation 'de 
syndicats du tiers-monde A des orga¬ 
nisations plus préoccupées de ren¬ 
forcer la politique des blocs que 
d’améliorer tes conditions de vie des 
travailleurs — dont la majorité se 
trouve dans les pays en vote de déve¬ 
loppement — apparaît anachronique. 

Lldée d’une conférence syndicale 
mondiale avait été lancée lors du 
IV* sommet des pays non alignés. A 
Alger en 1973. Il était tentant de 


faire un parallèle entre oette réu¬ 
nion et la conférence de Bandoeng 
en 1956. De fait, cette Initiative a sus¬ 
cité de vives inquiétudes au sein des 
syndicats Internationaux, y compris 
la FJ5JUL 

De par sa structure, sa composi¬ 
tion, ses conceptions, cette dernière 
ne semble-pas, non plus, répondre 
aux exigences d’un nouvel ordre éco¬ 
nomique mondial Tout comme U y a 
une trentaine d'années ses activités 
demeurent trop exclusivement consa¬ 
crées au désarmement et A la paix. 
Cette préoccupation figure en tête 
de la liste des c objectifs essentiels 
et prioritaires du mouvement syndi¬ 
cal » définis dans le document 
d'orientation et d’action adopté par 
te IX* congrès de la FJSM. qui s’est 
tenu en 1978 A Prague ; au point que 
certains de ses adhérents se deman¬ 
dent si les Etats socialistes n'es¬ 
saient pas de lui faire Jouer un rôle 
qui n’est pas te sien. 

La FJ5.M. a-t-elle les moyens de 
pratiquer la solidarité qu’elle préco¬ 
nise ? Peut-elle, par exempte; obtenir 
qu’une enquête soit ouverte A propos 
des récentes allégations du Journal 
danois Politiken. selon lesquelles des 
armes en provenanoe de plusieurs 
pays européens, dont la Roumanie et 
la Bulgarie, auraient été vendues A 
l'Afrique du Sud. en violation de 
l'embargo décidé par l’ONU en 1977 ? 

(Lire la suite page 18.) 


(1) Guy Caire. Liberté syndicale et 
développement économique, BIT, Ge¬ 
nève, 1076. 

(2) Cf. Rodney Laison, «Manœuvre» 
américain os contre l*OrganiBarton In¬ 
ternat] anale dn travail», la Monda di¬ 
plomatique. février 1078. 

(3) Le TUC (Grande-Bretagne) et 
le D.G-B. (RJJL), en particulier. La 
centrale française Force ouvrière (F-O.) 
s'est également abstenue d’y partici¬ 
per. 


— Lire pages 18 à 21 :- 

PAGES 18 et 19 : Suite de l’article 
de Maiie-Claede Céleste : Né¬ 
cessaire et difficile solidu.-rté. — 
Contre un certain type de déve¬ 
loppement, Jacques Chérèque. 

PAGES 20 et ZI : L’O.I.T. et le 
tort des masses rurales, Mireille 
Lemaresquier. — Un champ 
d'action privilégié : initiative 
syndicale et normes du travail, 
Nicolas Voitieos. 
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(Suite de la page 17J 


Est-elle en mesure d’exercer une 
pression efficace pour que, confor¬ 
mément aux recommandations de la 
déclaration finale de la conférence 
de Belgrade, les pays socialistes 
accordent un s soutien economique et 
technique plus important aux pays 
en voie de développement »? La « dé¬ 
claration universelle des droits syn¬ 
dicaux », adoptée lors du neuvième 
congrès, affirme que : « Les tmoaü- 
leurs _ ont le droit de recourir à la 
grève et à la participation à la grève 
ainsi qu'à une manifestation de soli¬ 
darités. » et ne sauraient, en l'occur¬ 
rence, « faire Fobjet de licenciement , 
de peines, d'amendes au mesures de 
sanctions et de répression ». Ces dis¬ 
positions n'ayant Jamais été prises en 
considération, l’an comprend que, cet 
été en Pologne, les grévistes de 
Gdansk aient insisté pour obtenir de 
leur gouvernement la garantie que 
l’accord du 30 août, prévoyant la 
création de syndicats indépendants, 
serait effectivement ■ appliqué. 

La nécessité d’une rénovation de la 
FjSM. est pourtant admise par cer¬ 
tains des siens. M. Ibrahim Zakaria, 
secrétaire général adjoint de l’orga¬ 
nisation, estime, par exemple, que 
« la FSJf. devrait être plus ouverte 
en ce qui concerne la coopération 
avec d’autres syndicats. U devrait 
être possible à tous d’y discuter de 
tout ». 


cette dernière qui souhaiterait l'ab¬ 
sorber. Regroupant une majorité 
d'organisations du tiers-monde, la 
CM.T. est, jpar nature prédisposée 
à une certaine sensibilité aux pro¬ 
blèmes du sous-développement lvoir 
Vencadré ci-dessous). 


Elle n’échappe pas, cependant, 
aux controverses politiques et 
idéologiques — Illustrées par le 
départ de la Confédération fran¬ 
çaise démocratique du travail 
(C.F.D.T.) en 1979 — opposant 
partisans d’un syndicalisme réfor¬ 
miste et tenants de la lutte des 
classés. Bile est, dé surcroît, assez 
faiblement implantée dans les pays 
Industrialisés et ne compte que peu 
de syndicats importants dans le 
tiers-monde. La CJULT. ne semble 
donc pas en mesure de créer, & 
elle seule, les conditions de la soli¬ 
darité souhaitée par la conférence 
de Belgrade. 


Les trois centrales internationales 
ne représentent d’ailleurs pas la 
totalité des travailleurs syndiqués 
du monde : les organisations de 
travailleurs chinoises et yougoslaves, 
la C JP JD.T., en France et la Confédé¬ 
ration générale italienne du travail 
qui compte 4*5 millions de membres, 
ou encore certains syndicats liés à 
l'Organisation de l'unité syndicale 
africaine, n'ont pas d’affiliation 
internationale. 


Parmi les organisations membres, 
la C.G.T. française est depuis plu¬ 
sieurs années, l'un des plus fervents 
partisans de changements. Son se¬ 
crétaire générai. M. Georges Séguy, 
affirmait dans la 'revue mensuelle 
Intersocial, en novembre 1979, que 
« la FJSJk f. est handicapée par le 
« poids spécifique écrasants, selon 
{'expression d’un dirigeant d’une des 
centrales syndicales d’un pays socia¬ 
liste, des organisations socialistes. 
Et, compte tenu de la conception qui 
prédomine actuellement dans r acti¬ 
vité et le rôle des syndicats dans les 
pays socialistes, U en résulte une 
situation tellement pesante qu'elle 
confine à Vinertie pour la FS Jf_ fl 
faut reconnaître que, dans l’état 
actuel des choses, les liens existant 
entre les centrales syndicales et 
VBtot et les partis au pouvoir exer¬ 
cent incontestablement sur la FJSJf. 
une pression qui handicape sérieu¬ 
sement les possibilités d’ouverture 
que la C.G.T. a préconisée lors du 
neuvième congrès ». 


Sans doute, la coopération ^est- 
elle jusqu’à présent révélée moins 
icile da 


difficile dans le cadre des activités 
de la branche professionnelle du 
mouvement syndical internationaL 
Les secrétariats professionnels inter¬ 
nationaux (SJPJL) — qui travaillent 
en coopération avec la CXS.Ii, — 
ne reflètent pas complètement les 
divisions du mouvement syndical 
mondial. Ainsi, la Fédération inter¬ 
nationale des organisations de tra¬ 
vailleurs de la métallurgie (FIOM) 
compte-t-elle au nombre dé ses 
adhérents des syndicats, notamment 
indiens et latino-américains, qui ne 
sont pas affiliés à la CXSX. C’est 
également le cas pour 40 % des 
membres de 1*00100 internationale 
des travaülenzs de l’alimentation et 
des branches connexes fÜXTJL). 


La C.G.T. propose, notamment, 
que la FBJM. devienne un centre 
d'échanges, d’accumulation et de 
diffusion d'expériences dont les 
Jignes d’action feraient l'objet d’une 
large concertation plutôt que de 
directives élaborées au sommet. 


Des trois syndicats internatio¬ 
naux, c’est la Confédération mon¬ 
diale du tcaraa (CJM.T.) — la 
moins impartante en nombre 
d’adhérents — qui a, ■ jusqu'à pré¬ 
sent, manifesté la plus grande 
volonté de coopération avec d'an¬ 
tres organisations de travailleurs, 
en particulier sur des questions 
relatives au développement. Pour 
la C.M.T„ les syndicats devraient, 
au-delà des divergences idéologi¬ 
ques, rechercher des points d’aceoxd 
en vue d’une unité d’action sur des 
problèmes précis. Cette organisa¬ 
tion est ainsi membre’du Comité 
permanent pour la réforme agraire, 
créé en 1978 à Alger et qui com¬ 
prend, en outre, la FJ3.M. et plu¬ 
sieurs syndicats du Uers-monde, 
dont l'Organisation de l’unité syndi¬ 
cale africaine (OUSA) la Confédé¬ 
ration internationale des syndicats 
arabes (CI8 A ) et la Conféd érati on 
panindienne des syndicats (AZTUC). 
Les propositions de coopération de 
la CJÆ.T. s'adressent également à 
la CXSX, mais se heurtent le plus 
souvent à des refus de la part de 


L’efficacité des SJ?X s’en trouve 
accrue. Ainsi, au tenue d'une cam¬ 
pagne de plusieurs mois menée par 
1UXTJL avec l’aide d’autres secré¬ 
tariats professionnels Internationaux, 
la société Coca-Cola a été contrainte 
récemment de retirer sa licence à 
son concessionnaire au Guatemala, 
M. John Trotter, rendu célébré par 
ses prises de position s violemment 
antisyndicalen. L’appui des sconseüs 
mondiaux spéciaux » de la FIOM — 
centres d’information, de coordina¬ 
tion et de liaison entre les travail¬ 
leurs syndiqués des diverses filiales 
d’une même société multinationale 
— a également permis de faire 
aboutir les revendications d’ouvriers 
des compagnies Ford, Volkswagen 
et Mercedes-Benz, notamment au 
Brésil. 


Malgré tout, même au sein de la 
branche professionnelle du mouve- 
ment syndical IntcpiattoxiaL les 
préoccupations Idéologiques et poli¬ 
tiques ne sont pas absentes. Certains 
SJPX refusent la coopération d’orga¬ 
nisations affiliées à la FJBM. En 
outre, compte tenu de leurs objectifs, 
les moyens de oes secrétariats pro¬ 
fessionnels paraissent minces. Le 
budget annuel de TDXT-A. n’est que 
de L8 milli on de francs suisses 14). 
La FTTPASC ne compte que 4£ mil¬ 
lions d’adhérents, alors que la popu¬ 
lation agricole mondiale se chiffre 
à quelque 800 miiiinna Surtout, 
contr&lés pour la plupart par des 
syndicats de pays développés, les 
&FX se sont essentiellement pré¬ 
occupés de problèmes concernant 
plus particuliérement le inonde du 
travail dans les Etats industrialisés. 


Une majorité de paysans 


L A coopération syndicale pour un 
nouvel ordre économique mondial 
n’aura de sens que si les travailleurs 
du tiers-monde ont les moyens de 
faire admettre leurs revendications. 
Selon les estimations de I’OXT., les 
deux tiers des personnes aptes au 
travail que compte le monde (un 
milliard deux cent quinze minions 
environ au total) . vivent dans les 


pays en voie de développement 
(Chine non comprise). 

Le chômage ou le sous-emploi y 
frappent quatre cent cinquante-cinq 
millions de personnes — soit vingt- 
sept fois pois que dans les Etats 
développés. Au cours des dix pro¬ 
chaines mnéw»- quelque six cents 
millions de jeunes de moins de vingt- 
cinq ans viendront augmenter le 



LES SYNDICATS ET LE DEVELOPPEMENT DU TIERS-MONDE 


chiffre actuel de la population active 
mondiale ; quatre cent cinquante 
mimons d’entre eux seront dans le 
tiers-monde. Au rythme actuel d’ac¬ 
croissement de la main-d'œuvre, il 
faudrait créer, d’ici à l'an 3000. envi¬ 
ron un milliard d’emplois, dont huit 
cent quatre-vingt millions dans les 
pays en vole de développement. 


Fàce à l’ampleur des tâches à 
accomplir, le mouvement syndical de 
l’hémisphère sud apparaît particu¬ 
lièrement faible. On estime seulement 
à 20 % la part de la papulation 
active du monde organisée en syn¬ 
dicats. Mais le nombre de travafUeuis 
syndiqués dans le tiers-monde n'en 
représente qu'une Infime proportion. 
Les raisons en sont d’abord d’ordre 
historique. Four beaucoup de pays 
en voie de développement, l’indépen¬ 
dance est relativement récente: Or 
le type de syndicalisme qui y prévaut 
— et qui fut mis en place par les 
organisations de travailleurs des an¬ 
ciennes puissances coloniales — est 
calqué sur celui des Etats européens. 
Cette situation est particuliérement 
vraie de l’Afrique où les syndicats 
regroupent essentiellement les cou¬ 
ches urbanisées et les ouvriers, alors 
que les paysans représentent près de 
90 % de la population active. 


Souvent conçue pour la main-d’œu¬ 
vre urbaine et industrielle, la légis¬ 
lation du travail dans le tiers-monde 
reflète ce déséquilibre. Certains gou¬ 
vernements ont même eu recours à 
des restrictions juridiques, telle l’obli¬ 
gation faite aux travailleurs ruraux 
de savoir lire et écrire pour être 
autorisés à former des associations, 
afin de freiner le développement de 
mouvaments■ syndicaux dans les cam¬ 
pagnes, 


L’instabilité de l’emploi, des modes 
de production féodaux ou sezm-fèo- 
daux, l'opposition de l’oligarchie fon¬ 
cière, n’ont fait qu’ajouter aux 
difficultés de cette catégorie de tra¬ 
vailleurs. En outre, le tiers-monde 
détient de tristes records en matière 
de répression syndicale ; certains gou¬ 
vernements ne reculent devant aucun 
moyen, qu’il s’agisse de l'emprisonne¬ 
ment, de la torture, des enlèvements 
ou de l'élimination physique, pour 
venir à bout de ceux qui «troublent 
la paix sociale », notamment en. Amé¬ 
rique latine; où les syndicats sont 
généralement plus puissants qu’en 
Afrique. 


Selon une théorie largement 
répandue dans l’hémisphère sud, le 
syndicalisme aurait un rôle particu¬ 
lier à jouer dans les pays pauvres, 
lies organisations de travail¬ 
leurs devraient se contenter de mobi¬ 
liser les masses à la seule fin de 
contribuer, avec les autorités et 
toutes les autres forces de la nation, 
au développement économique. Dans 
cette logique, le concept de liberté 
syndicale; telle que la définit la con¬ 
vention numéro 87 de l’OXT, serait 
à repenser : le pluralisme syndical,- 
en particulier, n’auratt pas raison 
d'être et constituerait même un 
obstacle an développement écono¬ 
mique. 


Si une telle théorie a pu trouver 
quelque justification à nu période 
où le développement n'était perçu 
qu'en termes de croissance, elle est 
difficilement recevable actuellement. 
Que voit-on, aujourd’hui, dans l’hé¬ 
misphère sud ? En termes purement 
économiques, certains pays ont 
accompli des progrès impartants en 
matière d'industrialisation ; mais 
celle-ci n’a profité qu'à une mino¬ 
rité (5). Par contre, cent trente- 
cinq mi Thons de personnes vivent 
encore dans un état de pauvreté 
absolue en Amérique latine. Des 
enquêtes récentes du BIT (6) mon¬ 
trent qu’une forte proportion (48 à 
58 %) des habitants de la Zambie 
et la majorité (70 ft) de la popula¬ 
tion — nomade et rurale — de la 
Somalie ne disposent pas du revenu 
minimum qui leur permettrait de 
satisfaire leurs besoins essentiels: 


Dans ces conditions, considérer le 
syndicalisme comme l'un des supports 
du « modèle » occidental de dévelop¬ 
pement économique revient à l’asso¬ 
cier à un effort qui a aussi pour effet 
de maintenir la masse des popula¬ 
tions dans la misère et la pauvreté. 


En acceptant d’être de simples 


courroies de transmission des 
sions gouvernementales, certaines 


r 


Pour le non-alignement* 


de VEurope de l'Est 


MONDIALE 
DU TRAVAIL 


A VEC Braiement qulxue mUlioiui ffXQiêie&ts, la ConKfltotton 
mondiale du travail rCJLT.) ( dont * le «lèse est à Bruxelles, 
semble disposer d v nne audience sensiblement pins réduite que les 
deux autres centrales syndicales internationales. Elle peut pourtant 
se prévaloir d’une histoire plu ancienne que celle de ms deux 
homologues. C’est, en effet en 1820 que fut créée, & La Haye, la 
Confédération internationale des syndicats chrétiens (CISC), «Dû» 
en 1868, devait prendre le nom de Confédération mondiale da travail. 


tImplantation de la CJLT. est géographiquement asm équilibrée, 
avec pins de soixante syndicats du tiers-monde sur nu total de 
quatre-vingts organisations adhérentes (de solxantO-dtt-huit pays). 
Elle dispose d'ailleurs de deux regroupements régionaux : la Centrale 
latino-américaine dm travailleurs (CIAT) (sept millions d'adhérents 
environ), et fa Fraternité des travailleurs asiatiques (BATtT). Avec 
la création de l'Organisation de l'unité syndicale africaine (OUSA) 
en 1973, l'audience directe de la CLBLT. s'est sensiblement réduite 
sur le continent africain (Tune des conditions d'admission à VOTSA 
est en effet la non-affiliation A une confédération syndicale Inter¬ 
nationale). Vais la CJLÏ* a décidé do coopérer avec rOUSA. Depuis 
le départ de la C.F.D.T. en 1979, l’implantation de la CJMLT. est 
également nmitfe ru le continent européen. 


pendant plusieurs décennies, les * principes sociaux du christia¬ 
nisme » ont constitué, pour la CJLT H une source essentielle de 
référence. Le congrès d HE vlan, en 1973, puis eelul de Haas (Belgique), 
en 1977, devaient marquer un changement fondamental des options. 
Désormais, la CJULT. préconise une « vole révolutionnaire s pour 
réaliser aune véritable démocratie^., un véritable socialisme^ la 
pUnlflcation démocratique du développement économique»* la 
marche vers l'autogestion s. 


■ partisan d’un > syndicalisme engagé dans le non-alignement s, 
la CM.T, « condamne tontes les formes de capitalisme, aussi bien 
que d'étatisme marxiste a. 


La CJg tT. compte donse fédérations internationales profession¬ 
nelles (FTP) regroupant, notamment, des syndicats de l'alimentation, 
de l'agriculture et des services publics. 


MONDIALE 


organisations Jouent ce rôle. Les par¬ 
ticipants è la conférence de Belgrade 
ne s’y sont pas trempés. S'ils ont 
souligné la responsabilité des Etats 
industrialisés et des sociétés trans¬ 
nationales dans l’actuel a système 
déséquüîbrè et injuste des rapports 
économiques internationaux », et 
Hans les difficultés rencontrées par le 
tiers-monde, Us n’en ont pas moins 
reconnu que « les obstacles au déve¬ 
loppement ne sont pas que le résultat 
de causes externes». Les problèmes 
des pays pauvres seraient egalement 
dus, d'après la déclaration finale, 
« aux structures économiques, aux 
choix économiques faits par certai¬ 
nes forces au pouvoir, au type de 
développement et de société mis en 
œuvre au niveau national ». 


prend, par exemple, la (orme d’échan¬ 
ges d'expérience». EUe ^peot « 


contribuer à accentuer la dépendance. 


Ainsi, parle biais des programmes de 
formation organisés par les syndicats 
des pays développés, se transmettent 


des options politiques et IdéotogqueB. 


une certaine vision du-- - 

schémas culturels et des modèles de 
consommation propres à rhâxréa- 
phère nord. La coopération' syndi¬ 
cale peut servir de support au trans¬ 
fert de technologie. Aussi voit-on les 
Européens — notamment avec la 
Fondation ouest-allemande Frie¬ 
drich-Ebert — et les Américains r- 
avec le Centre afro-américain da 
travail, — ou même les THiiupéiii» 
entre eux. se livrer à une concur¬ 
rence serrée sur le continent africain. 


Autant dire qu'en l’absence de 
syndicats puissants dans le tiers- 
monde, la nécessité d’une.action 
visant à faire contrepoids aux so¬ 
ciétés multinationales demeurera 
un vœu pieux. Combien de temps 
encore verra-t-on, dans la presse 
occidentale; des communiques de 
gouvernements du tiers-monde invi¬ 
tant les sociétés multinationales 
à profiter des bas salaires et autres 
« avantages » pratiqués dans leurs 
pays pour y investir? Ces mêmes 
gouvernements, souvent, qui dénon¬ 
cent les «pouvoirs exorbitants» des 
sociétés concernées dans lés ins¬ 
tances Internationales. 


Les transferts culturels qui s*< 
rent par le biais de la 
syndicale sont quelquefois perçus 
rtflüfi le tiers-monde comme 
manifestation de paternalisme; 


La faiblesse des organisations de 
travailleurs du tiers-monde comporte 
d'autres inconvénients. Sans doute 
la coopération entre syndicats des 
deux hémisphères peut-elle avoir des 
incidences très positives quand elle 


Sans doute était-ce à oe prottècne 
que se référait Mme Dominique 
Aguessy, secrétaire générale adjointe 
de la C.M-T, en évoquant, dans un 
discours prononcé lors de la confé¬ 
rence de Belgrade, la nécessité de 
« lutter pour la reconnaissance des 
cultures différentes du tiers-monde 
comme apport important et . néces¬ 
saire à la solution des problèmes du 
sous-dêvéloppement». Les Etats du 
tiers-monde, où la formation de coo¬ 
pératives précède souvent la création 
d’organisations de travailleurs, en ont 
sans doute plus à apprendre dans ce 
domaine d'autres restions de l’hémi¬ 
sphère sud que des pays Industria¬ 
lisés. 


L'ignorance et fa tentation du protectionnisme 


C ETTE faiblesse du syndicalisme 
dans le tiers-monde devient par¬ 
ticuliérement préoccupante alors que 
se développent, dans certains syndi¬ 
cats de l’hémisphère nord, des ten¬ 
dances franchement protectionnistes. 
On pouvait ainsi lire il y a quelques 
mois, dans la revue Nouvelles des 
syndicats libres publiée par l’AFi.- 
CXO. (7), que aies importations de 
l’étranger ont éliminé des emplois 
américains-. Le gouvernement et le 
Congrès des Etats-Unis devraient 
poursuivre une politique économique 
internationale qui mette un terne à 
la destruction et à rexportatian d’em¬ 
plois américains qui compromettent 
la base industrielle du pays _ Les 
droits spéciaux d’entrée sur le mar¬ 
ché américain devraient être garantis 
seulement pour les produits dont les 
Etats-Unis ont besoin ou qtfüs ne 
peuvent produire da manière efficace 
ou efficiente. Le titre V de la loi de 
1974 sur le commerce, qui prévoit des 
préférences pour les importations en 
provenance des pays en développe¬ 
ment, devrait être abrogé _ » 


monde du travail dans le tiers- 
monde sont encore mal connu s des 
syndicalistes des Etats industrialisés. 
M. Wlm Kok, président de la Confé¬ 
dération européenne des syndicats 
(C.B.S.), en convenait Implicitement 
lorsqu’il déclarait l’an dentier que 
« tous les programmes d’éducation 
syndicale devraient avoir une dimen¬ 
sion internationale» (8). Tel n'est 
pas le cas actuellement. 


L’Initiation aux problèmes du 
développement tient encore une 

S laoe limitée dans les programmes 
e formation des syndicats des Etats 
industrialisés, bien que des efforts 
visant à corriger cette situation 
soient aujourd’hui en cours. Pour 
l 'ins t ant , le D.GJB. n'y consacre que 
2 % de son budget annuel ; de même, 
la Confédération syndicale suisse 
(S.GJB.), qui lui réserve une part 
mineure de ses ressources. 


Dans un langage certes plus 
nuancé, nombreuses sont les organi¬ 
sations de travailleurs des Etats 
industrialisés qui expriment des 
préoccupations similaires. La tenta¬ 
tive, de leur part, de. faire assortir 
des accords' internationaux de -clau¬ 
ses sociales visant à interdire, dans 
l'hémisphère nord, les importations 
de produits en provenance de pays 
qui ne respecteraient pas les cormes 
du BIT est pour le moins ambiguë. 


Le groupe syndical international 
de recherche et d’action de la CJEB-, 
qui a mené une enquête sur oe thème 
auprès de deux confédérations syn¬ 
dicales françaises, .la CJFD.T. et 
F.O, en 1979, en a retiré « f impres¬ 
sion générale-, que Fan s’est peu 
engage dans rédvcfition au dévelop¬ 
pement ». 




Dans un réel esprit de solidarité, 
il eût été en effet plus logique de 
commencer per s’intéresser a ceux 
qui connaissent les plus dures condi¬ 
tions de travail : la main-d’œuvre 
rurale dans tout le tiers-monde, les 
ouvriers et les mineurs d’Afrique du 
Sud. etc. 


Four M. James Dennis Akumu, 
secrétaire général de l’Organisation 
de l’unité syndicale africaine, c’est 
ainsi que s'expliquerait l’absence de 


Avec la éruption-*de la CJàS. et 

g* 

est une da Jexhjuvg- 

ment syndical international au pro¬ 
fit d'organisations régionales de 
travailleur. Si de tels regroupements 
sont de nature à renforcer le . poids 
des syndicats à l’échelle continen¬ 
tale; ne risquent-ils pas, en l'absence 
d'organisations mondiales puissantes, 
représentatives et adaptées aux réa¬ 
lités actuelles, d'accentuer certaines 
divisions au sein, du mouvement 
syndical ? H faudra sans doute 
beaucoup d’aHtres conférences 
comme celle de Belgrade pour évi¬ 
ter que, au sein de oe dernier, une 
querelle Nord-Sud ne vienne s’ajou¬ 
ter au conflit Est-Ouest. 


MARIE-CLAUDE CÉLESTE. 



Industrialisés à la 
Belgrade 1 : « Ces organisations ont 
pris prétexte du fait que la Hista- 
drout d’Israël rt avait pas été invitée 
pour ne pas participer & cette réu¬ 
nion. En fait, elles ont eu peur que 
nous ne leur demandions de nous 
vendre des comptes & propos de leur 
attitude protectionniste et de tra¬ 
duire dans les actes leurs déclara¬ 
tions de solidarité. » 


(4) 1 franc suisse =» 2,44 bancs frui¬ 


ts) Cf. Abdoiatu Beahacbenoa. 
«Four un développement populaire et 
autonome », le Monde dtpumatigiie, 
février 1980. 


(6) Une stratégie des besoins essen¬ 
tiels pour VAfrigve, BXT„ Genève, 
1977. 


Les conditions d'une coopération 
syndicale Internationale efficace res¬ 
tent donc à créer. Les problèmes du 


(7) NotaèOes des syndicats libres, dé¬ 
cembre 1979. 

(8) Discours d’ouverture au sémi¬ 
naire de la C RR sur l’Initiation an 


tobne 


-Esprit de guerre froide- 



INTERNATIONALE 


A efan tenir an seul chiffre da adhérents, la Fédération syndicale 
mondiale (F«SJHL) P dont le siège est h Prague, sentit la plus 
Importante des trois centrales syndicales mondiale*, EUe ne compte 
pas moins, en effet, de cent quatre-vtngt--dlx minions de membres* 
Toutefois, avec une Implantation géographique limitée : eue regroupe 
essentiellement les syndicats des pays socialistes d'Europe de 
qui, arec cent vingt mmions d'adhérents, représentent plus de la 
moitié de ses effectifs. 


A sa naissance, eu 1945, la F j&M* avait pourtant vocation 
oui vend le et unitaire. Sa création marquait en effet l'aboutissement 
des efforts entrepris pendant l'entre-dras-guerres pour unifier les 
diverses branches du mouvement syndical international, en parti¬ 
culier la Fédération syndicale internationale (FJSJL) et l’interna¬ 
tionale syndicale ronge (LSJEL). L’expérience, ponctuée de remous, 
ne devait pas survivre A la détérioration des relations Est-Ouest 
A la fin des années 4B (voir d-contre le texte sur la ClflW# 

La F-S-M. a également subi les contre-c oups des divisions Inter¬ 
venues au sein du bloc socialiste lui-même. ainsi, La querelle 
slno-sovlétlqne et la « dissidence a yougoslave ont entraîné le départ 
des organisations de travailleurs de Chine et de Yougoslavie. Les 

syndicats albanais, pour leur part, n’occupent pas leur siège. 

■ 

En 3978, la Confédération générale Italienne an travail (C.6UL) 
quittait à aon tour cette organisation qualifiée alors d» a instrument 
définitivement vieilli et Inutile-. » et da « centrale de propagande ». 


La FA JS. compte onse départements professionnel», appelas 
c unions internationale* de syndicats ■ (U JA.), qui couvrent, entre 
antres, les domaine* de l'agriculture, des transports et de la 


V 


Pu le biais de leur affiliatio n ara QL&, un certain sombre de 
syndicats; notamment asiatiques et latino-américains; qui ne font 
paa partie de la FJBAL, sont représentés an coiuen général de cette 
Fédération, instance supérieure entre les aesshma du 


■ 

A Confédération Internationale des syndicats libres (CXSX.) est 
— r Bée en 1949, d’osé scission Intervenue an sein de la Fédération 
syndicale mondiale pa.ee qu'il c était devenu «lais *, mur le* 
membres occidentaux de cette dernière. « qu’un organisme con tenan t 
un bloc important d’organisations syndicales dirigées pax l'Etat ne 
pouvait représenter convenablement Les intérêts des travxmem* ni 
promouvoir un syndicalisme véritable s (l). 

Les organisations de travailleurs des pays indus trialis és « rei»-*"* 

“£ lnCIlce au «lu fl B cette 

CtraieOtratioiL. Avec, respectivement, 12 millions et qatioas 7 JS taü- 

p°sa d'adhérents, leTrade Unions Congrus (TUC) britannique et 
le pentechm- Gewerinwh&fts Bond (D.GJ3.) ouest-allemand renrfe- 
J" 11 **?* 4 , c “f J** 111 * P 1 * 8 fi6»s de ses effectifs, A la fin de l’année 

eent Tta «*~qMtre membres représentant 
quelque £2 millions d adhérents dans quatre-rtngt-hnit para, tu 

outre, bien que la centrale américaine AJFJL^CXO. (13,6 w»n^, de 

■■£*>■■ SOIt PlM membre de la CXSX. depuis UC8, les d«m 
confédérations maintiennent d’étroites mations. La CXSX. reste 

“ Drî ° ci P® 4 111 a prévalu à au création :• r&ntlcommunisme. 

narerate^réM^. *„!“** 1 «“P* trola regrou¬ 

pements régionaux 1 Organisation régionale africaine (QB&n * 

r ** t0Baï * (ORA) et l’Organisation rMmtel» 

interxméricaine des travailleurs (OEff) regwnxi* 

plus large possible entre la Confédération et loi csw ^via». 
aUmneis Internationaux » .«.J: ™ “««axiata profes- 

^ PPE £ 

à la CXSxÜ Iî iw^y^. L f 1 ^^ OIIOB ^ a **“ “W«* 

(«u -■ *~ e “f 1, 10111 wontertablement plus 

v’ÎS^ gne 1W "P"*™*» profewtannel* de là CJttJ. et 


dêJ^b^-wt* 0 dtL iTiam mr *- te 1* CXSX. novembre- 
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20 — OCTOBRE 1980 — XEMŒWE DfflüOMATfQÏJE 


LES SYNDICATS'ET LE DEVELOPPEMENT DU TIERS-MONDE 


Compléter le tripartisme 
par une meilleure représentation 

des pays neufs 


L’0.I.T. et le sort des niasses rurales 


~r E Bureau international du 
ss / traçail parte un intérêt 
JLs fondamental à rétablisse¬ 
ment d'organisations de travailleurs 
solides et viables. Il doit se préoc¬ 
cuper des conditions qui permettent 
à ces organisations de prendre racine 
et de croître. Le B1.T. dent s’intéres¬ 
ser à la formation de dirigeants 
éclairés et bien préparés à leur 
tâche, qui puissent jouer leur rôle 
dans la vie sociale et économique 
des nouvelles nations. » 

Lorsqu'en 1964 M. David Morse, 
alors directeur général du BXT* défi¬ 
nissait en ces termes le rôle du 
secrétariat permanent de l'Organisa¬ 
tion internationale du travail, de 
nombreux pays du tiers-monde 
venaient d’accéder à l’indépen¬ 
dance ; ces jeunes Etats fondaient 
de grands espoirs en l’OXT. De 
par sa structure tripartlte, celle-ci 
était particulièrement bien placée 
pour répondre aux aspirations des 
travailleurs. Cette organisation est 
en effet la seule institution de 
l'ONU & grouper non seulement des 
gouvernements mais aussi des 
employeurs et des représentants de 
travailleurs. 

A l'exception de la commission des 
finances, toutes les instances de 
l’organisation sont triparti tes. Sur 
les cinquante-six membres du conseil 
d'administration, vingt-huit repré¬ 
sentent des gouvernements, qua¬ 
torze des travailleurs (les syndicats) 
et quatorze des employeurs. C’est le 
conseil d’administration qui désigne 
le directeur général, propose le bud¬ 
get et supervise le travail du BXT. 
C’est lui qui détermine, notamment, 
la port du budget de l'organisation 
qui sera consacrée à des programmes 
de formation professionnelle ou syn¬ 
dicale; c’est dire que, pour les tra¬ 
vailleurs, et surtout ceux des pays 
en voie de développement il revêt 
une importance particulière. En 


outre, chacun des cent quarante- 
quatre Etats membres de la confé¬ 
rence (le dernier venu étant le 
Zimbabwe) y délègue pour sa part 
deux représentante du gouverne¬ 
ment, un représentant des travail¬ 
leurs et un représentant des 
employeurs. 

L’originalité de cette structure 
tient au fait que le mouvement syn¬ 
dical a joué un rôle déterminant 
dans la création de l’OXT. A la fin 
du siècle dernier, les syndicalistes 
ont en effet été les premiers & 
comprendre que le progrès social 
nécessitait une action internationale. 
Jusqu’alors, le mouvement syndical, 
né dans les armées 1880 tandis que 
l'Angleterre construisait ses premiers 
chemins de fer, n’avait mené que 
des actions isolées. Mais la répres¬ 
sion dont il faisait parfois l'objet 
devait vite faire apparaître la néces¬ 
sité d'une législation internationale 
du travail. 

Les premières initiatives en la ma¬ 
tière avalent un caractère nettement 
corporatiste. Ainsi, les deux premiè¬ 
res conventions internationales du 
travail portaient sur l’interdiction 
de l’emploi du phosphore blanc, 
substance toxique utilisée «fans la 
fabrication des allumettes, et sur 
l’interdiction du travail de nuit des 
femmes dans l’industrie. 

Après plusieurs tentatives infruc¬ 
tueuses, telle que la création de l’Of¬ 
fice international du travail en 1901. 
et à la suite de la grande agitation 
sociale qui précéda la première 
guerre mondiale, le mouvement syn¬ 
dical avait réclamé une plate-forme 
où les ouvriers pourraient présenter 
leurs revendications. A l’armistice, 
la Fédération américaine du travail 
(AFXO avait suggéré, pour sa part, 
qu’une conférence Internationale des 
travailleurs se tienne en même 
temps que le futur Congrès de la 
paix. 


Une < vieille histoire > 

mis huit de ces derniers sont des 


C ’EST ainsi que, parallèlement & 
la Société des nations et en dépit 
des nombreuses critiques que le tri¬ 
partisme suscitait au sein du patro¬ 
nat, fut constituée en 1919 une orga¬ 
nisation, l’OXT, destinée & assurer 
la protection et l'amélioration du 
sort des travailleurs. Sa tfiohe consis¬ 
tait & établir des normes internatio¬ 
nales relatives & la défense des 
libertés syndicales, & la protection 
sociale, aux salaires et à remploi. 

En dépit de l’atout de sa structure 
tripartlte, cette organisation n'a pas 
été toujours en mesure de remplir 
ses obligations à l’égard des travail¬ 
leurs. en particulier ceux du tiers- 
monde ; le tripartisme est, en quel¬ 
que sorte l'arbre qui cache la forât 
Un déséquilibre caractérise en 
effet la répartition régionale des 
sièges au sein du conseil d’adminis¬ 
tration. Des vingt-huit membres du 
groupe gouvernemental qui y sont 
représentés, dix sont permanents 


Etats développés (1) choisis en rai¬ 
son de leur c importance économl- 

§ ue ». Bien que faisant partie du 
.ers-monde, les deux autres mem¬ 
bres permanents du conseil d’admi¬ 
nistration, l’Inde et la Chine — qui 
n’a jamais occupé son siège — ont 
été retenus en fonction du même 
critère. Un autre pays du tiers- 
monde, le Brésil, siège an sein de 
cet organe depuis deux ans. C’est 
en effet à la suite du départ des 
Etats-Unis, en 1977, motivé, mimn 
les autorités américaines, par la 
* politisation croissante » de l’OXT., 
que le gouvernement du Brésil a été 
invité a déléguer des représentants 
au sein du conseil d'administration. 

Quant aux Etats-Unis, qui ont 
réintégré l’organisation en février 
dernier, ils occuperont le siège de la 
Chine en attendant la présence ef¬ 
fective de cette dernière qui, bien 
que régulièrement invitée, n’a jamais 


Les tomes intemalMnates élaborées par 
POrganïsafimi irteraatinafe ita travail de¬ 
puis sa création en 1919 ont nconfesta- 
bleffient cantribné à faire reconnaître les 
droits des trareilleais des pays ioitestria- 
Usés. H n’en ta pas tout à fait de nrêse 
poor la ouûHTœovre rerale do tiers-anode, 
qa cornait les ptas dores touBtins de 
vie et de travail. Les réfemes de stractsre 
actoeUeBeot à Fêta de ponrraeit pemettre 
de cenqser ce déséqnifibre. 


Pot MIREILLE LEMARESQU 1ER 


participé aux travaux du conseil 
cfadministration. Toujours est-il que 
la décision de faire occuper par les 
Etats-Unis le siège de la Chine relève 
pour te moins d’une grande ambi¬ 
guïté. 

Certes, parmi les membres non 
permanents du groupe gouvernemen¬ 
tal, figure une large majorité de pays 
en vole de développement (2), mate 
les membres automatiques ont le 
privilège de pouvoir bloquer les 
amendements proposés à la Consti¬ 
tution de l'OXT. Il suffît, en effet, 
que cinq d’entre eux y opposent leur 
veto. 


ments disposeraient de 54 sièges (au 
lieu de 28) répartis entre quatre 
régions : 13 sièges pour l’Afrique, 
12 pour rAmérique, 14,5 pour l’Ame 
et 14.5 pour l'Europe, ces deux der¬ 
nières régions ayant alternativement 
14 et 15 sièges chacune. 

Au sein du groupe des travailleurs 
du conseil, la réforme envisagée ten¬ 
drait à assurer non seul ement une 
représentation régionale, mais aussi 
un équilibre entre les différentes 
organisations syndicales internatio¬ 
nales. Les discussions dans le cadre 
du groupe des employeurs sont fort 
difficiles, les employeurs des pays 
membres de l’Organisation de coopé¬ 
ration et de développement écono¬ 
miques (O.CDX) estimant que ceux 
des pays d’Europe de l'Est ne sont 
pas d’authentiques patrons et n’ont 
aucune représentativité. 

Ce débat, que l’on appelle au BIT 
la c vieille histoire de la structure », 
est essentiel pour le tiers-monde ; 
président de la « commission de la 
structure » chargée de mettre an 
point le projet de réforme de la 
répartition régionale est (Tailleuis 
ressortissant d’un pays en voie de 
développement : Mme Tamara Touré 
DlaUo, oooseiHer technique à la 
Frimature au Sénégal 

Qu’attendent donc les travailleurs 
du tiers-monde de cette plate-forme 
que constitue le BIT, le seul forum 
où peuvent se rencontrer les syndi¬ 
calistes des pays pauvres et des pays 
riches, des pays & économie de mar¬ 
ché et à économie planifiée ? 

En fait, nomme d’autres Instances 


internationales; l’OXT. est marquée 
par le clivage Nord-Sud. Alors que 
tes revendications des rentrâtes syn¬ 
dicales des pays industrialisés por¬ 
tent essentiellement, aujourd’hui, sur 
la rédaction du temps du travail, 
avec pour objectifs la semaine de 
35 heures, ou rabaissement de l’ége 
de la retraite, pour les organisations 
de travailleurs de pays pauvres, où la 
durée hebdomadaire du travail est 
sauvait supérieure & 42 heures, tes 
préoccupations sont plus graves. Il 
s’agit d’abord d’avoir du travail, les 
conditions de travail et de sécurité 
n’ayant de sens que si l’emploi stable 
est assuré. Outre le chômage et te 
sous-emploi, tes travailleurs au tiers- 
monde sont confrontés à la difficulté 
de satisfaire leurs besoins essentiels; 
notamment en matière de santé. 

Malgré tout, certains problèmes, 
telle la mise en place d’une législa¬ 
tion sociale, c oncern e nt autant le 
Nord que le Sud. M. Francis Blan¬ 
chard, directeur général du BIT, 
pour qui « la sécurité sociale n’est 
pas le privilège de quelques peuples, 
mais une aspiration universelle », 
devait ainsi lancer un appel à toutes 
tes organisations d’aide internatio¬ 
nale et aux experts en sécurité 
sociale pour qu'ils aident 1e tiers- 
monde à former un personnel 
compétent en la matière. Le concept 
même de sécurité sociale avait 
suscité des réticences parmi tes 
travailleurs des pays en voie de 
développement qui y voroûeat, eux, 
un subterfuge de l'employeur pour 
prélever de nouvelles retenues sur 
Sels salaires. 


La structure actuelle du conseil 
d’administration est la cristallisa¬ 
tion d'une situation antérieure & la 
décolonisation. Et si l'arrivée, en 
1961, des Etats nouvellement indé¬ 
pendants a entraîné un élargisse¬ 
ment du conseil (56 me mbr es au 
Heu de 48), 2. n’en reste pas moins 
que tes groupes régionaux et 1e tiers- 
monde ne sont pas représentés équi¬ 
tablement. 

Quant aux quatorze représentants 
des syndicats étos à ce même conseil, 
ils adhèrent pour la plupart à la 
Confédération Internationale des 
syndicats libres. Ce sont générale¬ 
ment tes options de la cmt. 
acquise au libéralisme économique, 
qui, de ce fait, prévalent su sein du 
groupe des travailleurs du conseil 
d’administration. Enfin, dans te 
groupe des employeurs, tes pays 
Industrialisés représentent la majo¬ 
rité.- 

Le tiers-monde est ainsi prati¬ 
quement absent du processus de 
décision du BIT. Les pays en vote de 
développement demandent depuis 
quelques années une réforme de la 
structure du conseil d'administra¬ 
tion. Un groupe d’experts chargé 
d’étodier cette question a mis au 
point un projet de répartition régio¬ 
nale au sedn du groupe gouverne¬ 
mental dont les grandes lignes 
seraient tes suivantes r tes gouveme- 


Des problèmes 

A ces problèmes s’ajoutent, pour 
tes syndicats du tiers-monde, te 
manque de matériel et de délégués 
du personnel, mais aussi une grande 
inexpérience en matière de négocia¬ 
tions collectives et de gestion des 
coopératives alors qu’il s’agit de pays 
è économie rurale. Autant de caren¬ 
ces qui prennent un relief particulier 
lorsque des dirigeants syndicaux, qui 
ne bénéficient pas d’une assise aussi 
large parmi tes travailtems que leurs 
homologues des pays industrialisés, 
en viennent & discuter avec des 
patrons souvent bien installés an 
sein de l'oligarchie locale et informés 
& bonne source. 

Les deux tiers des délégués du per¬ 
sonnel des pays du tiers-monde ne 
possèdent ni information ni for¬ 
mation en matière de législation 
sociale ou sur les normes internatio¬ 
nales du travail Dans ces condi¬ 
tions, ils ne peuvent; & Hntérieur de 
l’entreprise, fain e appliquer le droit 
au travail (assurances sociales, pré¬ 
vention des salaires; etc.). 

Us n’ont pas les moyens de se défen¬ 
dre. 

Quant aux femmes, généralement 
employées dans te secteur agricole et 
dans tes activités dites non struc¬ 
turées, elles ne figurent pas dans le 
chlffte de la population active puis- 


bien spécifiques 

que leurs tâches sont considérées 
comme faisant partie intégrante de 
la vie traditionnelle de la femme 
africaine ou asiatique. Pour la plu¬ 
part, conscientes de l’exploitation 
dont elles sont victimes, ces femmes 
ne sont cependant pas en mesure 
de formuler des revendications, car, 
dans leur grande majorité, elles ne 
sont pas syndiquées et aucune d’entre 
elles ne possède la formation néces¬ 
saire- 

Si l’OXT. a un r&te certain à jouer, 
force est de constater qu’en soixante 
années d’existence elle ne s’esb guère 
consacrée aux problèmes des travall- 
teuxs des pays Ire plus pauvres. 
Certes, elle fat pendant longtemps 
la seule organisation à soutenir que 
la notion de développement n’avait 
pas un contenu purement écono¬ 
mique, que sa ffoâiMA était essen¬ 
tiellement humaine et sociale. «Le 
social devra vaincre l’économique», 
déclarait, dès 1930; dans une phrase 
devenue célèbre. U, Albert Thomas, 
premier direc te u r du BXT. 


(1} République fédérale d'Allemagne. 
Canada, Btate-Uhis, France, Italie, Ja¬ 
pon, Royaume-Tftil et TT.KJSLS. 

(2) Bangladesh. Cameroun, OotomMe. 
Côte-d'Ivoire. Espagne, Guyane, Hondu¬ 
ras, Iran, Liban, Niger, Pérou. Roumanie, 
EUena-Leona, TchécoflovAqnie Thaï¬ 
lande, Tunisie. Venezuela et Zambie. 



Un champ d’action 
privilégié 

INITIATIVE SYNDICALE 
ET NORMES DU TRAVAIL 

Par NICOLAS VALTICOS * ■ 

S I tes moyens d'adisn de l'Organisation 
internationale du travail se sont beaucoup 
diversifiés, l'action normative, c'est-à- 
dire l'élaboration et la mise eu «navra de 
conventions et de recommandations internatio¬ 
nales, reste son trait dominant. Ea cotte ma¬ 
tière, fe râle des organisations syndicales est 
déterminant, qu'il s'agisse de choisir l’objet 

' * Saus-dlxBcteur général, conseiller pour le» 
nonnes Internationales du travail au BIT, 


de la nouvelle régl e m en tation, d'en élaborer 
la texte on d'en promouvoir et d'en contrôler 
r a pp Beat ion. 

Si l'on excepte le contrôle Juridique qui est 
confié à des Organes indépendants, les débats 
ont lien et tes décisions août prises au sefat 
d'organes comprenant, en l'occurrence, poor 
moitié seulement — et même parfais an tien 
dans certaines commissions — des repré¬ 
sentants da gouvernements, fa reste étant 
composé, à parts égales, da représe n tants d'or¬ 
ganisations d'employeurs et de travoBlcnrs. En 
réalité, t'influence des organisations de tra¬ 
vailleurs est plus grande que ne le ferait pen¬ 
ser lu simple proportion arithmétique de leur 
représe n tation. Par leur présence, par leur 
dynamisme/ les représentants des travailleur 
sont l'élément moteur des discussions et ont 
un poids qui souvent emporte tes déciswTtt. 
Ainsi, c'est à la suite de demandas présentées 
par des grandes centrales syndicales que fut 
adoptée, en' 1948, la fameuse convention 
n“ 87 sur la liberté syndicale. 

Et eu quoi consiste, dira-t-on, le râle des 
représentants des employeurs ? S'agissant de 
l'élaboration des nonnes, les cm ployé un s'ef¬ 
forcent souvent — qui s'en étonnerait ? — 
d'obtenir qne te niveau d'exigence de celles-ci 
soit moins élevé ou h contenu mains strict 
que m 1e demandent tes travailleurs, II serait 
cependant inexact d'en conclure que four posi¬ 
tion es- simplement négative. Ainsi, c'est sou¬ 
vent à 1a suite d'accords entra employeurs et 


travailleurs que dre sujets pour de nouvelles 
normes sont choisis. Généralement c'est a ussi 
une position semblable que les représe n t an te 
des employeurs et des travailleurs adoptant en 
matière d'application des conventions. 

Dans Ce damier domaine, la organisations 
syndicales disposent, eu plus de leur partici- 
patfon aux débats, de «feux autres moy ens 
d'action : elles peuvent présenter dre com¬ 
mentaires à propos des rapports fournis par 
teara gouvernements au sujet de l'application 
des conventions, et elles peuvent soumettra 
différente types de plaintes au sujet de l'inob¬ 
servation de conventions ou de principes fon¬ 
damentaux comme te liberté syndicale. U très 
grande majorité des cas examinés dans ce 
dernier domaine (près de 1 000 depuis 1950) 
et, -plus généralement, la plupart des grandes 
plaintes examinées par l'OXT. — et les résul¬ 
tats positifs qui an ont découlé — ont été 
introduits à l'initiative d'organisations de tra¬ 
vailleurs, souvent de leurs internationales. 

Droits de l'homme et développement 


T Es nonnes ainsi élaborées an grande partie 
" »us l'influence des organisations syndï- 
caka ont, ou cours des au, évolué de maniera 
significative. Leur objectif était et teste la 
« justice sociale », idée-force qui, comme pim 
tard les nations de « droits du l’h omme » ut 
de « développement », allait inspirer le 
te contenu et la philosophie du tartes adoptés 


par l'OXT. An total, pins de 150 conventions 
<* plus de 160 recomumadùtious ont été élabo¬ 
rées. Comme les conceptions et les besoins se 
modifient, ces textes ont été récemment pas¬ 
sés ea revue pour être adoptés «t complétés 
dans les années à venir. 

A l'origine, l'objet était de combattre les 
abus «nanti et d'améliorer les conditions de 
travail. Depuis, n s'est élargi «t vise, plus 
généralement, à rendre possible à tous, tes 
Junuains de * pouratrivre leur progrès 
materiel et leur développement spirituel dans 
ta liberté et la dignité, dans la sécurité «eu- 
nomique et avec du chances égal» ». Cette 
evolutieu a fait mettra l'accent tant sur Isa 
droits dits m oeoaomlqims ai sociaux » qaa 
«■r certaines valeurs fondamentales de liberté 
Oiberté syndicale, abolition du travail forcé) 

Ot d’égaKta Wmunotioii da toute discrimina¬ 
tion). 

L'action normative a aussi fortement marqué 
la notion de développement. On avait long¬ 
temps considéré que l'objectif du développe¬ 
ment visait essentiellement la croissance éeo* 
namiqua et que celle-ci entraînerait antama- 
hqaement te progrès social. Les no nnes de 
rOJX ont parmi* de souligner et de conciéti- 
sre te finalité sociale du développement e» b 
nécessite d'une polftique de développement 
economique et social équilibra. Bios proposait 
me sorte de programma de ddvdoppemant 
social et définissent aussi les mesures écono¬ 
mique? propres à- améliorer la sttuaHou Japs 
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l£M onde djsuoss/ûique — octobre 1980 — 


I/OXT. a adopté quelque trois cents 
Instrument^ conventions et recoin- 
mandations Internationales : mate 

¥ P^ttanTë 

c hôm age, la protection contre les 
«wMents du travail ou l’emploi & 
temps partiel sont assez éloignés des 
préoccupations gouvernementales et 
patronales dans le tiers-monde. 

PW contre, le eecteur agricole, qui 
intéresse au premier chef tes pays en 
volejte développement, n’a pas reçu 
au BIT toute l'attention qu'U méri¬ 
tait Bans doute, la convention n" 11 
sur le droit d'association des per¬ 
sonnes travaillant dans l’agriculture 
fut adoptée dés 1921. Depuis, d'autres 
textes applicables à ce secteur ont été 
élabores. Mais il aura fallu attendre 
le milieu des années 70, avec notam¬ 
ment l'adoption de la conven¬ 
tion p° 141 sur les organisations de 
travailleurs ruraux ahurf que la 
recommandation n* 149, pour que les 
problèmes du monde rural deviennent 
vraiment Une préoccupation plus spé¬ 
cifique. 1 a soixantième session de 
TO.IT, qui s'est tenue en Juin 1975, 
avait en effet relevé « l’insuffisance 
de T accent mis par l’Organisation 
internationale du travail, eu égard 
à la dimension et à Vurgence des 
problèmes des populations rurales 
pauvres ». 

Sans son article 4, la conven¬ 
tion n° 141 stipule notamment que 


* l’un des objectifs de la politique 
nationale de développement rural 
devra itre-de faciliter la constitution, 
et le développement sur une base 
volontaire, dorganisations de travail¬ 
leurs ruraux, fortes et indépen¬ 
dante s_ » San adoption a marqué 
une étape, mais encore faut-il que ce 
texte recueille un maximum de rati¬ 
fications, en particulier de la part des 
Etats en vole de développement : en 
Janvier 1980, seule vingt et un pays, 
dont une dizaine d’Etats du tiers- 
monde, l'avaient fait. L'O.LT. a donc 
une action à mener & cet égard. 

Ses dernières années, on a pu 
noter une augmentation de la put 
du budget régulier de l'organisation 
allouée au développement rural. Les 
sommes paraissent encore minim es 
devant l’ampleur des t&ches à entre¬ 
prendre. Ainsi, pour l’exercice 1980- 
1981, moins de 7 minions de dollars 
devraient être 'affectés à ce secteur 
(contre quelque 6 millions de dollars 
en 1078-1979) sur un budget total de 
pins de 200 millions de rtniiain 

En définitive; ce sont peut-être les 
normes de l’OXT. sur la liberté syn¬ 
dicale qui ont le mieux répondu aux 
préoccupations des travailleurs des 
pays pauvres, souvent dotés de régime 
autoritaire, alors que les normes 
internationales du travail répon¬ 
daient surtout aux préoccupations 
des Etats industrialisés. 


raie pour les syndicats africains 
d'Afrique du Sud ; l'action de l’OXT. 
en faveurs des travailleurs noirs 
devait étire Inte n sifiée, surtout en 
développant l'éducation ouvrière, la 
formation de cadres, l'élaboration et 
la distribution de matériel d'éduca¬ 
tion dans les langues locales. 

Toujours en Afrique australe, l'or¬ 
ganisation aide depuis quelques mois 
le Zimbabwe A mettre en place une 
législation du travail adaptée aux 
changements politiques intervenus 
récemment dans ce paya Use étude 
du BIT a révélé que les normes de 
sécurité et d'hygiène du travail dans 
les usines, tes mines et la construc¬ 
tion, prévues dans la législation 
actuelle, ne sont pas appliquées à la 
main-d'œuvre africaine. Afin d'éli¬ 
miner cette discrimination, l’OXT. 
propose l’abrogation ou 1 a révision 
de trente-neuf textes de loi et 
l'amendement de seize autres. C’est 
l’Agence norvégienne de coopération 
pour le développement (NORAD) qui 
va financer ce programme au Zim¬ 
babwe. Les pays Scandinaves ont 
d’ailleurs octroyé, cette armée, 
900000 dollars au centre de Turin, 


Deux ouvrages récents 


une somme supérieure à la part du 
budget que lui consacre l'OXT. 

Les besoins des travailleurs et des 
dirigeants syndicaux du tiers-monde 
ne sont certes pas les mêmes partout. 

Le BIT doit donc répondre à une 
demande fort diversifiée. Mais, s’il a 
pu fournir une aide au tiers-monde 
dans des domaines bien spécifiques — 
gestion de coopératives, formation de 
personnel qualifié, notamment en 
matière de chemin de fer, — il n’a 
pas en les moyens de donner aux 
gouvernements des Etats les plus 
pauvres l’Impulsion nécessaire pour 
améliorer la situation des travail¬ 
leurs. 

En Afrique, où se trouve un grand 
nombre de pays comptant parmi les 
plus défavorisés, les impératifs 
sociaux nécessitent des investisse¬ 
ments énormes; Or, alors que le pro¬ 
gramme de l’OXT. en matière de 
coopération technique a a u gment é 
de 30 % en 1979. la situation finan¬ 
cière d'ensemble demeure précaire. 
La trésorerie de l'OXT. est en effet 
gravement affectée par les fluctua¬ 
tions des taux de change. Selon 
M. Blanchard, la contribution 
Etats - Unis (22 millions de dollars) 


sera, utilisée pour couvrir le déficit 
de l'an dernier (21 millions de 
dollars). L'OXT. envisage donc de 
lancer un appel aux Etats pour pou¬ 
voir financer certains programmes. 

Certes, le BIT bénéficie d'une aide 
financière du Programme des Na¬ 
tions unies pour le développement 
(PNUDj ainsi que de celle d'un cer¬ 
tain nombre de gouvernements tels 
ceux de la Suède et de la Norvège. 
75 r o de ses activités de coopération 
technique sont financés par des 
sources extra-budgétaires. Mais U se 
voit alors soumis à de formidables 
pressions de la part des bailleurs de 
fonds, surtout quand il s'agit de 
sources privées. Ainsi s'explique le 
fait que, en Afrique, les pays anglo¬ 
phones aient bénéficié d’une aide 
plus importante de la part du BIT 
que les Etats francophones. Pour la 
même raison, l'action de cet orga¬ 
nisme se révéle souvent trop spora¬ 
dique. Une véritable répartition 
régionale des pouvoirs au sein du 
conseil d'administration du BIT per¬ 
mettra peut-être, dans quelques 
années, d’accorder enfin la priorité 
aux plus démunis. 

MIREILLE LEMARESQUIER. 


Former des formateurs 


L ’AIDE A la formation syndicale 
— première étape vers un progrès 
social — dispensée par le BIT recou¬ 
vre deux secteurs : les relations avec 
les travailleurs et l'éducation 
ouvrière. Trois types d'actions ont été 
menées dans ce domaine. 

Avant les années 60, le BEF for¬ 
mait des dirigeants syndicaux en leur 
enseignant l'organisation de base, la 
gestion des finances. Après I960, la 
formation répondait A une demande 
plus complexe relative aux questions 
économiques et sociales. Au début 
des années 70, de nombreux diri¬ 
geants syndicaux ont été appelés A 
participer aux activités de commis¬ 
sions nationales de planification, on 
A des conseils économiques et 
sociaux ; une formation plus poussée 
devenait alors nécessaire. Les syn¬ 
dicalistes devaient notamment rece¬ 
voir un enseignement en matière 
d'assurances sociales, d’organisation 
des migrations et des services sociaux 
pour les travailleurs migrants. Le 
BIT devait aussi- aider les représen¬ 
tants syndicaux A constituer des 
coopératives de production et de 
/vTngnmry^ i ±inn | n & été ainsi amené 
A créer, A Singapour, A la fin des 
années 60, un centre de productivité 
chargé de la formation dans tous les 
secteurs de l’Industrie, y compris 
celte de représentants syndicaux, A 
la demande des autorités, des 
emplqyeius et des -travailleurs. Depuis 
lors, d'autres nécessités sont venues 
s’imposer. Ainsi, les dirigeants syn¬ 
dicaux du tiers-monde souhaitent, 
'actuellement, -être - mieux, informés 
sur les activités des sociétés multi¬ 
nationales. Un séminaire sur ce 
thferTM» s’est tenu, en septembre der¬ 
nier A Nairobi,-sous les auspices du 
BIT. Les syndicalistes du tiers- 
monde voudraient également rece¬ 
voir un enseignement relatif aux 


efforts entrepris pour restructurer 
l’ordre économique international. 

L’action la plus originale est cer¬ 
tainement celle du Centre interna¬ 
tional de perfectionnement profes¬ 
sionnel et technique de Turin, créé 
par le BIT en 1963. Ses programmes, 
mis au point A la demande d'Etats 
ou d'institutions nationales ou inten¬ 
tion aies, portent sur la formation 
ouvrière, les structures éducatives 
dans le monde ouvrier, la formation 
d’instructeurs, la mise au point da 
matériel didactique pour les pays 
pauvres, les études et recherches sur 
la situation ouvrière ; il doit, égale¬ 
ment, pailler les carences dues au 
manque d’universités pour les tra¬ 
vailleurs dans les pays en vote de 
développement. 

Le Centre de Turin forme donc 
des formateurs. Depuis 1975,11 a reçu 
plus de cinq cents syndicalistes, en 
grande majorité originaires de pays 
en voie de développement, y compris 
la Namibie. Tout cela en disposant 
d'un budget relativement modeste : 
700 000 dollars. 

Le BIT mène également une 
action particulière en faveur des mou¬ 
vements de libération de l’Afrique 
australe. Per exempte, avant que le 
Zimbabwe n’accède A l’Indépendance, 
les syndicalistes du Front patriotique 
participaient A des séminaires régio¬ 
naux, notamment en Zambie et au 
Botswana. 

La dernière conférence générale 
de l'OXT, en juin 19801, a adopté des 
-recommandations visant A intensi¬ 
fier la lutte contra l’apartheid, invi¬ 
tant notamment les syndicats A 
recourir, te cas échéant, A l'action 
directe centre les sociétés ayant des 
Investissements en Afrique du Sud 
et oéltes qui ne reconnaissent pas tes 
syndicats africains, La conférence a 
demandé une aide financière et me- 


Comment vaincre l'obstacle de l'ignorance 1 


# I ions les luttes menées 
J—s par des travailleurs et 
des peuples dans les différentes 
parties du monde pour leur libé¬ 
ration ou plus simplement pour 
changer leurs conditions d’exis¬ 
tence. En général, nous ne 
connaissons même que fort peu, 
ou pas du tout, des événements 
syndicaux ou des luttes sociales 
qui se déroulent aux portes de la 
France. » Pour combattre cette 
ignorance réciproque, Jean. Auger 
se propose, dans un ouvrage ré¬ 
cent, de sensibiliser les organi¬ 
sations de travailleurs au a syn¬ 
dicalisme des autres » (î). En 
publiant les Syndicats daim le 
monde, la C-FJD.T. s’était fixé 
un objectif similaire (2). 

Les approches sont toutefois 
quelque peu différentes. Jean 
Auger a choisi de présenter, dans 
une première partie, une étude 
assez détaillée de Vhistoïre, de la 
structure, du fonctionnement et 
de la pratique syndicale de quel¬ 
ques organisations européennes 
de travailleurs. La CPJD.T V quant 
à eZZe, a préféré présenter un 
éventail plus large de cas avec 
des exemples empruntés non seu¬ 
lement à l'Europe, mais aussi à 
VAmérique du Nord, à Vhémi¬ 
sphère sud-américain, à l'Afrique, 
au Proche-Orient et à l’Asie. Un 
tel éventail ne permettait que 
des études juednetes, et de nom¬ 
breux syndicats sont présentés 
sous forme de fiches. 

Si un grand nombre d’ouvrages 
ont été consacrés à l’histoire du 
mouvement ouvrier, la plupart 
des études en langue française ne 


E plus souvent nous Igno- 


foumissent que des informations 
relativement sommaires sur l'évo¬ 
lution du syndicalisme dans le 
tiers-monde. Ni Tun ni Foutre 
des deux nouveaux limes ne com¬ 
blent vraiment cette lacune. 

En effet, les ouvriers des pays 
développés, à qui ces ouvrages 
s'adressent en priorité, n’ont déjà 
qurune vision très limitée des 
conditions de vie dans d’autres 
Etats industrialisés ; mais leur 
connaissance des réalités du tra¬ 
vail dans le tiers-monde est en¬ 
core plus rudimentaire. Sans cette 
connaissance, comment une véri¬ 
table solidarité Nord-Sud peut- 
elle prendre racine dans le mou¬ 
vement syndical? 


t 'INTERET de Vouvrage de 
•*-* Jean Auger réside surtout 
dans l’attention qu’il porte dans 
une deuxième partie trop réduite 
— à la nécessaire restructuration 
du mouvement syndical. Cette 
rénovation doit-elle inclure les 
trois centrales internationales 
actuelles qui, selon l'auteur, ont, 
malgré leurs faiblesses, s le 
mérite d’exister», ou bien doit- 
elle se fonder sur des structures 
nouvelles? Et, surtout, comment 
créer les conditions d’une solida¬ 
rité entre tes diverses branches 
du mouvement syndical inter¬ 
national ? « Vouloir faire agir 
ensemble le sidérurgiste de 
Detroit et l’ouvrier du textile 
de Bombay, 1e «himisiM, de Rot¬ 
terdam et le mécanicien arabe 
des forages pétroliers du golfe 
Peislque-^ répond Jean Auger, 
relève du sentimentalisme, non 


de l’efficacité, compte tenu des 
différences parfois considérables 
de l'environnement comme du 
contexte et des conditions de 
travail dans ces différents pays. 
Cependant, il est possible de défi¬ 
nir des revendications com¬ 
munes. 3 

Four la CPJy.T^ aucune des 
trois organisations internationales 
de travailleurs «ne peut être au 
centre du processus de restruc¬ 
turation s du mouvement syndi¬ 
cal. La confédération s’explique 
à ^occasion sur sa décision de 
quitter la CJT.T.' en 1979. Sans 
vouloir «s'isoler ou remettre en 
question la nécessité d’une confé¬ 
dération internationale », la 
CJ’Jl.T. estime qu’ü vaudrait 
mieux, dans les circonstances ac¬ 
tuelles. encourager «le processus 
amorcé au niveau continental», 
ainsi que l’action professionnelle 
internationale, notamment par le 
biais des secrétariats profession¬ 
nels Internationaux. Mats si, dans 
le tiers-monde, les regroupements 
régionaux peuvent ap paraître 
comme une étape nécessaire vers 
le renforcement et Vindèpendance 
des organisations de travailleurs, 
ne risquent-ils pas, dans les Etats 
industrialisés, d’accentuer les 
tendances au repli sur soi actuel¬ 
lement décelables au sein du 
mouvement syndical de Vhémi¬ 
sphère nord? 

M.-C. C. 


(1) Jean Auger, Syndicalisme des 
autres, syndicats d’Europe, les Edi¬ 
tions ouvrières. Paris, ISO), 262 pages. 

(£) CJJ>.T. - Information, les 
syndicats dons le mande. Montho- 
lon-Servie es, parts, 1979, 293 pages. 
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des domaines comme celui, combien actuel* 
dfc l'emploi. 

Plus de 300 textes ont donc éri adoptés : 
et le mouvement se poursuit. Ces textes ms 
votent cependant pas seulement comme source 
d'inspiration tant pour les gouvernements que 
pour l'importante action - do coopération 
technique du BIT dans le monde. Ils ont' assi 
une voleur d'obligations juridiques pour les 
Etats qui les ratifient. D'où l'importance des 
ratifications (plus de 4 800) dont ces conven¬ 
tions ont fait l'objet. Encore faut-il s'assurer 
que ces engagements sont effectivement rem- 
j/tàe C'est pourquoi l'O.I-T. a mis sur pied on 
système de contrôle qui est le pins avance 
sv le plan international. Ainsi# les nonnes de 
rO.I.T. ont exercé an impact considérable sur 
les législations et les pratiques nationales. Un 
cas particuB&remevtt remarquable est celai de 
l'Espagne où, après de longues années d exa¬ 
men — même sur place — de la situation à 
la su it e de plaintes d'organisations syndicales 
et de recommandations adressées eu gotnrer- 
nement, rO.I.T. o eu la satisfaction, en 1977, 
de voir la législation syndicale radicalement 
modifiée pour 1 être mise en conformité substan¬ 
tielle avec les conventions appropriées qui 
forant, du même coup, ratifiées. Dan une autre 
région, ou Japon, des a mél iorations se nsible s 

ont été obtenues en mariera de salaires mn»i- 
maax et de droits syndicaux. Àu Cameroun, 
la travail des femmes et des adolescents a été 
réglementé, if y fl quelques années, confor» 
même ut à plusieurs conventions de FO. LT. Au 


Nigeria# un accord entre le gouvernement et 
les syndicats o prévu, en juillet 1979, que 
les limitations aux activités syndicales ne pour¬ 
ront aller au-delà de ce qu'autorisent les nor¬ 
mes de TO.I.T. De même, un texte non obli¬ 
gatoire comme cette recommandation de 1963 
sur la cessation de le relation de travail — 
en fait sar le licenciement — a marqué de 
son influence la législation de pays hautement 
industrieCsés tels que la France, le Royaume- 
Uni et la Sùède, comme de pays en voie de 
développement tels que Chypre, la Colombie, 
Maurice, Panama, la Tanzanie et le Zaïre. Les 
exemples pourraient être multipliés à l'infini. 
Depuis 1964, en effet, le contrôle établi per 
P0.1.T. a permis d'enregistrer 1 300 cas de 
progrès dans plus de 150 pays, Il a aussi 
permis de noter, en 1979, la libération, eu 
deux ans, de plus de 250 syndicalistes déte¬ 
nus, pour la plupart dans des pays «lu tiers- 
monde, et de telles libérations continuent à 
être relevées : une centaine en moi 1980, 
notamment en Argentine, an Chili, en Egypte, 
en Malaisie, en Tunisie et en Turquie. 

Pour assurer davantage «le justice et d'équi¬ 
libre dons le inonde, l'action des «nganisations 
syndicales doit se poursuivre et s'exercer tant 
à l'échelon national qu'à l'échelon internatio¬ 
nal. Un champ d'activité de plus en plus large 
leur est ouvert pour qu'elles ponde unent à 
transformer en réalité des normes qu'au cours 
des ans elles rat aidées à élaborer. 

NICOLAS VALTICOS. 


La convention n D 87 sur la Jiberté syndicale 


La e convention n* 87 concernant la 
liberté syndicale et la protection du 
droit syndical » a été adoptée le 9 juil¬ 
let 1948 par la conférence générale de 
VOI.T„ réunie à San Francisco. En 
voici tes principales dispositions : 

ARTICLE 2 

Ues tra vaille urs et les employeurs, 
«m« distinction d’aucune sorte, ont le 
droit, «gris autorisation préalable, de 
constituer des organisations de leur 
choix, ainsi que celui de s’affilier A ces 
organisations, à la seule condition de 
se conformer aux statuts de oes der¬ 
nières. 

ARTICLE 3 

L Les organisations de travailleurs et 
d’employeurs ont le droit d’élaborer 
leurs statuts et règlements adminis¬ 
tratifs, d’élire librement leurs représen¬ 
tants, d’organiser leur gestion et leur 
activité, et de formuler leur programme 
d’action. 

2. Les autorités publiques doivent 
s’abstenir de toute intervention de 
natur e A limi ter ce droit ou A en entra¬ 
ver l’exercice lëgaL 

AKTICLB 4 

Les organisations de travailleurs et 
d’employeurs ne sont pas sujettes A dis¬ 


solution ou A suspension par vole admi¬ 
nistrative. 

ARTICLE 5 

Les or ganisa tions de travailleurs et 
d’employeurs ont le droit de constituer 
des fédérations et des confédérations 
ainsi que celui de s’y affilier, et toute 
organisation, fédération ou confédéra¬ 
tion a le droit de s’affilier A des orga¬ 
nisations internationales de travailleurs 
et d'employeurs. 

ARTICLE 7 

t /acquisition de la personnalité juri¬ 
dique par les organisations de travail¬ 
leurs et d'employeurs, leurs fédérations 
et confédérations, ne peut être subor¬ 
donnée à des conditions de nature à 
mettre en cause l’application des dis¬ 
positions des articles 2. 3 et 4 ci-dessus. 

ARTICLE 8 

L Dans l'exercio des droits qui leur 
sont reconnus par la présente conven¬ 
tion. les travailleurs, les employeurs 
et leurs organisations respectives sont 
tenus, à l’instar dès antres personnes 
ou collectivités organisées, ûo respecter 
la légalité. 

2. La législation nationale ne devra 
porter atteinte ni être appliquée de 
manière A porter atteinte aux garanties 
prévues par la présente convention. 
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Recherches universifaires 


Théorie des jeux et relations internationales 


-r e débat esf aussi ancien que les approches « scientifiques » 
i des relations Internationales : qu’apporte la « théorie pure - à 
ranalyse dea rapports Internationaux — particulièrement à celle 
des crises et conflits ? Est en question, ici, rapproche « décision¬ 
nelle », qui fend & reconstituer l'univers des dirigeants, la manière 
dont Ils dâh m ni8sent une situation ; f attention accordée à ce « noyau 
politique » est compensée par une perspective plus vaste, qui permet 
de situer lès dirigeants dans le contexte politique global. La théorie 
décisionnelle souligne l'Importance du milieu ou du processus déci¬ 
sionnel comme facteurs affectant r « image » de politique étrangère,* 
O y a Implicitement relation entre le processus et le contexte de 
la décision, le processus pouvant peser sur rintormatlon des diri¬ 
geants, exercer des contraintes sur l'action ou, au contraire, r encou¬ 
rager. Est surtout en question /'approche rationnelle ou stratégique, 
qui suppose un comportement rationnel, dea choix conscients et 
calculés, une Information par/s/te — une connaissance parfaite des 
stratégies et des préférences de la perde adverse. L’analyse straté¬ 
gique ignore tome Influence de F environnement Interne et réduit 
les groupes et les individus membres de F « élite gouvememenfaie » 
& la personnalité unique du dirigeant fictif ; elle peut cependant être 
plus « qualitative » — telle celle de Thomas ScheUhtg (1), qui a 
progressivement élaboré un appareil conceptuel lui permettant d'inté¬ 
grer les notions de menace et de dissuasion, et de préciser les 
notions de communication implicite et tacite dans une situation 
d’information imparfaite. 

Le postulat de base des diverses approches * scientifiques » est 
la rationalité du comportement des acteurs. Mais le leu politique 
International es Mf rationnel? Au théoricien, le « décideur » sera 
tenté de rétorquer que Faction est essentiellement pragmatique, et 
que la part majeure est celie de Ftntultlon politique dans ie feu 
de ta crise — telle était la réponse faite par le général Dayan, 
alors ministre Israélien dea affaires étrangères, au Canadien Michael 
Brecher, auteur d’un gros ouvrage sur la processus de décision 
israélien (2)_. Plus généra/emsnf, toute « lecture • théorique d’un 
événement international court le risque d'être contestée, parce que 
« plaquée » sur la situation qu'elle prétend déchiffrer : Il y a quelques 
années, à F occasion de la soutenance de Force/Tents thèse de 
Mme de Sève sur « \a mouvement populaire tchécoslovaque » (3), 
François Bourricaud, pourtant Introducteur en France de la socio¬ 
logie de Teicott Parsons, s'interrogeait sur Pjrtfôrôt d’une interpré¬ 
tation » parsonlenne » de la crise tchécoslovaque des années 
1968-1969... 


Z 'APPROCHE rationnelle rien est pas moins heureuse dans Fana- 
’ iÿss de la politique des superpuissances en madère d’armement 
et de maîtrise des armements. Dans son ouvrage Combats, débats 
et Jeux (4), Anatol Rapoport oppose le « Jeu â somme nulle », où 
les gains du vainqueur correspondent aux pertes du vaincu, au « jeu 


à somme variable », où iss deux adversaires peuvent subir ensemble 
dea partes ; cette dernière situation, qui est la plus fréquenta à 
F ère nucléaire. Introduit un nouvel élément dans ie leu et tend à 
réduire les antagonismes — mais le danger d’une trahison de 
r adversaire contrebalance Fespoir d’une coopération profitable aux 
deux parties, comme la montra Rapoport avec son fameux 
• dilemme du prisonnier ». 

Autre application de la théorie des leux aux rapports entre super¬ 
puissances : F analyse, par Nigei Howard et par T arènes Dungworth, 
de Faftalre de Cuba de 7962. Selon Howard (S), las choix qui s’offrent 
aux adversaires sont le blocus ou F attaque aérienne de fffe pour 
les Etats-Unis, et le retrait ou te maintien des armes nucléaires de 
Cuba pour les Soviétiques. La conjonction de ces possibilités signi¬ 
fierait soit la victoire des Etats-Unis — résultat pour lequel les 
Américains ont la plus grande attirance, — soit la victoire de 
ruJIÆJi., que tes Américains ne préfèrent qu’à une guerre nucléaire 


Par CHARLES ZORGBIBE 


qui représente la pire des solutions pour les deux loueurs, soit, enfin, 
une formule de compromis qui rallierait lea deux adversaires. Pour 
Terence Dungworth (6), Faftalre de Cuba fournit le schéma type des 
situations de Grise : deux adversaires qui tentent mutuellement de se 
vaincre et qui brandissent la menace d’une action offensive pour 
amener F autre à choisir une action modérée — qui lui assura fa 
victoire. Deux types de stratégies, Tune offensive et Feutre de conci¬ 
liation, qui dynamisent et structurent les situations de crise. 

La théorie des leux est-elle applicable eu conflit fêdêral-provîn- 
dal sur les relations Internationales du Québec ? M. Gabriel Gau- 
dette, conseiller au ministère des affaires Intergouvemementales du 
Québec, tente de le démontrer dans uns thèse de r Ecole des hautes 
études en sciences sociales, très récemment soutenue (7). Une thèse 
dont la lecture inspire trois remarquas préalables. Nous sommes en 
présence d’un exemple privilègié de « comportement rationnel » des 
acteurs, du fait, à la fois, do la nature des régime s politiques en 
présence, deux Etats de droit, et de la nature du conflit, qui porte 
sur las compétences des acteurs. Ne peut-on cependant regretter 
que le rôle de la France, très Important en la circonstance, soit 
ramené à celui d’une • ressource », selon la terminologie systémiste, 
et non d’un » acteur »? Ne peut-on aussi relever une nette diver¬ 
gence entre les approches sociologique et lurldlque, r accent mis 
sur ta notion de * diplomatie Intergouvemementale » négligeant 
l’existance tTun « noyau dur • de la souveraineté ? Au demeurant. 


la thèse « bicéphale » de M. Gaudatte — une première partie théo¬ 
rique, une seconde appliquée au conflit Québec-Canada — constit u a 
essentiellement un remarquable exercice Intellectuel. Après avoir 
montré les Insuffisances et limites des matrices classiques, fauteur 
Introduit les éléments nouveaux de Terence Dungworth, qWO enrichit 
de la notion originale de • transition ». Et la démarche de M. Gau- 
dette est celle d’un expérimentateur .- F analyse du conflit Québec- 
Canada apporte plus é la théorie que la théorie à l’analyse du 
conflit ; le but véritable de la recherche n’est pas ranalyse du cordtit 
fédérahprovlncial, mais l'élaboration d’un concept opératoire dans le 
cadre de la théorie des leux. 


TA philosophie (Tune autre recherche canadienne, le grand, projet 
" CADIC (6). animé par les professeurs Logeait, de Tunlveraffê 
Lavai, Slglar, de Carieton, Stein et Stralnberg, de McGill, est Iden¬ 
tique. Des premières études publiées — qui portent sur la crise 
de Berlin de 1961, la « guerre d’usure » Israélo-égyptienne dea 
années 1968-1970, le conflit frontalier slnosovléûque de 1969 et le 
conflit entre le Honduras et le Salvador de 1969, — tes responsables 
du profet nous disent qri « elles sa veulent davantage une démons¬ 
tration de l’utilisation d’une méthode que la vérification empirique 
des hypothèses soulevées ». Geste r ambition, qui est élevée : » Pour 
certains, tout comme dans les tragédies classiques, la déroulement 
des conflits suit un cheminement irrémédiable, dont les lois 
demeurent inconnues™ Pour d'autres, au contraire, les conflits et les 
guerres auraient laura lois propres qui, si elles étalent mieux 
comprises, déboucheraient sur une meilleure compréhension dea 
phénomènes internationaux™ L’objectif fondamental du projet CADIC 
est de comprendre les mécanismes qui font que certains conflits 
évoluent vers la violence, et que d'autres se résorbent » 


(1) The stroteçv of Conflict, Harvard UnJLvendty Press, Cam¬ 
bridge. Mass ., 3963, 309 pages. 

(2) Decisions in Criais, Israël. 296F and 2973 (en collaboration avec 
B en j amin Gelât), UbiveHdty of California, Bertasley, Los Angeles et 
Londres, 1980, 479 pages. 

(3) Analysée d an s ta Monde diplomatique de septembre 1979. 

(4) Traduction française, Dunod, Paris, 1967, 311 pages. 

(5) Paradoxes of RattonoUttu : Theorg of Metapames end Political 
Behauior, M_LT. Press, Cambridge. Matra., 1971, 248 pages. ' 

(8) The Structure of International Conflict ; Game Théorie 
Perspectives, M i c higa n State Universltj, Ann-Arbor, 1979, 192 pages. 

(7) La théorie des feus en relations internationales et le conflit 
fédéral- provincial sur Iss relations internationales du Québec, 
363 pages ronéotées. 

(8) « Comparative Analysis of Dyadlo Interstate Commet a, 
(Analyse comparative des eomSlts lntexétattqnes dyadlques), numéro 
spécial de la revu» Etudes internationales (Québec}, mare 1979, 
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•ANORAMA IMMOBILIE 


SUR LA COLLINE DE RASSIT 

□eâ appartements avec carrasses ou jardin 
et vue sur Seine 

Du S au 5 pièces etr duplex 

37. rue Haynouard. 7501B PARIS 

S88.31.41 — 288.36.43 


VIAGERS r F. CRUZ 

Appartements, immeubles cnUevs ou par lots, occupés ou ttxes 

PRIX INDEXATION ET GARANTIES 

Paris ef Banlieue jusqu'à 100 km _ 

Rem.: 6. rue La Boétie; PARIS 75008 T4L 286-19-00 






LION-sur-MER (Calvados) 

Caen 15 km - Paris 225 km (2 h 30 Autoroute) 
Parcelles 600 m2 et + viabilisées. 

Mer à 100 mètres, iode, calme et verdure. 

“LES HAMEAUX DE LION-SUR-MER” 

Documentations et réservations auprès Aménageur Foncier. 

SNC Eskenazi, 99, rue du 11-Novembre, 

93330 Neuilly-sur-Marne - TéL (1) 30024.05 

Chez vous à Valmorel 

(1400 mflafaitiuc/Sftvoie) 

Un magnifique domaine skiabte en hiver, des loisirs variés en été : 
balades, tennis, piscine, tir à rare, etc. 




l^CejHopriétéTMÜtioiaiielle : vous venez quand vous voulez. 

La Copropriété Conventionnée : vous venez à des périodes choisies 
par vous à l'avance; le reste du temps vous assure un revenu garanti. 
f j Cn jf ffl prir t r m hn t a dose li ant Financier* : vous confiez la gestion 
de votre bien à la Société qui vous assure un revenu garanti par banque.; 


Alpes Réservations; 58, me Maurice Rïpodte, 75014 Paris. 545J57.0Ô. 


296 12 00! 


«Sur la Côte d’Azur à ANTIBES 

La FRANCO - HOLLANDAISE - IMifOBtUBB; 
vous propose 2 réalisations de grand standing 


— 1 BAIE de ROSAS/35 Kms Frontière t — 

T.2 . .79000 ff 

Bungalow F.2... . 91000 ff 

Terrain avec amarres 10 m. 94000 ff 


Villa avec terrain... . .... 145000 ff 

Prix indicatif au 1/5/80 

Renseign. retourner ce bon à:. 

FUNDAMENTA. Place San Pedro 4 

ROSAS ( Prov.Gerona ) ESPAGNE 

Tél.{19)34.72 / 25.68.54 

Nom........ 

Adresse... 

Location—Villa/Appartement 


FICHIER CENTRAL DE LA CONSTRUCTION 

"■*-COTE. o AZUR. -*r. r.-o-tu J; 

fichier central.de la construction 


NICE t Le Mont Boron 



dans un paie avec piscine et tennis, 
une résidence de prestige avec vue magnifique 
sur la Méditerranée - Livraison 198a 


.Appartement témoin - Livraison iw'trinuna&i 
B/Vente & pL roa. Louis Gamëray - Rarvswgnemente : été'de fYmtte 
y. 25, nie Alphonse Pécarti, 91190 GIF-sur-YVETTE -TéL j OOTATEr 



265 . 

» J 

5 00 b 1 


:! 3? | ij aTa 


FLAUBERT 


3 Immeubles en cours de construction 
avec vue sur la mer, du 2 au 4 pièces 
à .partir de 6j8Û0 F le m®, parc, piscine, tennis. 

Commercialisation : FVMCO'HOLLANDAiSE-IHlIOBILJEB 
120, bd Poincaré-06160 JUAN LES PINS 
TéL (93) 61.42JS5 



SUR LA COTE D’ÀZUR 

DOMINANT 
TOUT MONTE-CARLO 


r 




ETUPRO SJ\. réalise des appartements de très haute qualité 

SUR L'UNE DES PLUS BELLES ÀDEUXPAS DELA 

COLLINES DE NICE PLACE MASSENA 


FACE AUX JARDINS DU-CASINO 

D dizaine MONTE-CARLO; fl at A 5 nui é pfcd- du et po urta nt 

JJ «ft en'Frtôoe. 

2 - 3 - 4-5 pièces ut dnpjçx- fa ewa. protesakmaok, 
boutique* dnrmrin, pbiklnp pillés et {Rutics- 

Appartenant témoin «or phee: % m du Gatlcdac - 062(0 BBAU50U9L 




R>nt^Neuf 


fltevueipocacdalie* ver* fc &p fAnfibw Pm k rtddeucc, fa btéticor 


Lcdac - 0620 BEAU50USL Appartement t ftn da.s nr ghcc : 15t* arme ôè le lanterne" - OfflPO WCS rtîirurfi muiiL tfmdn im uî t j - 

_ _ __ % _ __ _ _ ■ MArcoug Fmrc — OflOfli) nia 

Rgnselgnomentg et documentation: Groupe Btupra 18, tu» de Pmaüflvro - 7 BQqs p arts - méph on o: gpfrag qq - 



la Sélection. Hebdomadaire, le Monde de l’Education. 
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Calendrier des fêtes nationales 

1er CHINE 

Anniv, de U proeL 
de la Rép. popnL 

1« NIGERIA 

Pète de lYndépend. 

1er CHYPRE 

Fête nationale 

J 3 REP, DE COREE Fête nationale 1 

4 LESOTHO 

Fête nationale 

7 REP. DEHOC. 
ALLEMANDE' 

■ 

FrocL de la Répab. 

9 OUGANDA 

Fête nationale 

14 REP. DEM. 

DU YEMEN 

Ai ■ 

Fête nationale 

21 SOMALIE 

Fête nationale 

24 ZAMBIE 

Fête de llndépenl 

26 AUTRICHE 

Fête nationale 

29 TURQUIE 

Anniv. de la proeL 
de la République 
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Filmer à droite 


droite 
que, \ 


Qualifiar géné¬ 
ralement un film 
do « politique », 
cela revient 
d'une certaine 
manière à le 
situer a à gau¬ 
che » ; pourtant, 
de David Griffith 
à Oint Eastwood 
en passant par 
Lé ni Riefcnsthal, 
les cinéastes im¬ 
portants « de 


ne manquent pas dans Fhktoire du cinéma. Cest ainsi 
France, dès les années 30 surtout, l'Idéal colonialiste. 


fondé sur le mépris racial et l'arrogance civilisatrice, s'est reflété 
à maintes reprises sur les écrans (voir d-dessous l'article de Jacques 
Demeure). Durant l'occupation, les thèses vïchystes et les euguraen 
tâtions vigoureusement fascistes ont nourri de nombreux films 
d'extrême droite, fictions et documentaires de propagande, 
aujourd'hui étrangement oubliés et dont Joseph Daniel rappelle 
ci-dessous les singularités idéologiques* 

Après la guerre, ht droite devient discrète sur les écrans; 
mais die refait surfaoe périodiquement à l'occasion de conflits 
armés a ux quel s la Franco est mêlée, an glorifiant systématiquement 
les vertus des professionnels de Formée; vertus qui rep r és en tent, 
â ses yeux, lo quintessence du nationalisme français* Ainsi, dès 
1952, la participation d'un modeste bataillon français à la guerre 
de Corée inspire à Jacques Dupont Crèvecæur, ou il présente ks 
militaires comme des paladins en latte « pour la liberté du monde s* 
Cette lotte, d'aubes cinéastes la voient se prolonger en Indochine, 


d'abord, (Patrouille de choc de C. Bernard-Aubert, Fort du feu de 
Léo Joanmra, la 317" section de P* Schoendoerffer) at, plus tard# 
en Algérie où le mythe « para », notamment, sera magnifié Des 
Distractions de J. Dupont et le Complot de R. GaarriBa). 

Les plus récentes inte r ventions militaires an Afrique ont déjà 
trouvé leur glorification a l'écran (la Légion saute sur Kdwezi de 
R* Coutard}. Le cinéma échoppera-t-il à la renaissance d'une cer¬ 
taine idéologie de droite et A l'activisme des groupes néo-oasis? 
Au-delà de leur misère idéologique, les films exaltant la valesr des 
chefs et le beauté des combats, on bien prônant la haine radela 
et la suprématie de l'Occident, n'ont cep e nd a n t jamais eu, en 
France, une réelle voleur artistique. A l'indigence de l'inspiration 
idéologique correspond généralemmt une accablante méd iocrité sur 
le pian de la réalisation. 

IGNACIO RAMONET* 


Images d 9 un âge d 9 or 


Tentations fascistes 


C ARNE, Prévert, Renoir, Vîro_ 
le cinéma français des 
années 30, pourtant, ne se ré¬ 
sume pas à des hommes de gauche. 
Quelques titres de longs métrages de 
fiction, pour rte rien dire des docu¬ 
mentaires et des actualités qui 
auraient pourtant leur place ici, suf¬ 
fisent à attester l’existence de nom¬ 
breux films de droite. Dans la masse 
d'une production en proie à la crise, 
je divertissement se Saut volontiers dé¬ 
magogique et antiparlementaire. Un 
acteur incarne ce courant, Georges 
Milton, qui Inaugure, en 1930, la série 
des sBoubooles avec Ze Roi des res - 
qu&eurs. Son bon sens «frondeur» 
triomphe même sous Mazarin avec 
Jérôme Perreau, d’Abel Ganoe. Celui 
du Père Lampion (1934) ramène ordre 
et prospérité lorsque cet égoutter rem¬ 
place un président du conseil dans un 
pays de combinards. An moment où 
l’affaire Stavlsky conduit les lignes 
d'extrême droite & dénoncer les 
«voleurs», Ces messieurs de la Santé 
et la Banque Némo décrivent l'ir¬ 
résistible ascension d’escrocs. Ces 
œuvres se parent de piques antisémites 


qui ne choquent pas une censure pour¬ 
tant pointilleuse, présidée pendant 
cette décennie par l’inamovible Ed¬ 
mond Sée. St l’on coupe dans ces films, 
c'est perce qu'un membre de la police 
ou le conseil des ministres sont mo¬ 
qués. Mais n’est-ce pas aux cris de 
« Mort aux juifs I » que tes ligueurs ont 
fait interdire PAge (POr, de Luis Bu¬ 
nuel. en 1930 ? Certains hommes de 
cinéma français n’échappent pas au 
racisme, (fautant que la profession, 
mêlant Russes blancs, personnel de fi¬ 
liales françaises des firmes américaines 
et allemandes, Allemands fuyant te 
nazisme, est fart cosmopolite. Elle est 
en proie & l'affairisme, avec la décon¬ 
fiture de ses deux plus importantes 
sociétés en 1934 et 1938, Gaumont- 
Franco-Füm-Aubert et Fathè-Natan. 
Paul Morand a fait à l’époque la satire 
de ce milieu dans un roman xéno¬ 
phobe; France la doulce. Mais; après la 
victoire du Front populaire, ce courant 
frondeur et' raciste ne se manifeste 
plus guère. E se fond dans un autre 
qui a toutes tes apparences d'un art 
officiel et patriotique. 


7 B fais à la France don de ma 
// / personne pour atténuer son 

'' ej malheur » : péroraison du 

ritccniirs qu| nnnonn a la demande d’ar¬ 
mistice, la formule du maréchal 
Pétain conclut aussi 1e premier füm 
réalisé après cet armistice. Le premier 
tour de manivelle de la Füle du pui¬ 
satier est en effet donné le 13 août 
1940 par Marcel Pagnol — futur com¬ 
missaire au COZC (1) — dans ses 
studios marseillais : le coup d’envoi 
au « vichysme cinématographique » 
part de cette zone libre; à l’abri d’un 
contact allemand trop contraignant, 
où s’implantera te plus fortement 1 e 
mythe pétainiste. De cette France la 
moins industrialisée, la plus propre 
à accepter la odoration archussnte 
de la révolution nationale et sa nos¬ 
talgie de la terre qui, «cZZe, ne ment 
pas». Cette rencontre de la France 
rurale et paisible de Ralmu et de Fer¬ 
nande! avec une Idéologie que la 
défaite a fait éclore — mais non créée 
de toutes pièces — n’est pas une pure 
coïncidence. Les villageois, tes ter¬ 
riens; les accents rudes ou chantante 
dont te dnéma a été si prodigue avant 
l’invasion préparaient tout naturéHe- 
ment cette image de la nation à 
laquelle Vichy redonne vie. 

Les analogies sont grandes, en effet, 
entre la FîQe du puisatier et tel ou 
tel film d’avsnt-guexxe ( 1 e fflm de 
Pagnol était d’aUeuia conçu avant la 
guerre : te fait qull édt réalisé quand 
même; ainsi que son succès, témoi¬ 
gnent d’une certaine continuité). 
Même roHleu paysan, mêmes Intrigues 
familiales et sentimentales, même 
réconciliation finale; bizarrement pro¬ 
voquée non dns par la guerre, mais 
par une défaite que ponctue l’appel 
radiophonique du maréchal ; marne 
mélange de moralisme et de liberté; 

Ce fSm de Pagnol n’est toutefois 
qu’un exemple, le pfois célèbre, parmi 
tous tes films qui exaltent les mêmes 
valeurs, chantent l’union nationale 
qu’ils attribuent, de la même manière, 
aux épreuves de la défaite; font 
montre, gaffe, du Tnfimp moralisme 
rédempteur qu'annonce, à la fin du 
film, la voix du futur chef de l’Etat 
français ( 2 ). «71 faut se méfier des 
gens qui vendent des outils et gui 
ne s'en servent jamais », (Usait le pui¬ 
satier au boutiquier: la facilité, l’ar¬ 
gent, l’esprit de jouissance, te luxe 
sont ainsi dénoncés au profit de ver¬ 
tus naturelles dans des œuvres 
pesantes, qui mêlent des préoccupa¬ 
tions dis tri c t! ve s au nouveau caté¬ 
chisme national. 

C’est bien d’une rédemption qu’a 
s’agit pour tes deux héros de l'An 
Quarante, riches Parisiens qui, avec 
l'exode, Ja défaite et tes restriction^ 
redécouvrent tes saines Joies du pota- 


Une vision mythique de l'histoire 


L EXALTATION du sentiment 

æ fadt & travers "n* 
vision mythique ou fantaisiste de 
l’histoire. Le culte napoléonien est 
célébré dans P Aiglon, P Agonie des 
aigles, Napoléon Bonaparte, « vu et 
entendu, par Abel Gecce ». En 1939, 
les Trois Tambours décrit une révo¬ 
lution française très nationaliste, bien 
loin de la Marseillaise Front populaire 
de Jean Renoir. Toujours & la veille du 
conflit. Entente cordiale, de Ma rce l 
L’Herbier, exalte l’amitié franco-bri¬ 
tannique. Dépeinte ou simplement 
évoquée; la guerre de 1914 apparaît 
dans les Croix de bois, PBquipage et 
le Déserteur (qui ne déserte d’auteurs 
pas). Dans Verdun, souvenirs d'his¬ 
toire, Léon Poirier fait visiter, en 1931, 
le champ de bataille & des scouts sous 
la conduite d’un ancien combattant 
qui. avec son béret et sa tenue para¬ 
militaire, semble fin prêt pour aller 
défiler avec les Croix de feu. Les 
ttjyiton» combattants sont d’alUeuis tes 
protagonistes de Cessez-le-feu, ta Füle 
de la Madelon. le Héros de la Marne, 
Paix sur le Rhin. Ces films mêlent 
avec confusionnisme l’exaltation du 
sacrifice patriotique, la glorification 
des survivante, te pacifisme dont Abel 
Ganoe s’est Alt le chantre, notam¬ 
ment dans J'accuse (1937), et l’appel à 
la réconciliation franco-allemande. U 
c'y a Jamais d’approche des causes 
profondes du conflit, de mise en doute 
de sa nécessité, d’allusion aux zrmttne- 


célèbre une antre légion, l'espagnole, 
et dédie 1 e film & son chef, 1 e générai 


Mais l’année 1937 semble marquée 
par une prise de conscience des périls 
extérieurs. Apparaissent des films 
d'espionnage situés dans les territoires 
occupée au cours de la première guerre 
TTvmdiaig ; Soissièrs, Passeurs <Thom- 
mes. Sœurs d’armes. Deuxième Bureau 
contre Kommandantur. Ce rappel d'un 
passé encore proche va de pair avec 
les exploits romancés et contempo¬ 
rains du cont re -espionnage, avec la 
série des Capitaine Benoit, en particu¬ 
lier. Lorsqu'il est nommé, l'adversaire, 
là aussi, est en général allemand. Il 
ne s'agit certes pas d’un combat idéo¬ 
logique contre 1 e nazisme, mais de la 
continuation inéluctable de la lutte 
contre l’«ennemi héréditaire». Les 
forces armées apportent leur concours 
& la réalisation de films célébrant la 
défense. En vedette, la marine de 
guerre et Victor Francen officier de 
marine : VeflZe d'armes, la Porte du 
large, Feu 1, 2e Révolté, Alerte en 
Méditerranée. Four les troupes métro¬ 
politaines, Double crime sur la ligne 
Maginot et Trois de Samt-Cyr, qui se 
dénoue en Syrie. Car les troupes colo¬ 
niales, et d’abord la légion étrangère; 
disputent la vedette à la marine : Ze 
Sergent x_, le Grand Jeu, de Jacques 
Feyder, les Hommes sam nom. Un de 
la légion, le Chemin de l'honneur. Avec 
la Bandera (1935), julien Duvivler 


Edité par la rahi^ Te Monde. 
Gérants : 

tapts faut, électeur de Ja priMn. 
tapes Sangeat 


3, r. Cm ItallBUA 


Mais l’empire français, ce n’est pas 
que des troupes, c’est aussi des 
bâtisseurs. Dans l’exaltation sans 
faille de leur œ u vre humani¬ 
taire et ctriUsatrice, tes cultures 
autochtones sont réduites au rang 
de folklore, tes populations indigènes 
ne sont souvent; qu’un élément de décor 
pour te drame humain vécu par tes 
colons, et l'armée fait face à un adver¬ 
saire mal défini, 1 e « salopard », qui 
ne saurait incarner la volonté d’indé¬ 
pendance des peuples colonisés : 
R a z zi a, Itto, les Hommes nouveaux, 
S.OJS. Sahara, VHomme du Niger, etc. 

A ces films, il faut ajouter quelques 
œuvres de propagande religieuse, Thé¬ 
rèse Martin ou P Appel du silence. Car 
elle est fart abondante, cette produc¬ 
tion de droite, réalisée par des gloires 
du dnéma muet, L'Herbier, Ganoe, 
Barcmoelli, Poirier ; et une armée de 
tâcherons Séverac, de Canonge, 
Fallu, Paulin. C’est à leurs fiimq que 
va l’annuel Grand Prix du «frtéW 
français. C’est pour réagir contre cet 
art officiel, et pour que soient recon¬ 
nus Renoir et Camé, que les critiques 
fondent, en 1937, le prix Louis-DeÛuc. 
Mais cela ne saurait «n pfirhorr les 
années 30 de rester (pardon. Luis 
Bufiuel) l'âge d'or du füm de droite; 

JACQUES DEMEURE. 


Charlie Bravo 


fer qu’on cultive & la sueur de son 
front. Du désastre renaît la France, 
dans les fossés de l’exode apparaît son 
nouveau visage, comme l’explique allé¬ 
goriquement Jean - Paul Paulin dans 
la Nuit merveilleuse ; le maréchal, qui 
se fait projeter ce film pour N ùSU 
peut y voir un couple de réfugiés 
courir tes routes, puis échouer dans 
ime étable où la femme donne nais¬ 
sance à un £Bs entre le bœuf et rêne. 
La France, proche ou lointaine, a délé¬ 
gué ses rois mages — un étudiant, un 
matelot et un Sénégalais — et ses 
multiples donateurs, images vivantes 
du Secours national 

Rédemption par le travail, et 1e 
travail de la terre : s’il est des 
marins qui retournent à la mer (Cap 
au large). U est aussi des mate' 
lots démobilisés qui redeviennent ter¬ 
riens (Port d'attache, de Jean Choux). 
Rédemption par la famille: on voit 
se développer un véritable culte fami¬ 
lial dont te prêche édifiant ne ménage 
pas ses louanges an sentiment mater¬ 
nel sous toutes ses formes. Du trip¬ 
tyque vichyste reste le troisième volet: 
la patrie. 

Le nationalisme ne s'exprime qu’à 
l’encontre des anciens aînés ; il se 


tourne aussi vers r édification d’un 
nouvel ordre moral et politique à l’in¬ 
térieur. Raies sont, en fin de compte, 
les films qui dénoncent ramé privi¬ 
légié de la veille : Dakar, Mers-el- 
Kébir. Plus nombreux sont ceux qui 
prennent à partie le gaullisme, et, 
plus tard, tes maquisards (Monsieur 
Girouette, Résistance), ou chantent 
l’œuvre accomplie & l’intérieur (Fidé¬ 
lité, Un an de révolution nationale, 
tous deux réal isés p ar tes services de 
propagande), l’institution des chan¬ 
tiers de jeunesse (Chefs de demain, 
court métrage de René Clément) et 
l'instauration de l'ordre nouveau. Pro¬ 
duction assez fade et dont l'expression 
la plus forte est sans doute Français, 
vous avez la mémoire courte, film de 
Jean Morel et de Jacques Ch&vannes, 
produit par te secrétariat général à 
l’Information. Présenté à Paris dans 
te cadre de ^exposition Le bolche¬ 
visme contre l'Europe» Français, vous 


avez la mémoire courte, qui se veut 
une «réalité» et non une œuvre ima¬ 
ginaire, escamote autant que faire se 
peut la rivalité franco-allemande pour 
ne connaître qu’une Europe conçue 
comme un Hoc face aux « projets 
révolutionnaires de Moscou». «Le pba 
frappant réquisitoire qui fut jamais 
établi contre le bolchevisme — selon 
les propres termes du commentaire — 
contient des images de notre déclin 
et les images tangible s de notre actuel 
redressement.» 

Dis 1942, tes mouvements fsscisaats 
français — par exemple Ze Frandste — 
chargent le dnéma futur d’exalter 
« les vertus magnifiques du travail, du 
sang et du sol», vertus calquées Jusque 
dans leur formulation sur te modèle 
national-socialiste. 

Le dnéma faseteant est, en lait, un 
auxiliaire du régime d’occupation qui 
lui fournit subsides et documentation 
Au lieu dUtssbrer les vert u s 
nationales et de chanter l’œuvre 
accomplie ou en vote de Fêtre, il 
canstltiie an datera d# la mise aa 
pilori. Français, vous avez la mémoire 
courte imaginait le paradis de l’ordre 
nouveau par opposition à l’enfer bol¬ 
chevique. Exaspéré par les événements 
militaires et le scepticisme croissant de 
l'opinion. L’essentiel du cinéma colla- 
baratknmiste s’attache plutôt & dénon¬ 
cer l’enfer qu'à décrire le paradis. 
Idéal purement négatif, qui exalte 
systématiquement te contraire de ce 
qui a été et se réclame de moins en 
moins de la rassurante caution du 


Les films sortent en fonction des 
préoccupations du moment : en avril 
1942 pour la Libre Amérique (Feari 
Harbour date de décembre 1941), en 
Juillet 1942 pour Ze Pérü juif, et en 
août-septembre pour les Corrupteurs 
(le part de l’étoile jaune est imposé par 
décision du 29 mai). En mais 1943, 
vient le tour des francs-maçons 
(Forces occultes), en Juin 1944, un 
tardif plaidoyer en faveur du travail 
volontaire en Allemagne {Travaiüews 
de France ). 


La France trahie 


L ES tâches de production, de réali¬ 
sation et ^interprétation sont 
évidemment confiées à des collabora¬ 
teurs convaincus (Robert Musaid, Jean 
Marquès-Rivière, Jean Mamy, etc.). 
Fondés sur des attitudes exacerbées 
(antisémitisme, «.nMTwwymnimw, anti¬ 
parlementarisme, anti-américanisme), 
ces films constituent les éléments d'une 
même quête des responsables. Respon¬ 
sables, de rentrée en guerre, les francs- 


production, 

crinterprétat 


De l’héroïsme au désenchantement 


A INSI, U aura fallu plus de 
vingt-cinq ans, â compter de 
le signature des accorda de 
Genève, pour avoir, de Ja guerre d’In¬ 
dochine, une vision cinématographique 
ne disons pas exacte, mêla un peu 
moins brouillée per la censura— Non 
que Charlie Bravo, ré&IJpé par Claude 
Bernard-Aubert, soit une dénonciation 
courageuse, un cri de colère ou de 

révolte, qu'il résulte du seul désir de 
clamer la vérité. Mais, enfin, on von 
ici ce que longtemps on n’eut pas le 
droit de voir : les villages napalmôa, 
les paysans massacrés, las prisonniers 
exécutés, la torture banalisés. L'his¬ 
toire, U est vrai, s’accéléra et nous 
aurons moins d attendre pour savoir ce 
que fut réellement ta guerre d’Algérie. 

Mais le mensonge et la dissimula¬ 
tion sont de bons moyens de gouver¬ 
ner. Ils font oublier Jusqu’à rexlstence 
possible d'une vérité, étouffent Jusqu’au 
besoin de savoir qui, & être toujours 
déçu, s'étiole at meurt Quant à ta 


vérité, elle se démonétise & être Inuti¬ 
lisée, et II est peut-être aujourd’hui 
peu de valeurs qui soient en baisse 
autant qu’elle. Tout cela pour exprimer 
simplement que Charlie Bravo arrive 
dans rindUférence générale. NI cam¬ 
pagne pour demander son Interdiction, 
ni Intervention ministérielle, ni même 
la moindre protestation d’anciens 
combattants à redouterUne vérité 
qui n’est pas dite en son temps, qui 
n’est pas. de quelque manière, difficile 
à dire, qui n'est pas dite à quelqu’un, 
n'exista pas. Puisqu’elle ne se heurte 
à aucune croyance contraire, qu'elle 
n’est paa perçue. La ■ vérité • de 
Gharile Bravo n’intéresse plus per¬ 
sonne : Tèra des guerres coloniales 
est révolue, le colonialisme est un 
chapitre c/os, une page tournée (saut ; 
peut-être, pour quelquee-uns). Cause 
définitivement perdue pour la droite 
qui a réaménagé son idéologie en ce 
sens, il est pour ta gauche un combat 
bien dépassé. 


Témoignage sans écho 


71 7 E prêtons pas, toutefois, trop 
f\f d’hypocrisie 6 rameur .* il 
* aurait peut-être bien voulu 
témoigner plus tôt de ce qui fut sa 
propre expérience. Autocensure ou 
censura officielle ? Toujours est-il que 
ce - témoignage > est condamné à 
rester sans écho. D’autant plus que 
Pascal Jardin, auteur des dialogues, 
ne Forienta pas précisément dans un 
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sens militant, s'appliquant plutôt A h 
rendre conforme è la nouvelle Idéo¬ 
logie de droite relative à fa guerre et 
eu colonialisme. SI bien que, en détl- 
nlthre. Il serait un peu naît de cher¬ 
cher & mesurer td le rapport exact à 
la vérité : car c’est bien là un genre 
de rapport qui n’est p/us vécu aujour¬ 
d'hui que sur le mode do la simulation 
(par exemple, dans la publicité de 


type « réaliste • avec état c Ml et 
photo de» utilisateurs du produit). Il 
s’agit simplement de renouveler les 
Images. Non pas d’en remplacer une 
/susse par une un peu moins fausse, 
mais seulement une trop connue par 
une différente. 

Charfje Bravo substitue à r héroïsme 
et à la bonne conscience colonialiste 
du cinéma français d’avant-guerre 
(voir d-dessus P article de Jacques 
Demeure) le désenchantement amer et 
T anticolonialisme plus ou moins avoué 
en lesquels la fin tragique des empiras 
coloniaux les a, tout naturellement, 
mués (peut-être faut-fl mentionner 
r étape Intermédiaire delà • nostalgie », 
représentée assez bien par la 317* sec¬ 
tion, de Pierre Schoendoerffor, comme 
par de nombreux films américains). 

Le mythe de la guerre propre est 
liquidé : ü n'est plus nécessaire 6 
r embellissement de le victoire, puis¬ 
qu’une honteuse défaite a prie sa 
place. L'horreur guerrière peut s’étaler 

sur récran, compromettant les deux 
camps, confondant leurs ignominies 
respectives dans un Inventaire qui 
semDfe inspiré par une espèce de 
délectation morose, et qui ne doit plus 
rien A r alibi moral de r espoir, du 
combat pour r avènement de la paix 
éternelle : ce qui eu étemel, noua dît 
Pascal Jardin par la bouche des per¬ 
sonnages, c’est la guerre, la cruauté, 
la vanité de tout sacrttloo, r absurdité 
de la conduite de ceux qui croient 
encore au devoir. 

CHRISTIAN ZIMMER. 


maçons et les Juifs, responsables aussi 
de 1 Impréparation du pays, contre 
lesquels les parlementaires patriotes — 
qui n’auraient pas déclaré la guerre, 
eux — s’élèvent en vain à la Chambre 
lForces occultes). Responsables parce 
que puissants, introduits partout, ti¬ 
rant toutes les ficelles : députés 
francs-maçons favorisant les intérêts 
judaïques (Forces occultes), juifs 
tenant les rênes de la politique (la 
Libre Amérique), de la finance et de la 
banque (Ze Pérü juif, les Corrup¬ 
teurs ) (3), de la presse et des antres 
moyens d'information (Zs Pérü juif, 
les Corrupteurs). Responsables à côté 
des radicaux francs-maçons, tes agita¬ 
teurs socialistes et théoriciens commu¬ 
nistes d’origine Juive qui Jouent un 
rôle aussi désagrégatenr que leurs 
coreligionnaires capitalistes. Boucs 
émissaires accusés d’avoir greffé, sur le 
corps sain, ds la France, des valeurs 
corruptrices : l'argent, la violence et 
la pornographie (par tes films « judéo- 
américains »), la barbarie (animaux 
égorgés dans Ze Pérü juif), tes crimes 
rituels (attribués airr francs-maçons 
dans Forces occultes). Parasites, indi¬ 
vidus sales et paresseux, sur lesquels 
s’étendent de complaisantes images 
rapportées par tes opérateurs de la 
webrmatht lors de la orien¬ 

tale de 1939 (Ze Péril juif). 

A travers oe cinéma, fasdsant, la 
France apparaît nomme im* société 
perpétuellement menacée, forteresse 
que' l’ennemi a investie pour en saper 
les bases. Trahie, elle s’est pas res¬ 
ponsable de la guerre ni de la débâcle. 
Pour redevenir oe qu’elle n’&txr&it ja¬ 
mais dû cesser d’être, il loi suffît de ae 
laver de 1 a trahison, de aa débarrasser 
des corps étrangers et d’écarter tes 
individus qui font obstacle & son rmtté. 

La production fascisante opns tftne 
une sorte de témoignage Indirect, un 
inventaire en fiiipan^ des principales 
activités répressives du régime et des 
occupants. 

JOSEPH DANIEL 


(1) Comité d’organisation de ITOdustrto 
cinématographique; créé en décembre 1940, 
et nncewBtTWMnt aingfi pgp Raoul Ploqnin 
et Lmrie-Bmlle Galey. 

(2) On sait que l'homélie au maréchal 
a été habilement remplacée, à la. UMm- 
tton. par l’appel & la résistance en gésir»! 
de Gaulle. Oe qui permit an Hlm de faire 
une belle carrière In ternationale 

(3) Les Corrupteurs est un mm en trois 
partira : un Jeune homme, influencé per 
le ci néma «Judéo-américain*, devient un 
dévoyé; une Jeune mie veut Mn du 
cinéma, rencontre des producteurs Juif» et 
finit par se prostituer ; des petits renflera 
■ont minés par des banquiers Juifs. Le 
film 8 adhéra par mu» m ginte 0n 
airtotal contra la péeXL jxrtL 
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L’ACTIVITE 


ORGANISATIONS INTERNATIONALES 






Onzième session extraordinaire de 
f Assemblée générale sur le déve¬ 
loppement et la coopération éco¬ 
nomique internationale . 

C^?S? MEMEN ^ & tuas décision de la trante- 
V, J?? 55 * 00 de l'Assemblée générale 

©.“TI. “e session extra- 
QromAire de 1 Assemblée s'est ouverte le 25 août, 
3 évaluer les progrès réalisés 

< 1 B 2 I 8 Hnstanratton <Fun ooavd ordre écono—■ 

** pour adopter la nouvelle 
strategie internationale du développement pour 
la déc e nn ie commenç ant en 1980. Ans termes 

i uae , réso f utJon TOtée par l'Assemblée générale 
& sa trente-quatrième session l'an dernier, la 

devait aussi prendre les 
mesures nécessaires pour que soient entamées 
« e/j ectipe men t et raiis délai » des négociati ons 
^P OT a ia l e s sur la coopération économique inter- 
nationale pour le développement. Ces négocia- 
taons devaient permettre une «approche inté- 
aree a des principales (ju estions notammen t z 
énergie et matières premières» commerces, déve¬ 
loppement, pronlezoes monétaires et financiers. 

Ayant prolongé sa session qui devait se ter¬ 
miner le 9 septembre» l’Assemblée générale s’est 
séparée le 15 septembre en adoptant le texte 
de la nouvelle stratégie Internationale pour la 
troisième Décennie du développement, n'a 
cepe nd a n t pas pu parvenir & un accord sur la 
convocation d'une conférence sur la coopéra¬ 
tion éc onomique internationale* en raison, 
notamment» des réserves formulées par les 
Etats-TJtais, la République fédérale d'Allemagne 
et la Grande - Bretagne, déterminés à sauve¬ 
garder l'autonomie de négociation d'instances 
comme le Fonds monétaire ou le GATT. Il a 
été décidé de transmettre la question & la 
trente-cinquième session de l'Assemblée géné¬ 
rale qui s'est ouverte le 16 septembre’ à 
New-York. 

Durant sa session e xt ra ord inaire. l’Assemblée 
a. edmls la République du Zimbabwe au sein 
des Nations 

Progrès à la conférence sur le 
droit de la mer . 

- An terme de la seconde partie .de sa neu- 
vtème ses sion , qui s’est tenue à Genève du 
28 juillet au 29 août, la conférence des Nations 
unies sur le droit de la mer est parvenue & 
un accord sur le système d’exploitation des 
fonds marins. RUe a aussi achevé le texte 
officieux d’un projet de. convention sur le droit 
de la mer, sans toutefois l'approuver : une- 
Htgfftmg session de la-* conférence est prévue 
pour- le printemps prochain (en principe^ 
New-York, à partir du 9 mars) afin de mettre 
tm 1 point final A des négociations entamées 
sept ans auparavant. 

An sujet du futur système d’exploitation 
des fonds marins et de leur sous-sol, ü s’est 
dégagé une formule inédite de prise de déci¬ 
sion i l’usage du wns ef l oui sera romane 
exécutif de la future autorité Internationale 
des fonds marins. 

Cette formule définit la procédure par 
laquelle le conseil aura & statuer pour l'allo¬ 
cation et le partage des richesses gisant au 
fond des et des océans hors de la juri¬ 
diction nationale. Mémant-clé de la prise de 
décision au conseil, le recours au consensus : 
11 remplace le vote sur les questions jugées 
fondamentales, les autres questions de fond exi¬ 
geant, à travers un système sélectif & diffé¬ 
rents paliers, des majorités aux trois quarts 
ou au deux tiers. 

Seules les questions de procédure s’accom-' 
modèrent de la majorité rfmp te : mais il faut, 
par exemple, un consensus pour le choix des 
règles, règlements et procédures s'appliquant 
à l'extraction minière sous-marine, qu'elle sait 
le fait de l'autorité par ^Intermédiaire de son 
agent opérationnel, l’entreprise^ ou celui de 
contractants étatiques ou privés. Le consensus 
est défini comme l'absence de toute objection 
formelle. 

CONSEIL DE SECURITE. — Le Conseil de sécurité 
yest réuni "brièvement le 4 septembre, à la demande 
de traite, pour examiner la plainte de ce pops à la 
suite de a mesures illégales, injustifiées et provo¬ 
catrices prises par la gouvernement libyen > concer¬ 
nant les opérations de forage pétrolier du gomer* 
nement maltais, il a entendu une déclaration du 
représentant de Malte. Le délégué de la Jamahiriya 
arabe libyenne a déclaré qu*u souhaitait répondre 
au représentant de Malte au cours d’une prochaine 
séance. 

COMITE DE LA DECOLONISATION. — Le comité 
spécial chargé d'étudier la situation en ce qui 
concerne Vapplioation de la déclaration sur l'octroi 
de l'indépendance aux pays et peuples cofprdaics 
a terminé le ZI août rezamen des points figurant 
A son ordre du four, fl a adopté des rapports sur 
Porto-Rico, les NoweHes-RébrideB, Gutm, les Ue* 
Vierges, les Samoa américaines, Tokelaou, les Ues 
du Pacifique (territoire sous tutelle), ainsi Qu'un 
« projet de consensus» sur la question de Namibie. 
Il a décidé, par' amours, (renvoyer; avant la fin 
de Pennée, une mission aux lles Turques et Cafgues 
pour y observer le déroulement des élection*. D'ou¬ 
tre* rapports appro u vés à cette session concernent 
les activités militaires des puissances coloniales 
dans les territoires sous leur administration, qui 
seraient de nature à entraver Vapplication de la 
déclaration sur l'accession A rindépendance ; sur 
les activités des intérêts étrangers, économiques et 
autres, pouvant jouer le ■même rôle, notamment 
en Namibie, et faisant obstacle à l'élimination de 
la disertmiTsation raciale en Afrique australe, Un 
autre texte, enfin, déplore que la Banque mondiale 
et le Fonds monétaire continuent de coopérer avec 
le régime sud-africain. 

ELIMINATION DE LA DISCRIMINATION RAC IALE . 
— Le comité pour Fétimtnattan de la discrimination 
raciale a terminé sa vingt - deuxième 
22 août, m adoptant son rapport'à l Aisemolia géné¬ 
rale. Au cours de cette session, ü a étudié les 
rapports de seize pays. Ceux de FEspagne et Gflsraet 

ont été repo rtés à la prochaine VÎL.J5, 

tiendra à Genève en mars et avril I881.Leao7rMe 
a formulé des commentaires et desrecommanda^ 
tions sur les terrüoùres sous tuteOe t st non 
autonomes, à propos desquels le consed ***«**£« 
et le comité sur la décolonisation ont fait état 
de discrimination raciale. . . — -Jiai#i 

Le comité a aussi demandé A la 
internationale tTuser de «tous les moyens j^spo- 
nlblas» pour empêcher ^ coiajeimemert 
coin de poursuivre son régime dre apartheid ^ en 

Namibie. 

NAMIBIE. — Le' Conseil des Nations unies pour 
la Namibie a adopté, le 9 le j^rni^ 

chapitre de son rapport ffacAivtti pour 1980 qui 
concerne la situation mUttairt en Namibie. 

LUTTE CONTRE T.Bfl MES URES DISCRIMINA^ 
TOXRSB ET PROTECTION DES MINORITES. — La 
sous-commission de la lutte contre les mesures 


discriminatoires et de Ta protection des minorités 
a tenu sa trente-troisième session à Genèse, du 
25 août au 12 septembre. Parmi les principaux 
points à son ordre du jour : les violations des 
droite de Fhomms, des communications confiden¬ 
tielles concernant les droits de l'homme, ainsi que 
les droits des détenue et prisonniers. ■ 

PREVENTION DU ranira — Li sixième congrès 
des Nations unies pour la prévention du crime et 
le traitement des Manquants y est tenu A Caracas 
du 25 goût au 5 septembre• fl a adopté une décla¬ 
ration intitulée « Déclaration de Caracas », dans 
laquelle ü affirme les principes devant régir l'élabo¬ 
ration de la ptitttique en matière de criminalité et 
^administration de l a justice pénale. Une série de 
résolutions et de recommandations dedans guider les 
Etats en matière de fvstlee criminelle a aussi été 
adoptée. 

DESARMEMENT. — Au terme de quatorze mois 
de recherche, un groupe d'experts gouvernementaux 
représentent toutes les régions géographiques a 
publié fin août ù New-York une Etude sur le 
détAiiuemeut régional proposant une gamme de 
mesures pouvant être prises par les Etats désirant 
promouvoir le désarmement dans leur région 

UNIVERSITE POUR LA PATS. — Chargée de 
mettre au point les éléments dftme charte de 
l'e Université pour la paix», ainsi que diverses 
recommandations sur la structure et le fonction¬ 
nement aune telZe université, la commission de 
tVnlversité pour la pabc yest réunie le 8 septembre 
à Son-José (Costa-Bica). EU* a adopté un projet 
d'accord international sur ce projet et annoncé que 
l'Untverstti devrait pouvoir ouvrir ses portes A la 

début de 


fin dé 1981 ou au 


1982. 


REPUGXEËL — Dans un communiqué diffusé à 
Bangkok, le bureau des Nations unies chargé de 
coordonner VaSde humanitaire au peuple cambod¬ 
gien a annoncé le mois dernier le lancement d’un 
prog ram me d’aide aux réfugiés cambodgiens répu ¬ 
gnant leur pays . Leur nombre était alors estimé 
A 310 000. 


m AGENCE INTERNATIONALE DE L’ENERGIE 
ATOMIQUE. — Un colloque international sur la 
visualisation au moyen des redUmuàtéides en 
médecine a été organisé per l'Agence internationale 
de Vénergie atomique (AJX-AJ. à Beidelberg, du 
!•* au S septembre, n a réuni quelque quatre cents 
spécialistes de quarante pays. 

— Un séminaire sur rénêrgte solaire a réuni A 
Trieste du 6 au 20 septembre, sous les auspices 
de l'AJEJL et de l'UNESCO, de jeunes sdentir- 
fiques originaires d'Afrique, d'Asie et d'Amérique 
latine .. 

• ORGANISATION DE L’AVIATION CIVILE 
INTERNATIONALE. — La vingt-troisième session 


de rassemblée de r Organisation de l'aviation ctvfle 
internationale (O.A.CJJ yest ouverte à Montréal 
le IC-septembre. On trouvera dans le prochain 
numéro du Monde diplomatique un bref résumé 
de scs travaux. 

• ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE. 
— Le comité pour VAfrique de l'Organisation mon¬ 
diale de la sauté (OJSJSj yest réuni A Brazza¬ 
ville du ï? au 24 septembre. Les responsables des 
gonrices de santé ont insisté A cette occasion sur 
l imp ortance de la a charte de développement sont- 
taire» signée par un grand nombre d'Etats du 
co ntine nt et qui définit la santé comme «partie 
intégrante du développement ». Ce texte engage 
to pops signataires A adopter la politique des 
“ santé primaires comme principale stra- 
té£fe et ^ fixe des objectifs prioritaires aux auto¬ 
rités r formation des personnels; approvisionne¬ 
ment en eau potable, assainissement, santé 
maternelle et infantile, lutte contre les maladies 
transmissibles et contre la fahn. 

DATIONS UNIES POUR 

L ALIMENTATION ET L’AGRICULTURE. _ La 

conlércnct régionale pour F Amérique latine et les 
Caraïbes de Z Organisation des Nations unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (TJLO.) s'est tenue 
à La Havane du 1 er au S septembre. Elle a notam¬ 
ment adopté une résolution condamnant le carac¬ 
tère protectionniste de la voUttaue agric ol e de la 
Communauté européenne en inrftant les Etats de 
«x région a adopter une position unanime face 
aux conséquences prévisibles de Couverture du 
Marché commun A la Grèce, au Portugal. A 
** é Ut Turquie. La confirmée a aussi 
décidé la création d un centre régional des réformes 
agraires et du développement ruraL 

T S NATIONS UNIES POUR 

LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. — L'Organi- 
potion des Nattons unies pour le développement 
industriel (ONUDn a annoncé, le Z septembre, Za 
publication du quarantième numéro des Résumée 
d ’*£?defl sur la développement .industriel (guides 
spécialisés perur la documentation concernant l'in¬ 
dustrialisation des pays en voie de développement). 
Le 25 août est parue la dixième monographie sur 
les techniques industrielles appropriées qui est 
consacrée aux médicaments et à la production 
pharmaceutique dans le tiers-monde. 

m ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR 
L'EDUCATION. LA SCIENCE ET LA CULTURE. — 
La première partie de la a ent-dixième 
session du conseil e xé c u tif de l'Organisation - des 
Nations unies pour l'éducation, la science et la 
culture (UNESCO) yest tenue du 3 eu 12 sep¬ 
tembre A Paris . Le directeur général y a notam¬ 
ment présenté son rapport oral sur les activités 
de l'année écoulée. Le eonseü a d'autre part exa¬ 
miné le rapport du conseil de l'Université- des 
Nations unies (UNU) pour la période allant de 
jumet 1979 â juin 1980. 

— M. M'Bom, le directeur général de l'UNESCO. 
a lancé le 25 août un appel en faneur de la sauve- 
garde du « triangle culturel» de Sri-Lanka, formé 
des trois .sites d'Anuradhapura, PoUmnaruwa et 
Kandy. 

— L'UNESCO a annoncé le 13 août la parution 
d'une ve rsio n résumée de l'Etude p té liminaire sur 
un système International d'information concernant 
les énergies nouvelles et ronouvriablesL Le texte Inté¬ 
gral devait être présenté à Factuelle session de la 
conférence générale, qui se tient à Belgrade du 
23 septembre au 28 octobre. 
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Fonds monétaire, international 
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Le rapport annuel confirme là fai - 
blesse du taux moyen de croissance 
en 1980. 

T\ ANS son rapport pour r année 

U fiscale terminée 1e 30 avril 1980, publié le 
14 septembre, le Fonds monétaire International 
passe en revue l'évolution survenue dans le 
monde «fa™ le domaine économique et financier. 
H retrace aussi les grandes lignes- de l’activité 
du Fonds. 

Trois éléments perturbateurs ont exercé leur 
influ ence, sur l'évolution de l’économie mon¬ 
diale du début de 1979 au milieu de l’année 1980, 
selon les auteurs du rapport : l’accélération 
des taux d’inflation, le ralentissement marqué 
de la croissance de la production industrielle 
H les larges surplus et déficits de balances ex¬ 
térieures, dans les principaux groupes'de pays. 
La hausse des pnx du pétrole, qui ont plus que 
doublé, est présentée comme un facteur d’impor¬ 
tance majeur dans cette altération de la situa¬ 
tion économique globale. 

A prqpos du gonflement de la dette de nom¬ 
breux pays en vole de développemen t , non pro¬ 
ducteurs de pétrole, le rapport du Fonds 
monétaire l a is s e entendre que certaines insti- 
tuüons de financement privées pourraient être 
incitées & réduire leurs opérations de prêt en 
faveur de ees pays ou, en tout cas, les Inciter 
à recourir a des critères sélectifs, comme elles 
en manifestent déjà la tendance. Les conséquen¬ 
ces s'en feraient alors sentir sur le commerce 
mondial. 

Compte tenu des signes récents d’un ralentis¬ 
sement de l'activité économique aux Etats-Unis, 
les auteurs du rapport estiment que la crois¬ 
sance, dans les pays industrialisés, ne devrait 
pas dépasser, en moyenne, 1 % en 1980 ; la ten¬ 
dance ne devrait pas s'améliorer pour l’année 
1981 dans son ensemble. 

LA PARTICIPATION DE Z/OJ1P. A LA PRO¬ 
CHAINE ASSEMBLEE DD CONSEIL DES GO UVER ¬ 
NEURS. — Invités A «. prononcer sur une réso¬ 
lution «relative aux observateur* qui seront Invités 
& la Tfitmlan annuelle de 1980 », les gouverneurs du 
PJtJ. ont donné une réponse négative . Il s'agissait, 
n fait, de la participation éventuelle de l'Organi¬ 
sation de libération de la Palestine, en tant 
qu'observateur, aux travaux de la session annuelle 
au Corueft des gouverneurs, qui s'est ouverte 2e 
30 septembre -A Washington. 


habitant est égal ou Inférieur à 360 douais 
par an. En valeur réelle — compte tenu de 
l’inflation, — les prêts et les crédite de la 
Banque et de l'IDA pendant l’exercice 1980 
ont été supérieurs de 6,7 % an total enregistré 
pendant l'exercice précédent. 

Pour la s i xième année consécutive, ce sent 
les prêts destinés à des projets d'agriculture et 
de développement rural qui ont absorbé la plus 
large part. Evolution significative, les prêts et 
crédits accordés dans le secteur de l’énergie à 
l'exploitation du pétiole, du gaz et du charbon, 
ont été presque quatre fois supérieurs à ceux de 
l'exercice précédent (les engagements atteignant 
457 mutions de dollars, contre 112 millions de 
dollars pour l’exercice 1979). 

Selon la Banque, la croissance globale 
du produit national brut masque de profondes 
disparités entre les différents groupes des pays 
en développement. En règle générale, les plus 
riches des pays en développement ont obtenu 
de meilleurs résultats au cours des années 70. 
Ainsi les pays à revenu intermédiaire d’Asie 
de l’Est ont enregistré une croissance de 8 % 
par an. tandis que dans les pays pauvres d’Afri¬ 
que subsabarienne la croissance annuelle n’a été 
que de 3 %. 

Les disparités des taux de croissance du pro¬ 
duit national brut par habitant ont été encore 
plus frappantes. D'après la Banque mondiale, 
les revenus des paye pauvres d'Afrique subsaha- 
rienne ont à peine progressé pendant la décen¬ 
nie (croissance de 2 %), tandis qu'en Asie de 
l’Est, la croissance du produit national brut 
par habitant des pays à revenu Intermédiaire 
était de 5,7 % par an. Il s'est creusé un fossé 
encore plus profond entre les résultats finan¬ 
ciers des pays exportateurs de pétrole et ceux 
des pays de r Afrique subsabarienne. 

VERS LA CREATION D’UN NOUVEAU PRO¬ 
GRAMME D’AIDE FINANCIERE POUR LE DEVE¬ 
LOPPEMENT DES SOURCES D’ÉNERGIE DANS LE 
TÊSRSkUONZXS. — Dans ttn r ap port publié fin août 
«nu le titre L'énergie dons les pays en vole de déve¬ 
loppement, M KeNamara, président de la Banque 
mondiale, fait état d'un profet A l’étude pour créer 
un fonds de 35 milliards de dollars destiné â faciliter. 
au cours des cinq prochaines années, la réalisation 
de projets de développement dm sources d’énergie 
dans le tiers-monde oui bénéficieraient également de 
rapport de capitaux privés. Un organisme autonome 
serait institué A cet effet au sein du groupe de la 
Banque mondiale. 


PRETS DE LA BANQUE MONDIALE AU HONDU¬ 
RAS ET A LA MALAISIE. - La Banque mondiale 
a annoncé, le 38 août, l'octroi de trois prêts, dont 
Tun au Honduras, pour contribuer à la construction 
de routes de desserte locale ou de routes secon¬ 
daires fS8 mülions de dollars). La deux outra prêts 
sont accordés d la Malaisie (55 millions de dollars 
en deux opirattonsi pour contribuer au finance¬ 
ment de projeta en faveur d'aoriculteun et de petits 
exploitants : 35 millions de dollars pour moderniser 
d’anciens plans de réforme foncière dans l'Etat de 
Kelantan, et 30 millions de dollars pour l'ecpanJfon 
de la Banque de crédit agricole en Ualafste. 

EMISSIONS D’OBLIGATIONS DE -LA BANQUE 
MONDIALE. — La Banque mondiale a signé, le 
15 août, un accord arec la Deutsche Gmosscn- 
sefcaftsbanb pour un placement privé de bons en 
d eu tse.mariés d'un montant en principal de 
ISO millions de DM. Le taux d’intérêt sur ecs bons 
est de 8% par an, valable annuellement la 15 août. 
L’émission s'est effectuée d 10051 du pair. Les 
bons seront remboursés au ptdr le lS août 1990 et 
ne pourront être amorti s par anticipation. 

SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE. — 
Dans son rapport annuel publié le 11 septembre, la 
Société financière Internationale (SSJ .1 annonce 
les résultats de l’exerrlee financier qui rient de sc 
terminer et Indique qu'elle a porté le niveau de 
ace opérations d'torerfftecmffLt oms le secteur privé 
des pays en voie de développement ù 680 winllotij 
de dollars, alors qu'C n'était Q ut de 425 mimoiw 
de dollars pendant l'exercice précédent . Environ ta 
moitié des cinquante-cinq opérations sc situaient 
dans les pays en voie de développement IcJ p*ua 
petits et les moins développés Les opérations ^ de 
la S.FJ. ont été largement réparties sur I Asie. 
l'Afrique et P Amérique latine et les Caraïbes, cha- 
cune de ces trois régions comptant pour rnrtron 
30 Sd du total, alors que 14 Ç* des infffwniwiu se 
situaient en Europe et au Proche^Orieut. 

_ D’autre part, te SJW. o qtitiotice plusieurs 

opérations : 

• Le 19 août, octroi de 5 millions de fuMan de 
prêts A long terme en faveur d’une société de 
leasing Créée aux Philippines pour aider 

prises privées, et principalement de taiOe ’ 
ou petite, d trinltiaXive d'un groupe d investisseurs 

implantés dans le pava. 

• Le 25 août, prise de participation p o ur 5 

de dollars au capital de 1° 

gui construira une usine de polgéthvléne 

de 110 minions de dollars au sud du Brésil. La 

SJ./, accorde, en outre, un prêt de 15 millions de 

dollars. 

.■Le 36 août, intervention pour contribuer a la 
réalisation d'un profet de fabrication de' 
de 52 mutions de dollars. A Madagascar. * 

Data Société anonyme malgache IBAS3S). Le finan¬ 
cement se compose de prêts. A T^^-nne 

1.25 million de dollars, fournis par la ST.l fmon.anr 
non précisé) et par un organisme ma.qacnc 
tBanktn’ny Indostria). 

• Un prêt de 1 million de dollers 14 septembre) 
pour financer un profet d’expansion d’une 

cuivre et de zinc représentant un coût de 5*- voi¬ 
lions de dollars en Equateur. 

■ 

Banque centraméricaine 
d'intégration économique 

1 Huit prêts. 

H UIT prêts ont été annoncés ees dernières 
semaines par la Banque centraméricaine 
d’intégration économique (B.CXE.1 : 

— 43 000 000 de cordobas an gouvernement 
nicaraguayen <12 août), pour füwncer une 
partie des travaux du projet d'interconnexion 
électrique avec le Costa-Rica, dans le cadre 
du plan de relance économique du gouvernement 
nicaraguayen. 

— 10 200 000 quetzales au gouvernement du 
Guatemala (13 août), pour financer les travaux 
d'amélioration de la section Guat emala - San 
Justo de la route panaméricaine ; 

— 8 000 DOO de iampiras A Financière Nadonal 
de la Vlvienda (Honduras), (26 août), pour la 
réalisation de huit projets de construction de 
mais ons d’habitation à loyer modéré dans ies 
villes de San Pedro Sula. El Progreso. Villa¬ 
nueva. La Ceiba y Copan; 

— 2 000 000 de cordobas au Nicaragua pour 
une étude de rentabilité économique concernant 
un projet de plantation de cacaoyers (29 août). 
Ce projet a été confié & Flnanc! 
version, organisme d’Etat. 

— 42 700 000 cotones en faveur de la Banque 
dû .crédit agricole de Cartago (Costa-Rica), 
(2 septembre). Ces ressources seront affectées a 
l’achat d'hypothèques et de titres hypothécaires 
selon les dépositions du Programme régional 
de construction de maisons d'habitation a loyer 
modéré de la B.CLLE. 

— 25 000 000 de colones & la Banque centrale 
de réserve d*E] Salvador (2 septembre) , destinés 
& financer un programme gouvernemental contre 
la rouille du café. 

— 40 000 000 de cordobas en faveur du gou¬ 
vernement du Nicaragua (4 septembre), pour 
un programme de construction sociale dans le 
district de Batahola. 

— 34 200 000 colones à l’Institut national de 
formation professionnelle (Costa-HJca) (9 sep¬ 
tembre). destinés au financement des travaux 
de construction, d'agrandissement et d’amelio¬ 
ration des Insta llations et des équipements de 
sept centres d’enseignement dans les villes de 
San José, Liberia et Puntar en as. 

Banque de développement 
des Caraïbes 

Soixantième session du conseil des 
directeurs . 

L A soixantième session du co n s ei l des direc¬ 
teurs de la Banque de développement des 
Caraïbes (C.D.B.) s'est tenue à W W», 
Bt Michael tBarbade). tes 28 et 29 août. Après 
avoir approuvé une série de dispositions concer- 


Groupe de b Banque mondiale 

Le rapport annuel insiste sur 

Faggravation des disparités dans 

le développement du tiers-monde. 

T\ANS son rapport annuel publié le 22 sep- 
XJ tpm hrp, ]a Banque mondiale indique qu’elle 
a souscrit, pendant l’exercice qui s'est terminé 
au 30 Juin 1980. des engagements de prêt d’un 
montant de 7 644 wniirma. de dollars répartis 
entre quarante-huit pays en développement. 
Le rapport annuel rappelle également que les 
engagements de l’Association internationale de 
développement (IDA), institution affiliée à la 
Banque et qui prête sans intérêt aux plus pau¬ 
vres des pays en développement, se sont élevés 
Â un total de S 838 millinna de dollars pour la 
même période de douze mois. A concurrence 
de 87 ■%, les engagements de l’IDA sont allés 
û des pays dont le produit national brut per 
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nant te fonctWcneraeni: de la Basque, te'cameil 
a donné son accord pour la réalisation de deux 
projets gouvernementaux à la Dominique; pour 
l'organisation d'un séminaire sur le thème 
«Faire des affaires aux Etats-Unis», et pour le 

financement d’un projet de production d'énergie 
éolienne, dans le cadre du programme de déve¬ 
loppement des énergies de substitution dans 
l’est des Caraïbes, dont la réalisation a été 
confiée à l'Institut météorologique des CaxaSies. 

Le Conseil a d'autre part approuvé des prêts 
selon la ventilation suivante : 

— 644 000 dollars au gouvernement de Mont¬ 
serrat pour la création d'urne Importante filature 
par Montserrat Sea-Kland Cotton Company 
Limited. 

— 205400 dollars à National Développement 
Corporation, de Sainte-Lucie, avec la garantie 
du gouvernement, pour financer un programme 
de prêts & moyen et à long termes en faveur 
des entreprises marntfactarières du secteur 
privé. 

— 2 607 400 dollars au gouvernement de 
St-Vtncent pour financer un projet de traite¬ 
ment de la canne & sucre. 


Fonds de solidarité 
St d'intervention 
pour le développement 

de la C.E.A.0. 

Premières interventions. 

L E Fonds de solidarité et d'intervention pour 
le développement de la Communauté 
(FOSXDEC). institué en octobre 1978 par la 
conférence des chefs d’Etat des six pays mem¬ 
bres de la Communauté économique de l'Afri¬ 
que de l’Ouest lŒjuO.), a réuni la troisième 
session de son conseil d'administration les 
28 et 29 juillet dernier. Le conseil a adopté 
un accord sur la liberté des paiements cou¬ 
rants et la libre circulation des capitaine entre 
les Etats membres. H a aussi approuvé son 
premier programme d'interventions qui prévoit 
le financement des projets suivants : 

— Haute - VoUa : octroi d'une subvention de 
45 millions de francs CÆ-A. à l'Etat pour l'étude 
et la mise en valeur de la moyenne vallée de la 
Vdta noire, de Boroma à Ouêisa pour constituer 
une zone d'accueil pour les paysans et la reprise 
des activités de la mine d’or da Pourra. 

— Mali : octroi de la garantie du EOSIDEC à m 
prêt à moyen terme de 300 millions de francs G JE JL 
accordé par la Banque franco-arabe pour les inves¬ 
tissements internationaux (Frab-Bank Internatio¬ 
nal) de Paris pour la rénovation et Vaçrandissement 
du Grand Hôtel de Bamako . 

— Mauritanie : subvention, éventuellement trans¬ 
formable en avance remboursable, de 10 tntiZionx 
de francs CJJ. pour financer l’étude de marché 
d'un projet de 525 millions de francs C7.P.A.» concer¬ 
nant une unité industrielle de mise en bouteille 
d'eau minérale de Benichdb en Mauritanie ■ Ce 
projet est entrepris par un promoteur privé mauri¬ 
tanien, en association avec Evian International de 
France . 

— Niger r octroi d’une subvention, éventuelle¬ 
ment transformable en avance remboursable, de 
19J5 millions de francs OJEJL, concernant l'étude 
de faisabilité d'une usine de briqueterie A Zénder 
au Niger, tPun août de 350 millions de francs CJPJ. 

—- Sénégal : octroi de deux subventions, éven¬ 
tuellement transformables en avances remboursables 
d'un montant total de 22 millions de francs G JF JL* 
relatives : 1) au financement d’une étude de fatse- ' 
bütté dfune unité agro-industrielle de transforma¬ 
tion du manioc d'un coût de SJ milliards de 
francs Cf JL, en cofinaneement avec le Centre du 
développement industriel des Communautés euro¬ 
péennes . Le projet est entrepris par un organisme 
privé sénégalais en association avec deux firmes 
hollandaises (groupe FJ.VJL Hoüando et Nivoba 
K.YJC.) ; 2) Jincncement d'une étude de faisaM- 
Utâ d’une unité agro-IndusMeUe pour la production 
de boissons de Kinkélibdh, d'un coût de IJ mil¬ 
liard de francs Cf J, 


m BANQUE EUROPEENNE D'INVESTISSEMENT. 
— ta Banque européenne d?investissement (BfJJ 
a accordé le 9 septembre un prêt d'une contre- 
valeur de 50 millions de couronnes danoises 
(7,7 minions d'unités de compte), poux quinze ans, 
au taux de 11,10 %, pour la réalisation d'un réseau 
de chauffage urbain a partir de la chaleur récupérée 
dans une centrale thermique* dans le SfaeBandde 
l'Ouest au Danemark. D'autre part, le il septembre, 
la B JM. a prêté la contre-valeur de 24 millions de 
tiares (39,6 millions . d'ujc.) pour des investisse¬ 
ments industriels au Royaume-Uni : 

— 16 millions (pour dix ans au taux de 10,4 %) 
à la Brttish Aluminium Company Limited pour 
contribuer au réaménagement d'une usine d'alumi¬ 
nium A Lochaber (Invcmess-Shire) en Ecosse. La 
Banque avait déjà prêté 1 million de livres en faveur 
du même projet en décembre 1579 ; 

— 8 millions (pour htM ans au taux de I0A %) 

au croupe BJT.C.C. pour contribuer à financer la 
réorganisation et la modernisation des installations 
de fabrication de câbles dans différentes usines du 
nord-ouest de l'Angleterre (Mersegside . Manchester, 
Cheshire). _ 

• BANQUE INTER AMERICAINE DE DEVELOP¬ 
PEMENT. — La Banque tnteramêricatne de dévelop¬ 
pement a rendu publique, le 29 ganétudecurte 
Procréa économique et-social, 19TO. Selon ce doçu- 
rnentTle rythme d’expansion de l'économie latino- 
américaine s'est considérablement cccHéré Lan 
dernier par rapport aux quatre années précédentes, 
pendant lesquelles fl avait été relativement modéré. 
Le taux de croissance du produit intérieur brut de 
la région a atteint 6,2 % en 1579, contre une moyenne 
de 4,7 % par an entre 1976 et 1978 et de 3,2 % en 1975. 
Toutefois, cette croissance s'est accompagnée dune 
aggravation marquée du déficit en compte courant 
de la balance des paiements et d'une dégradation 
de la dette extérieure . A leur tour, les pressions 
inflationnistes intérieures ont connu une flambée 
plus ou moins forte dans la plupart des pays de la 
région. 

■ Ce rapport de quatre cent quatre-vingt-dix-sept 
pages comprend un examen général de léuolufion 
économique récente de la région dans son ensemble, 
et également de ses relations commerciales avec 
le reste du monde, ainsi qu'une arùûyse de l'évolu¬ 
tion de ta situation dans chacun des vingt-quatre 
pays d'Amérique latine membres de la Banque . 

La Banque a accordé, trois prêts le 14 août : à 
la Jamaïque, 500 000 dollars (pour vingt ans, au 
taux de 1 % par an) pour renforcer le réseau de 
petites coopérative* de transformation du pays; à 
la Guyana, 500 000 doüars (pour quarante ans. d 1% 
l'an) en faveur drun programme d'investissement 
et de crédit aux petites entreprises de pèche dans 
la région de Georgetown ; enfin à la République 
Dominicaine, 250 000 dollars (A Vdde du fonds d’opé- 
rations spéciales, pour quarante ans, i i % Van) 
en faveur des paysans d bas revenus de La Veau. 

• FONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT. — 
La Commission des Communautés européennes a 
pris les 11 et 23 juület, au titre du Fonds euro¬ 
péen de développement (FED), des décisions de 
financement en fuacur des pAÿs suivants ; 

— Madagascar ; uns aide non remboursable de 
3120000 u.ojc. (unités de compte européennes) 
para un projet d'adiuettm d'eau; 

_ Ghana: deux aides non remboursables, l'une 
de 1670000 pour parachever le projet d'irri¬ 

gation de Welja ; 2*autre, de 2 52 Z 000 u. c e . au 
bénéfice des banques rurales; 

— Sainte-Lucie : une aida non remboursable 
de 060 000 uxjs. pour la restructuration drun 
aamatna agricole et le développement des cultures 
d’exportation à destination de l'Europe ; 

— Togo ; «ns aide non rsmootiiwiMe. de 
1396000 uJuc. et un prêt A conditions spéciales 
du même montant pour la création d'un centre 
d’élevage ooain; 

— Ethiopie : une aide non remboursable de 
4 630 000 u.c.e. pour compléter le financement d'un 
projet géothermique ; . 

— île mannee: une aide non remboursable de 
160000 U,eb. Ct un prit à conditions spèciales de 
3040000 UjCX. pour la construction de logements; 

— Banque de développement des Caraïbes: uns. 
aide non remboursable de 400000 v.ce et un prit 
à conditions spéciales de 5900000 •• .\e. pour m 
prcsct de transport maritime régi..- t. 



Association européenne 
de libre-échange 

Vingtième rapport annuel. 

L ’ASSOCIATION européenne de libre-échange 
(AJ3.L.E.) a annoncé le 3 septembre la 
publication de son vingtième rempart annuel. 
Selon ce rapport, les exportations des pays de 
l'A-EJUE. & destination de la Communauté éco¬ 
nomique européenne ont dépassé, pour la pre¬ 
mière fois en 1979, 50 % des exportations totales. 

Les ventes de l'AJK.L.E. ds-ns la Communauté 
ont augmenté en 1979 de 30,8 %, s’établissant A 
50,35 roi-ilia rds de dollars, alors que le commerce 
intrarégional de I*A.B.T.F- a progressé de 26,6 %, 
atteignant un total de 15,1 milliards de douais. 

Les pays de l'A.KU. prb en groupe sent 
restés les principaux partenaires commerciaux 
de la Communauté s'attribuant en 1979 24,5 % 
de ses exportations extérieures et 19 % de ses 
importations. 

Parmi les principaux aspects de la coopéra¬ 
tion au sein de rAJgLJE. durant les douze mois 
qui se sont terminés à la fin juin, le rapport 
cite la poursuite des travaux sur la suppres¬ 
sion des barrières non tarifaires aux échanges 
et les préparatifs pour l'entrée en vigueur, le 
1 er mai de cette année, de raccord de libre- 
échange multilatéral entre les pays de TA.KtJR. 
et l'Espagne. 

REUNION DU COMITE CONSULTATIF. — Le 
comité consultatif de VAÆJ.Æ. réuni à Lisbonne les 
8 et 9 septembre, a examiné les conséquences du 
deuxième élargissement des Communautés euro¬ 
péennes sur la coopération en Europe If. But de 
Almeida Mandes, secrétaire d'Etat portugais pour 
l’intégration européenne, et président en exercice 
des conseils de l'iiZL au niveau ministériel, 
présidait la réunion ; il devait soumettre un rapport 
sur cette session aux ministres de l'AJEJ^E. La 
réunion, d laquelle ont participé quelque quarante 
personnes, a également passé en revue la situation 
économique actuelle dans les divers pays de 
l'A/K T. K ainsi que les tendances économiques plus 
générales et leurs implications pour les douce pro¬ 
chains mois, plus particuliérement les problèmes 
de rinfiatUm et du fléchissement de la demande. 


Conférence des Nations unies 
sur le commerce 
et le développement 


cation du personnel, au transfert et A l’éc h a ng e 
de technologie et à l’aide A la planification de 
la technologie, enfin à la coopération avec les 
autres organismes internationaux et les pays 
producteurs et exportateurs de cuivre. 

La conférence a désigné A l'unanimité 
M. Umorjadi NJot-owlJonc, comme secrétaire 
général dn CIPEC pour la période 1981-1982. 


GATT 


Les tendances du commerce inter* 
national en 1979-1980. 

L E secrétariat de 1‘Aocord général sur les 
tarifs douaniers et te commerce (GATT) 
a publié le S septembre à Genève un résumé 
de son rapport annuel intitulé «Le commerce 
international en 1979-1980 », dont la version 
Intégrale devait paraître ultérieurement. Ana¬ 
lysant d’abord les grandes tendances écono¬ 
miques dans le monde, le document note une 
augmentation de la production mondiale de 4 % 
en 1979, accompagnée d’un accroissement da 
commerce de 6 Te, d’une aggravation de l'Infla¬ 
tion et des taux de chômage. U fait aussi 
apparaître une augmentation en valeur des 
échanges mondiaux icalculée en dollars) de 
près de 30 Te au premier semestre 1980 par 
rapport à la même période de 1979, due essen¬ 
tiellement à la « progression accélérée des 
valeurs unitaires en dollars » estimée à 100 % 
pour le pétrole, A 17 % pour les autres produits 
primaires et à 12 % pour les produits manu¬ 
facturés. 


S’agissant des perspectives, la récession 
actuelle présente, pour te GATT, la « caracté¬ 
ristique inhabituelle, et. somme toute favorable », 
de n'avoir pas été déclenchée par une réduction 
des stocks suivie d'une diminution de l'investis¬ 
sement, et d'être accompagnée d'un « dynamisme 
relatif de l’investissement et ■ [de] modération 
en matière de salaires réels ». Rappelant son 
attachement A une « économie de concurrence 
parfaite » et soulignant l’apparition d’un « climat 
plus favorable à l'investissement » dans les pays 
industriels, le GATT estime que « les dévelop¬ 
pements économiques actuels peuvent de ce 
fait être interprétés avec un certain espoir», 
tout en signalant les difficultés accrues que 
rencontrent les pays en voie de développement 
non producteurs de pétrole. 


Groupe andin 


La réforme du système monétaire 
international . 

U N groupe intergouvememental d’experts de 
haut niveau, réuni du 28 juillet au 5 août 
& Genève, sous les auspices de' la Conférence 
des Nations uni es su r le commerce et le déve¬ 
loppement (CNUCED), a étudié l’évolution que 
devrait suivre le système monétaire internatio¬ 
nal, compte tenu des tendances actuelles en 
matière de commerce et de développement à 
l'échelle mondiale. Le groupe a défini plusieurs 
grandes caractéristiques d’un système monétaire 
réformé et examiné les questions essentielles 
Intervenant dans la réalisation de cette réforme. 
Dans leur rapport, ils ont fait observer que les 
événements qui s’étalent déroulés depuis 1945 
avaient infirmé la validité des hypothèses sur 
lesquelles était fondé le système Instauré A 
■l'époque. 

L’une des principales conclusions auxquelles 
sont parvenus les experts est qu’aucune monnaie 
nationale ne saurait remplir tes conditions 
requises pour jouer le r&le d'instrument de 
réserve dans un système monétaire international 
réformé, où l'instrument de réserve devrait au 
contraire, être conçu et géré au niveau Interna¬ 
tional et réparti de façon A répandre aux 
besoins des pays en voie de développement Les 
experts des pays en vole de développement ont 
estimé qu’une forme améliorée de D.TjS. répon¬ 
drait A ces critères ; en revanche, ceux des pays 
socialistes ont jugé qu’fl fallait envisager une 
monnaie internationale différente. 

Le groupe a aussi recommandé que tes pays 
déficitaires règlent leurs déficits en avoirs pri¬ 
maires créés au niveau International. 

Une quarantaine de pays ont participé A cette 
xénnioa. convoquée & la suite de la cinquième 
session A Manille de la Conférence des Nations 
unies sur 1e commerce et le développement, a 
cette occasion, la plupart des pays du groupe ~B 
(pays développés A économie de marché) avaient 
voté contre le principe d’une telle réunion ou 
s'étalent abstenus. Parmi tes membres de ce 
groupe, seule la Norvège a participé A la ren¬ 
contre de cet été. 


Conseil intergouvememental 
des pays exportateurs de cuivre 

Seizième conférence des ministres. 

L A seizième conférence des ministres du 
Conseil intergou vem emental des pays expor¬ 
tateurs de cuivre (CIPEC) s'est tenue A Lusaka 
(Zambie), du 21 au 23 jufitet. ? ont participé 
des délégations des membres de plein droit du 
CIPEC (Chili, Indonésie. Pérou, Zaïre, Zambie), 
des membres associés (Australie, Papouasle- 
NouveUe-Gulnes et Yougoslavie) et des pays 
suivants : Canada, Chine, Etats-Unis. Finlande, 
Japon, Mexique, Roumanie, Grande-Bretagne, 
Suède, Ouganda et Zimbabwe. Plusieurs organi¬ 
sations internationales étalent également repré¬ 
sentées. 

La conférence a noté avec satisfaction que 
c les primes pour le cuivre de qualité supérieure 
sont maintenant acceptées sur le marché et 
qu’elles continueront à Vôtre à revenir. L'octroi 
de jacûllés de fixation des prix continue à 
diminuer pour être remplacé par une moyenne 
mensuelle, sauf dans U cas de clients disposés 
d payer pour de telles facüitês ». fl a été décidé 
que le processus d'amélioration des conditions 
des contrats de vente de concentrés et de cuivre 
blister devait être poursuivi, si nêcerôaire. 
conjointement avec des producteurs n’apparte- 
nant pas au CIPEC. 

La conférence a aussi noté avec satisfaction 
la création d'un fonds commun de la CNUCED, 
qui devrait améliorer les possibilités d’aboutir A 
un accord international de produit de base pour 
le cuivre et eHe a décidé que le CIPEC devait 
évaluer de manière permanente révolution du 
programma intégré. Elle a, par ailleurs, rtfertmnrtA 
au comité exécutif de promouvoir la concerta¬ 
tion d’une position commune du CIPEC pour la 
réunion du comité spécial du programme Inté¬ 
gré pour les produits de base, à Genève, du 
29 septembre au 1er octobre. 

Ont été adoptées diverses résolutions rela¬ 
tives à la création d’une banque d’informations 
de technologie et de brevets industriels du 
CIPEC, à la coopération pour la recherche et 
le développement, A la formation et A la q uallfl - 


La renégociation de t « acquis 

historique » de VALALC 

L E groupe d’experts chargé de coordonner la 
position des pays membres du Groupe andin 
dans les négociations ayant abouti, 1e 12 août 
dernier, A l’approbation par le conseil des 
ministres de l'ALALC du traité instituant 
l'Association latino-américaine d'intégration 
(ALADX), s’est réuni -dans la capitale péruvienne 
du'25 au 27 août. Il devait, cette fois, définir une 
politique au sujet de la révision des engagements 
souscrits an titre du traité de Montevideo de 
1960 par tes pays membres de l'ALALC. au titre 
du programme de libération du commerce rêglo- ' 
nal (concessions figurant sur tes listes na t i o na l es 
et sur les listes des avantages non généralisés, 
ainsi que celles résultant de la ooncltislon des 
accords de complémentarité). D'après le commu¬ 
niqué final, publié à l'issue de la réunion, les 
pays membres ne renégocieront que tes conces¬ 
sions qui n’affecteront pas le développement des 
programmes industriels de la sous-régian. La 
renégociation devra chercher à assurer l’équi¬ 
libre des échanges de chaque partenaire, et cela 
en fonction des différences de traitement 
reconnues par le nouveau traité aux pays de 
moindre développement (Bolivie, Equateur) et 
de moyen développement (Colombie, Pérou, 
Venezuela). Quant aux concessions qui n’au- 
ratent pas été renégociées avant la fin de 
l’année en cours, elles deviendront caduques A 
partir du l«r janvier 198L 

12 PARLEMENT ANDIN CONDAMNE LB COUP 
D’ETAT MHJTAIRE EN BOLIVIE. — Béuni, pour 
sa première session, à Bogota le Parlement andin 
a adopté, le 31 août, i me résolution condamnant le 
coup d’Etat militaire e» Bolivie. Ln parlementaire» 
ont «mut demandé l'envol en BoUvie d’une com¬ 
mission de rOEA. pour enquêter sur les droits de 
l’homme. Rs ont lancé un appel aux page du sous- 
continent pour qu'ils contribuent, par des initiatives 
appropriées, au rétablissement de la démocratie 
chez leur partenaire du Groupe andin, et décidé 
d’une démarche d’information auprès de l’Assem¬ 
blée parlementaire européenne. La création du. Par¬ 
lement andin avait été décidée à La Paz, en octobre 
dernier, par les ministres des affaires étrangères des 
cinq pays membres qui participaient alors d l’Assem¬ 
blée générale de l’O.EA.. 

Le Parlement andin est formé de cinq représen¬ 
tants de chaque Parlement national, mais le traité 
conclu au montent de sa création prévoit l’élection 
de ses membres au suffrage universel direct. 


Organisation des pays 
exportateurs de pétrole 


Conférence € triministêrieUe >. 

U NS conférence des ministres des affaires 
étrangères, dn pétrole et des finances des 
Etats membres de l'Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEP) s'est tenue-du 
15 au 17 septembre à Vienne. Dans le commu¬ 
niqué publié à, l'issue des travaux, les parti-, 
cipants indiquent traite ont. examiné le rapport 
du comité de stratégie à long terme de l'Orge^ 
nlsaticn, ainsi qu'un autre, rapport sur'un projet 
de plan d'action pour la mise en application 
de la stratégie à long terme de l'OPEP. A l'aide 
de ces documents, ils ont étudié le texte d'une 
déclaration politique en vue de la conférence 
au sommet des chefs d'Etat prévue à Bagdad 
en novembre prochain. 

Selon le communiqué, les délibérations ont 
principalement porté sur les-politiques de l'OPEP 
en matière de prix à long terme : sur les 
relations avec les autres pays en vole de déve¬ 
loppement à l'intérieur du tiers-monde, «dont 
VOPBP est partis intégrante s; et sur les 
relations de l'Organisation avec les pays indus¬ 
trialisés afin de contribuer de façon positive 
« ou succès des négociations globales entre le 
Nord et le Sud s, La conférence a finalement 
décidé qu'une réunion consultative des ministres 
du pétnüe se tiendrait le 11 octobre et qu'une 
nouvelle conférence c trîmlnistérleUe b aurait 
Ueu à Bagdad à la veille du prochain sommet. 


iras uu raraobs. — Les ministres du vélrt 
des Etats membres Os VOPBP, qui devaient 
réunir le 17 septembre A Vienne pour une w 
contre consuUattvâ, ont décidé de transi orm 
cette réunion en conférence extraordinaire a pi 
eaotr examiné, la situation actuelle du marc 
Pétrolier, les ministres ont décidé de fixer le th 
du brut dé référence A 30 dollars le baril et . 
«peler» M autres prix officiels à leur ntom 
’à la prochaine réunion extraardind 


jusqtVà la 
conférence. 


m ASSOCIATION LATZNO - AMERICAINE DE 
lABRE-ECHANOE- — La .uinyt^tTOisième smton 

annuelle de la Commission consultative des problè¬ 
mes monétaires test tenue du 11 m 15 août 1930 
au siège de V Association latino-américaine de libre- 
commerce (ALALC). à Montevideo. Selon lu recom¬ 
mandations du conseil de politique financière et 
monétaire, la commission a poursuivi Fitudc d*un 
élargissement éventuel dê Paceord dé Saint-Domtneue, 
mécanisme régional d'aide pour surmonter les désé¬ 
quilibres des balances des posément* nés du commerce 
entre les pays membres, rattaché au système des 
paiements et des crédits réciproques de VALALC . 
Elle s'est aussi pré occupée de la misa en place d'un 
système de coopération financière en faveur des 
pays qui, à la suite d’une catastrophe naturelle, se 
trouveraient confrontés à des difficultés dm liqui¬ 
dités - il s'agirait d'institutionnaliser une forme 
d'assistance qui, & titre volontaire, s'est déjà mani¬ 
festée de la part des banques centrales des pays 
de la région. 

— La treizième session annuelle des directeurs des 
douanes nationales des pays membres de l'Associa¬ 
tion s'est tenue d Montevideo du U au 19 août..La 
réunion a appro uv é ; ftj un projet de. convention 
multilatérale portant sur la coopération et r assis¬ 
tance entre les administrations des douanes natio¬ 
nales dans les domaines de la prévention et de la 
répression des infractions douanières ; b> un profat 
de normes sur remploi de conteneurs ; g) les nou¬ 
velles données devant figurer dans les documents 
pour les opérations d'exportation et d'importation 
des marchandises ; -d) la convocation en Argentine, 
Tannée prochaine, de la première conférence latino- 
américaine des directeurs des douanes nationales. 
Enfin, une série de questions relatives A la défi¬ 
nition de la valeur, d la nomenclature, et aux moyens 
d'assouplir la réglementation du transit douanier 
ont été examinées . 

• MARCHE COMMUN CENTRAMERICAIN. — Les 
secrétaires A 'Etat A l'économie des cinq pays mem¬ 
bres du Marché commun centraméricain (MXJXJAJ) 
ont tenu leur vingt - huitième session ordinaire le 
21 août A Managua . Ils ont procédé A cette occasion 
à la mise au point des projets de restructuration 
du marché commun régional. Ils ont aussi adopté 
le projet de rétonne du règlement de Partiale JE 
du traité général et ils ont chargé ce secrétariat de 
l'intégration (SIECA) d'organiser une réunion des 
ministres de la santé et des directeurs nationaux de 
l’Intégration sur remploi de colorants dans l'indus¬ 
trie de ralimentatiort. L 7 accord sur les avantagés 
fiscaux uu dévelopement industriel a aussi fait 
l'objet des travaux. 

— Des experts des cinq-pays du Marché commun 
centramérfcain, auxquels s'étalent joints des repré¬ 
sentants de Panama et du Mexique, ont tenu à 
Guatemala, du 5 au 8 août, une réunion consacrée 
aux transports internationaux et au commerce . Les 
experts se sont notamment efforcés d'identifier les 
causes du retard pris par les transports dans cette 
cane géographique et d’en dégager les conséquences 
sur le ‘ développement des échanges . Ils ont adopté 
des recommandations insistant sur la nécessité de 
simplifier, harmoniser et ratlonaHser ^administration 
consulaire et douanière et de développer la coopé¬ 
ration technique et économique à l'échelon régional . 

• ORGANISATION DE COOPERATION ET IX 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUES. — L'Organisa¬ 
tion de coopération et de développement économi¬ 
ques TTO.CJDJSJ a publié, le 27 août, une étude 
intitulée Changement technique et politique éco¬ 
nomique — la science et la technologie dans le 
nouveau contexte économique et social, A la suite 
d'une enquête réalisée A la demande du comité de 
la politique scientifique et technologique . L'une des 
principales conclusions est que « l'Europe occiden¬ 
tale et le Japon ayant retrouvé le puissance éco¬ 
nomique et industrielle qnlla avaient perdue du fait 
de la seconde guerre mondiale, la prédominance 
économique et lndnaMelle des Etats-Unis a subi 
un déclin relatif. Alors qtrfl y a dix ou quinze ans, 
les Etats-Uhls étalent considérés comme le seul 
moteur de l’économie mondiale, üa partagent aujour¬ 
d'hui ce rôle avec certains autres pays de 1'O.C.D-E. » 

— Le groupe de travail de VO.CJ1H* sur la cons¬ 
truction navale a publié, le 8 septembre, les statis¬ 
tiques des pays membres du groupe pour le premier 
semestre de I960. Les données concernent les nou¬ 
velles commandes et tes carnets de commandes 
pour la période allant de janvier A juin, ainsi que 
la production de navires achevés pendant les mots 
d'avril, mai et juin. 

— Selon VOJTjy.En, le hausse des prix A la consom¬ 
mation en juillet dans les pays membres, a été de 
Ojg% — augmentation dn taux mensuel la plus 
faible depuis décembre 2978; mais tlle a été consi¬ 
dérablement influencée par le renversement des 
facteurs défavorables des mois passés. On enre¬ 
gistre une troisième baisse consécutive du taux 
mensuel sur douze mois se terminant en juillet : 
13.6 % m juin contre 12J3 % en juillet. La hausse 
plus lente des prix A la consommation de juillet a 
été déterminée par révolution favorable survenue 
dans les trois plus importants pays : Etats-Unis, 
République fédérale d'Allemagne et Japon. En 
revanche, la 'hausse dans les autres pays est demeu¬ 
rée élevée, en partie sous l'effet des augmentations 
des tarifs publies et des impôts indirects. 

— Dans la série « Etudes économiques s, ïO.CJDÆ. 

a publié, le 5 septembre, son étude annuelle sur le 
Danemark fso ixante-dix- neuf pages) et le 11 sep¬ 
tembre, l'étude annuelle sur la Grèce ‘(soixante-seize 
pages). < 


note du cacao, réuni du 8 au 1D septembre A LOI 
dres, a décidé de différer la liquidation de son ata 
régulateur (qui atteint 234 mülUms de dollars) ta 
que continueront les discussions entre produetev 
et consommateurs. Ceux-ci doivent en effet se rc 

J£Sf n cggffi wice de négociations i 
sein de Ux CNUCED avant la fin du mots d'octobi 

dff 38 réantr à nouveau au me 
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1EMONDE DIPLOMATIQUE — OCTOBRE 1980 



Marché commun 

La CJEJS. et les négociations 
Nord-Sud . 

des ministres de la Cozmramâttté 
éwMw^que européenne,, réuni le 27 août 
a New-York, s’est concerté sur la position des 
Neuf dans les DouveUea négociations globales 
Nord-Sud, sans toutefois la "inrilflor On sait 
que les pays Industrialisés et les pays en vole 
de développement sont en profond désaccord 
sur la procédure de négociation, selon un porte- 
parole de la C.E.EL, le conseil a estimé, an cours 
d’une discussion «finale» sur cètte question, 
qu’il faut éviter des «navettes» interminables 
entre le comité de négociation central et les 
agences spécialisées, notamment le Tonds moné¬ 
taire international ou le GATT, pour ce qui 
concerne les affaires monétaires et commerciales. 

Pour les Neuf, les agences spécialisées doivent 
par conséquent prendre en charge jusqu’au bout 
toute question qui leur a été confiée par le 
comité de négociation de l’ONU. Dans cet esprit. 
U s’agit néanmoins d’aboutir & un «paquet 
final » sur les questions majeures des cinq sec¬ 
teurs qui seraient couvertes par les négocia¬ 
tions (matières premières, énergie, commerce, 
développement, monnaie et finances). 

Actuellement, fi ne semble pas que la CÆJ5Î. 
soit prête à accepter un calendrier précis pour 
amener tous ses membres & porter le taux de 
leur aide publique au développement & 0.7 % 
du PJîB. 

Le conseil aurait également réaffirmé que la 
CJSJS. souhaite que d’autres groupes de pays, 
surtout ru.ELS.S. et ses partenaires au du 
Comecon, participent de manière sérieuse & l’ef¬ 
fort de développement. 

En dehors de cette réunion, les neuf pays du 
Marché commun eut fait savoir, le 3 septembre, 
qu’ils approuvaient la préposition mexicaine de 
réunir a Mexico une conférence des chefs d’Etat 
des pays industrialisés et des pays du tiers- 
monde. Commissaire européen pour la coopéra¬ 
tion. M. Cheysson a insisté sur le fait que cette 
conférence se devait d’être * fondamentalement 
politique », et non point seulement «une ins¬ 
tance de négociation économique ». 

Les neuf pays du Marché commun, a-t-ü 
ajouté, considèrent que le dialogue Nord - Sud 
c ne pourra pas avancer tü reste enfermé dans 
des discussions répétitives de caractère tech¬ 
nique et dan£ des récriminations mutuelles, 
comme cela se passe souvent dans 1e cadre des 
Nations unies». H a encore fait valoir que 
devaient être abordés, dans le cadre du dialogue 
’* Nord-Sud, tous les thèmes dlntérèt général, tels 
que i'énergie, le système monétaire et le pro¬ 
tectionnisme douanier. 

« 

Au conseil des ministres des 
affaires étrangères - accord sur le 
mandat de négociation'. avec ' te 
Zimbabwe . 

Les ministres des affaires étrangères de 3a 
CJ5JB. se sont mis d’accord, le 16 septembre, h 
Bruxelles» sur le mandat de. négodAoan. avec,le 
Zimbabwe, qui envisage de devenir prochaine¬ 
ment le soixantième Etat A.CP. (pays d’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique) signataire de la 
convention de Lomé. 

Les Neuf comptent faire, une proposition, 
d'aide financière de Forafre de 80 millions d’ECU 
(1 ECU — 5,85 P JP. on 1,40 douer) sur quatre 
ans à Salisbury. Par ailleurs, Ils offrir ont au 
Zimbabwe, important producteur de sucre, la 
possibilité d’exporter vers la CJEU3. des quan¬ 
tités de sucre au prix garanti cammtinantaire. 
ri an g ia limite d’un plafond global de 25 000 tan¬ 
nes par an. Toutefois, les quantités de sacre 
exportées par Salisbury devront être prélevées 
sur des quotas non utilisés par les autres pays 
A.CJP. producteurs de sucre. 

En outre, le Zimbabwe pourra exporter dans 
la CEE, en franchise de douane et de prélève¬ 
ment, 8100 tonnes de viande bovine et certaines 
quantités de tabac. 

Faute de temps, en raison des très longues 
discussions sur ce dernier sujet, les ministres 
n’ont pu aborder Ja question de l’aide de pré¬ 
adhésion du Portugal ni régler au fond les moda¬ 
lités d’application de l’accord du 30 mal dernier 
sur la réduction de la contribution britannique 
au budget de la C.EJE. 

Enfin, la France a présenté à ce même conseil 
un mémorandum appelant & trouver rapidement 
une solution an problème du siège des institu¬ 
tions européennes, et plus particulièrement de 
l’Assemblée européenne. 

Commentant cette initiative, M. Jean Fran- 
Çols-Fcncet, ministre français des affaires étran¬ 
gères, a indiqué que les pays de la Communauté 
n’avaient pas élevé d’objections et quH était 
temps de mettre fin à une solution provisoire 
qui durait depuis vingt ans. 

Le foncti onnemen t de l’Assemblée européenne 
est compliqué du fait de l'existence de trois 
lieux de travail différents pour les parlemen¬ 
taires : Strasbourg, où se tiennent habituelle-. 
ment les sessions ; Luxembourg, siège du secré¬ 
tariat de l’Assemblée et de quelques sessions 
extraordinaires, et enfin Bruxelles, où. siègent 
les commissions parlementaires. La France a 
évidemment soutenu ridée que le regroupement 
de toutes ces activités devrait se faire & 
Strasbourg. 

Mesures t?assainissement du mar¬ 
ché du porc . 

La CEE. a pris, le 3 septembre, une série 
de mesures pour améliorer le fand^annepoent 
du marché européen du porc. Ces mesures, récla¬ 
mées par la France, visent & raffermir les cours 
de la viande de porc par un encouragement au 
stockage des excédents, une incitation an déve¬ 
loppement des exportations européennes de parc 
et au ralentissement des importations en prove¬ 
nance des pays tiers, notamment de RJD-A. En 
revanche, il a été décidé de reporter à une date 
ultérieure la mia* en place de certificats d’impor¬ 
tation, demandés par la France, en vue de 
mieux contrôler les quantités de parc importées 
riftws la CJEJE. ainsi que leurs origines. Dans 
le détail, les akles au stockage privé portent 
sur des contrats de stockage allant de trois A 
cinq mois. Ces aides seront variables selon les 
découpes des viandes et selon les périodes de 
stockage- 

Des subventions & l’exportation seront aug¬ 
mentées, «ftwd que certaines taxes & l'Importa¬ 
tion. 

Enfin, la Commission européenne a ouvert 
une procédure d’infraction A l’égard de l’Italie, 
qui pratique des contrôles sanitaires jugés c exa¬ 
gérés » et qui constituent une véritable barrière 
A l’importation de viande porcine en prove¬ 
nance notamment des Pays-Bas. 

DROIT ANTIDUMPING STJK LES F IBB BS 
POLYESTER AMERICAINES. — La Commission 
européenne a décidé le i” septembre Rappliquer 
un droit tmtidumpiag sur les libres polyester en 
pr o vençale. des Etats-Unis, Ce droit a été ftvê a 

»JB% pour les fibres tissées et i 15JB % pour les 
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fibres non. tissées. Les importations de /fibres 
polyester dans la Cü. sont passées de 8 817 tonnes 
(*% du marché communautaire) en 1878 A 
77878 tonnes (10% du marché) en 1878. 

IM deux pops de 2a CJBÆ. tse plus affectés par 
ces importations sont le Royaume - Uni, oit les 
imptotanons ont re p résenté US % du marché en 
1879 (5,9 % en 1378), et l‘Italie, oit Zes importations 
o n* pris 8J9 % du marché en 1979 (1.6 % e» 1878). 

CREDIT A LA GRECE. — La Commission de la 
CJJ. a accordé un crédit de II miliions de dollars 
A la Grèce en vertu de Vaccord d’association. Jl 
servira d financer un programme de développement 
des exportations grecques vers les pays arabes, ainsi 
que l’exploration et l'extraction minières dans le 
nord de 2a Grèce. 

AISES KXCEPTIONHELLES DANS LES CARAÏBES. 
— La Commission de la CJS9. a décidé. le 38 août, 
Raccorder une aide exceptionnelle d la Jamaïque 
dans le oadre de la convention de Lomé, pDUT un 
montant de 200000 unités de comptes européennes 
fu-e-e* 4ZOOOO dotien), à la truite des m ravages 
provoques par le cyclone Allen. Une aide de même 
nature et du même montant a été accordée a 
Sainte-Lucie* fin outre, la CJEJS, a contribué pour 
400000 UmCJCm à un programme mis en place par 
les organisations gouvernementales pour secourir- 
Haïti, VUe la plus touchée. Ces aides, tTun montant 
global de 1 million d m u m c.e. (soit ÎA million de 
douars), sont destinées d Vachet de biens essentiels 
tels que couvertures, tantes, médicaments* 

fin outre, la CMimiseion de la CJ5.fi. a décidé, 
le 10 septembre, d'accorder une aide tVurgcncs de 
700000 u.M. (980 000 dollars) à la Martinique et 
d la Guadeloupe, départements français dr outre-mer, 
ravagés par le même’ cyclone . 


é Mobilisation générale face à la 
crise de Ïacier. 

A peine- les Neuf -venaient-ils de se mettre 
d'accord — Italie exceptée ^ — sur une 
réduction de l'ordre de 10 % de la production 
d'acier durant le second semestre (par rapport 
& 1079) que le commissaire européen à lïndus- 
trïe, M. Davignon, leur a demandé d accepter 
T 3 M diminution de 11 à 30 % (selon tes pays) 
de cette production, la. compression serait désor¬ 
mais, pour le second semestre, de 1 ordre de 
30 % pour le Ecyaixme-Uni, de 11% pour 
1’,Allemagne, de 17 % pour la Belgique, de 13 % 
pour le Luxembourg et de 18 % pour la France 
4 oe qui impliquerait que la production française 
soit; au quatrième trimestre, Inférieure de 25 % 
à cefle des trois derniers mois de 1979). On 
imagine l'émoi provoqué par la publication de 
oes chiffres. Justifiés, scion Bruxelles, par la 
brusque détérioration de la situation de la 
sidérurgie européenne, en raison & la fols des 
difficultés de l'automobile. des compressions 
budgétaires opérées dans plusieurs pays et du 
ralentissement dé la construction. Les stocks 
sont d'ailleurs an armai ement élevés, alors que 
la c onsommat ion fléchit et que les importations 
en provenance des pays tiers augmentent 
Elément perturbateur supplémentaire : on 
apprend que les Etats-Unis pourraient décider 
de oontlz^enter les livraisons européennes, vu 
la détérioration de leur propre sidérurgie. Et 
cela au moment même où la production des 
Neuf diminue, pour atteindre un recul de 7 % 
per rapport .k l'an pa&é. Une sorte de mobili¬ 
sation génëralè ëh Euïdpe^cxuitre^^sgnvaïio^ 
de la crise apparaît donc nécessaire et est même 
— pour partie — en train de s'organiser. Mais 
fln-n s m aaees grand désordre. 

-Le premier réflexe des groupes sidérurgiques 
est, eanfùmément A une habitude fart ancienne, 
de se tourner vers les gouvernements, tout en 
allégeant leurs effectifs. En'Franoe, Sacilar pro¬ 
pose des départs anticipés A plusieurs milliers de 
ses salariés tout en tendant la main A M. Barre. 
Usiner, qui va moins mal, commence A songer 
A le faire. En Belgique, le gouvernement propose 
A Cocker]]], en contrepartie d’une nouvelle aide, 
un certain démantèlement oui aurait pour effet 
de séduire des effectifs. Au Luxembourg, l’Arbed 
demande, pour la première fois, le soutien finan¬ 
cier de ratât. En RFA, hormis Ktoeckner, le 


vent est au pessimisme. Four ne pas parler de la 
Eritish Steel, dont la situation financière ne 
a est pas améliorée malgré d’importantes 
compressions de personnel. 

Bans ce climat, on comprend que le patronat 
ae I acier des Neuf incline avec M. Davignon A 
□ne organisation plus drastique du marché. Les 
chiffres de production envisagés dons le mémo- 
randüm communautaire pour le quatrième tri- 

raillions de ttmnes seulement, 
^ 8111 Plu* tôt. La réalité sera 

peut-être pire. 

es P? re_t_iI les gouver- 
nements des Neitf ] autoriseront & maintenir son 
expérience «te réduction volontaire de la pro- 

bases non imaginées Jusqu'alors. 
ir 3 «i !SF els J «ratent, croît-on, favorables. 

Iteu. applicable l'article 68 du 
traiLe de Paris, qui autorise la Commission 

’ e F*" in6me «tes contingents 

de production obligatoires pour tous décrétée 

en cas de «crise manifeste b. 

oete suppose, bien entendu, que les Ita- 
aus ?L bîfin le 8 gésnt » italsider que les 
*nul ont formidablement 
production — acceptent de louer le 
95 jusqu'ici, Us n’ont même 
« mi 1 hypothèses de réduc- 

^ production faites ou début de î’été 

iw.ii * ù )à “fi™ 31 * Q«€ te période de référence 
choisie fdeuxlème semestre 1978) était ina- 

perturbée par des 
grèves qui ont réduit la production. 

Jj^^ominlssipn européenne n’arrl- 
TOaJtpas g fléchir es réticences italiennes, u 

Possibilité de recourir 4 l’ar- 
^èoreter i« état de crise manifeste » 
déclenchant les contingentements. Mais il est 
fl—». ^. gouvernements demanderont 
—comme 1 ont déjà, fait les professionnels lors du 

réduise 12 se P temhre — Wfi l’on 

i ® 8 importations d'acier — en 

]a Communauté avant de 
une Production sou- 
^ compétitive et d aggraver un chômage déjà 

diS'olL. Je f vL. 0C A ,l,re qu€ **■ Davignon aura ce 
3?}SHÊ 1 Sff r Ti inSf V e0 neuî ministres 
dara ^. e tle réunion dépen- 

dra^torgement le sort de la sidérurgie euro- 

“OJJBtWSATION de 80 millions de 
aeco T l1 ^ par la CECA aux 
ïatfon d^!îT^S5«S« P S f,W - S“l3!7ttter. pour Vlustal- 

aÎÎS ’iïL>? 0Ulé f de Nooms A l’usine 
Vustoto^de s%zl!ntSi latt S?. de eoulée ** bramer, à 

4< "“ * 

a P® 8 CARTELS de Berlin 

^^t fonderies A des amendes pour 
“«T “ n système illégal eTo/tre assimilé 

itS^iZ^ i S! e v^l^ op ^ l3te ’ Le bureau te ce groupe 

; 9 mi'ovpatt toutes les firmes 
f«nnn«iiï<j, belges, suédoises, autri- 
«ittmwi, françaises, britanniques, italiennes) spida- 
Usées dans la fabrication de cylindres de fonte. 

db ^ PRODUCTION CHAR- 

2S ÜEPmJ. 2St€ 7I i mians de tonnes de 
nouiue ont été extraites en juillet, contre 17 seule- 

*0t. Cet essor est essentiellement 
le fait de la Grande-Bretagne (+ 870 000 tonnes 
en un an) et de VAîtemagne fédérale (+ 650 000 ton- 
net). En revanche, Vextraction française a diminué* 

AIDES A L r UTHitSATïON DE LA HOUILLE dans 
les centrale* électriques belges : un prêt de 4.9 mfZ- 
lions d 7 unités de compte européennes est accordé 
réunies drénergie du bassin de VBscaut 
S*A^ Anvers). Ce groupe alimentera ses 
installations, dès leur adaptation, en charbon d'ori¬ 
gine communautaire pour une part importante de 
leur consommation ; quatre prêts CECA ont. d 9 autre 
part* été consentis à la Société intercommunale 
belge de gas et ^électricité (INTERCOM SJL) pour 
financer la conversion au charbon des centrales de 
Suisa -fit. POnt-BrÙlé. 

UN PRET DE LA CECA A ETE ACCORDE A 
GENERAL MOTORS (5J15 millions d’unités de 
campfù européennes) pour faciliter le financement 
<T investissements permettant la création d’activités 
susceptibles d’assurer le réemploi de la mofa-iTœuvre 
rendue disponible dans le bassin sidérurgique-luxem¬ 
bourgeois* L’usine produira un outillage spécial qui 
sera utilisé exclusivement par les autres filiales 
General Motors dans le processus de montiûe des 
voitures. Les produits, fabriqués A Bascharage, 
seront intégralement vendus aux usines General 
Motors en Europe* 


# PARLEMENT EUROPEEN. — La réunion men¬ 
suelle du Parlement européen s’est tenue d 
Strasbourg du 1S au 19 septembre* On trouvera 
un bref résumé de ses travaux dans le prochain 
numéro. 



Comité international 
de la. Croix-Ronge 

Rapport d*activité pour 1979. 

L E Comité international de la Croix-Rouge 
(CXC.-R.) vient de publier son rapport 
d’activité pour l’année 1979. Rappelant A cette 
occasion que le volume de son assistance s'est 
élevé A 30 040 tonnes de secours, pour une 
valeur de 55 Tnmirms de francs suisses, répartis 
riaxiH quarante-cinq pays, U souligne l’intensi¬ 
fication de son action sur tous les continents : 
en Afrique, dans tontes les régions affectées 
par des troubles ; en Amérique latine, particu- 
Uèrement an Nicaragua avant et après l’arrivée 
au pouvoir de la junte de reconstruction natio¬ 
nale; en Asie, surtout en raison des conflits 
qui cuit opposé la Chine au Vietnam et le 
Vietnam au Kampuchea ; enfin, au Proche- 
Orient, H ans le cadre du conflit israélo-arabe 
et du conflit interne au Liban. 

Le rapport souligne l'importance de son 
action, mais aussi ses limites, en Rhodésle, 
par exemple, où. l’ancien régime interdisait à 
ses délégués l’accès A certaines réglons ou 
prisons. 

RECENTES INTERVENTIONS. — Paru son 
Bulletin daté du 3 septembre, le CJ.C.-R. dressa un 
bfl an de ses interventions récentes et rappelle les 
nouvelles actions entreprises ces dernières se¬ 
maines. notamment en Bolivie, â partir du 25 juil¬ 
let. d la suite du récent coup d'Etat militaire : le 
CJ.C.-R, a pu visiter des prisons et des hôpitaux 
dans la capitale et â Sent. Au Cambodge, ses 
délégués ont effectué plusieurs déplacements dans 
les prootsiaes, observant une « activité intense dans 
les rizières, sur les marchés, au long des routes 
et des digues» et dans les hôpitaux, où fis ont 
noté qu’un «effort particulier est déployé*. 

Commonwealth 

Conférence régionale des pays 
d’Asie et d’Océanie. 

L ES chefs de gouvernement de seize pays 
d'Asie et d’Océanie, faisant partie du Com- 
monwealth, se sont réunis du l* au 8 septembre 
A New-Delhi. Les travaux ont principalement 
porté sur le Cambodge et r Afghanistan. Sur ce 


premier point, les participants ont lancé un 
appel soulignant i'« urgente nécessité de trouver 
une solution politique définitive au problème 
du Kampuchéa » qui assure « la souveraineté, 
Yindépendance et la neutralité de ce pays » 
pour permettre ainsi 4 son peuple de « déter¬ 
miner son avenir en étant libre de toute inter¬ 
vention étrangère ». Us ont demandé eu consé¬ 
quence le « retrait des forces étrangères du 
Cambodge » pour mettre fin 4 une situation qui 
« affecte la paix et la sécurité de toute la 
région ». . 

En ce qui concerne l'Afghanistan, les chefs 
de gouvernement ont recommandé un règlement 
acceptable par toutes les parties, faute de quoi 
une « confrontation entre les grandes . puis¬ 
sances serait inévitable ». Enfin, les chefs de 
gouvernement ont condamné la présence mili¬ 
taire des superpuissances dans l'océan Indien 
« malgré la volonté expresse des Etats riverains 
et continentaux »: ils ont invité les Etats-Unis 
et l’Union soviétique A s’engager dans une 
« démarche active et efficace pour réduire les 
sources de tension dans la région ». 

Conseil de l'Europe 

Convention sur rinformatique et 

la protection des personnes. 

L E comité des ministres du Conseil de l'Europe 
a adopté le 17 septembre & Strasbourg une 
«convention pour la protection des personnes 


6 l'égard du traitement automatisé des données 
de caractère personnel ». Le texte proscrit 
notamment le * traitement des données a sen¬ 
sibles v relatives à l'origine $oc?aL?, aux opinions 
poli tiques, ù la santé, ù la religion, à lu vie 
sexuelle, aux condamnations penales, etc., en 
l 'absence de garanties offertes par le droit 
interne ». Il garantit également le droit de 
toute 0 personne à connaître les informations 
stockées la concernant, et à exiger le cas 
échéant des rectifications. D'autre part, la 
convention entend prévenir le c développement 
de paradis informatiques » en Imposant des 
restrictions aux informations pouvant circuler 
d’un pays â un autre où n’existerait aucune 
législation équivalente. 

Quand la convention sera entrée en vigueur, 
des Etats non membres du Conseil de l'Europe, 

7 compris des Etats non européens, pourront y 
adhérer. 

MESURES CONTRE LE TRANSFERT ET LA MISE 
A L'ABRI DE CAPITAUX D’ORIGINE CRIMINELLE. 
— Le Conseil de l'Europe a annonce le 21 août que 
le comité des ministres vendit de recommander dux 
Vingt et un gouvernements membres de l'organisa¬ 
tion de faire adopter par leurs systèmes bancaires 
respectifs des mesures précises visant d renforcer la 
lutte contre le transfert et la mise A l'abri de capitaux 
d'origine criminelle. 

CULTURE ET EDUCATION. — Réunie le 27 août 
à Paris, la commission de la culture et de l'éducation 
du Conseil de VEurope a adopté trois rapports d 
Vintefntioa de la prochaine Ausfon parlementaire : fis 
concernent les Jeux olympiques, les langues et dia¬ 
lectes des minorités et la coopération entre les jeunes 
•n Europe. 

Organisation 
des Etats américains 

Les relations avec le régime mili¬ 
taire bolivien* 

A U cours d'une séance hebdomadaire du 
conseil permanent de l'Organisation des 
Etats américains (OJ3JL), le 3 septembre. 
M. Quiroga Garcia, nouveau représentant de la 
Bolivie, a accusé rOAA. d'avoir outrepassé ses 
attributions en condamnant le coup d'Etat 
militaire du 17 juillet. L'intervention du repré¬ 
sentant de la Bolivie — ulcéré par la suppres¬ 
sion par le conseil permanent de la cérémonie 
protocolaire d'ordinaire réservée aux nouveaux 
membres au moment de la présentation de leurs 
lettres de créance — a été interrompue par un 
rappel & l'ordre du représentant de la Jamaïque. 
Plusieurs délégations — dont la représentante 
par intérim du gouvernement du Nicaragua — 
ont ensuite quitté la séance lorsqu'il tenta de 
reprendre la parole. 

M. Orfila, secrétaire général de l'CXE-A., 
ayant, par ailleurs, adressé un message au chef 
de la junte militaire k l'occasion de la fête 
nationale bolivienne, une mise an point a été 
publiée le 11 août par le secrétaire général lui- 
même et par M. Cestulovlch, préskient du conseil 
permanent. Le message avait en effet été pré¬ 
senté dans les milieux gouvernementaux boli¬ 
viens comme une reconnaissance tacite du 
régime du général Meza par l'Organisation 
lnteraméricoine. Ml Orfîla et Castulovich ont 
tenu à souligner son caractère strictement pro¬ 
tocolaire, rappelant qu'aucune disposition de sa 
charte n'habilite l'OB-A. k procéder k une 
intervention de cette nature. 

PROJET DE PLAN QUINQUENNAL EN PAVEUR 
DES COMMUNAUTES INDIENNES. — Conformément 
à une décision de la dernière assemblée générale 
ordinaire de VOJEJl* une réunion consultative char¬ 
gée d'étudier «a projet de plan quinquennal en 
faveur des communautés indiennes du sous-cantt- 
nent s'est terntp à Washington, les ■ 20 et 21 août. 
Ô’apnto les rapports présentés d cette occasion, le 
nombre des indigènes dans le sous-continent s'élè¬ 
verait à.28500OOO, le* plus fortes concentrations se 
trouvant en Bolivie, en Equateur. au Guatemala, au 
7 Mexique et au Pérou* Parmi eux. 21200 OOO vivraient 
d la campagne et 5100000 dans les centres urbains . 
Selon les mêmes sou r ces. 2500000 seulement foui¬ 
raient d'un niveau de vie suffisant. Le plan quin¬ 
quennal viserait à faciliter l'accroissement de la 
productivité des communautés afin d'élever leur 
niveau de vie, et la réorientation de l'effort financier 
du secteur public en faveur des'Indiens. Priorité 
devrait être donnée d réducat ton. la santé et l'amé¬ 
lioration de l'habitat, au respect de l'exercice des 
droits civiques et, enfin, à la préservation du patri¬ 
moine culturel* 

PROGRAMME REGIONAL DE COOPERATION 
TECHNIQUE. — A l'occasian d'une réunion d'ex¬ 
perts tenue à Washington, le 14 août, pour mettre 
au point le programme régional de coopération tech¬ 
nique pour 1980-1981, le secrétaire général de l'OE^A. 
a annoncé que l'organisation avait investi d ce titre 
100 millions de dollars depuis la mise en route du 
programme il y a douze a ils. Le but est d'aider leà 
pays membres A jeter les bases d'une puissante 
infrastructure économique. 

Le programme pour 1980-1981, auquel l'OJË.A. veut 
donner une impulsion nouvelle, sera consacré d la 
mise au p oint des énergies de substitution, d la 
production alimentaire, A l'exploitation des res¬ 
sources océaniques et A la protection de l'envi¬ 
ronnement. 

PROGRAMME DE COOPERATION ENERGETIQUE 
DE L'AMERIQUE CENTRALE ET DES CARAÏBES. 
—Le secrétaire général de l'OEJl. a été informé, le 
8 août, de la décision des présidents du Mexique et 
du Venezuela concernant la participation des deux 
pays au programme de coopération énergétique de 
l'Amérique centrale et des Caraïbes mis sur pied sous 
les auspices de l'OJBJl* Cette coopération se tradui¬ 
rait par la garantie des approvisionnements et 
rétablissement d'un système de crédits fournis¬ 
seurs. 


0 ASSOCIATION DU TRAITE DE L'ATLAN¬ 
TIQUE NORD. — La vingt-sixième assemblée géné¬ 
rale de l'Association du traité de l'Atlantique nord 
s'est réunie A Madère du 3 au 6 septembre* c La 
stratégie soviétique et l'Occident v a été le thème 
des travaux* 

• C OMMISSION EUROPEENNE DE L'AVIATION 
CIVILE. — La Commission européenne de Vaviation 
civile (CEAC) a publié le l* r septembre des 
statistiques sur le trafic aérien non régulier enre¬ 
gistré dans scs Etats membres du l rw novem¬ 
bre 1978 au 31 octobre 1979* Jl en ressort notam¬ 
ment que ce type de trafic a augmenté de 8*1 % 
par rapport A l'année précédente (contre seule¬ 
ment 4*5 % en 1978 et une moyenne annuelle de 
croissance de 5 % depuis 1973)* Cette expansion 
reste cependant inférieure à celle de la période 
1968-1973. 

• ORGANISATION DE LTOTITH AFRICAINE. — 
Le comité spécial de l'Organisation de Vuntté afri¬ 
caine (O.U A.) chargé de proposer un règlement 
dans le conflit du Sahara s'est réuni du 9 au 
11 septembre à Freetown (Sierra-teone)* Les six 
« sages » qui le .composent ont formulé plusieurs 
recommandations qui préconisent, pour l'essentiel, 
l'application d'un cessez-le-feu en décembre pro¬ 
chain au plus tard, éventuellement garanti par 
les e casques bleus* de 2’OJirU, ainsi que l'orga¬ 
nisation d'un référendum par VO.VJL avec l'aide 
des Nations unies. 
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INTERROGATIONS 


E U mal dernier A Damas, le congrès du 
Fath — principale composante de 
l'Organisation de libération de la 
Palestine, que dirige M. Yasser Arafat — 
fut saisi d’un texte émanant de ses élé¬ 
ments les pins « durs » dans lequel 11 aurait 
affirmé sa volonté de « libérer totalement 
la Palestine » et de « liquider Ventité sio¬ 
niste s. H aurait également préco n isé la 
« révolution populaire armée » c omme seul 
moyen d’atteindre cet objectif. A la fin de 
juillet, M. Yasser Arafat devait démentir 
officiellement qu'un tel texte ait été voté 
à Damas ; mate l’événement avait suscité 
d’amples commentaires dans la presse 
internationale alors que le Conseil de sécu¬ 
rité s’apprêtait, en particulier, à condam¬ 
ner l’annexion complète de Jérusalem par 
l’Etat d’Israël. Quant A M. Menahem Bégin 
et A s o n , équipe, ils s’étalent empressés de 
dénoncer A cette occasion « un pas en 
arrière b de la paît de l’OiP, « annon¬ 
çant un extrémisme accru b ; comme si les 
officiels Israéliens avaient jamais admis, 
dans le quelque trace de « modéra¬ 

tion » les dirigeants de la résistance 
palestinienne. . , 

Les responsables israéliens pa ssaien t en 
même temps sous silence les passages du 
c programme politique » voté A Damas qui 
raooeialent les prises de position anté¬ 
rieures du Conseil national palestinien 
acceptant la coexistence de deux Etats, 
l> nn palestinien, l’autre israélien. Us s'abste¬ 
naient aussi de mentionner le discours 
dans lequel M. Arafat n'écartait pas toute 
solution politique, mais seulement les 
propositions « telles qu'elles se présentent 
actuellement ». E en résulta en Israël un 
climat d’hostilité et d’inquiétude qui allait 
servir de prétexte à M. Shmuel T&mlr, 
ministre de la justice, pour proposer une 
nouvelle loi frappant de peines de prison 
ou d’amendes tous ceux qui exprimeraient 
désormais leur soutien A des * organisa¬ 
tions terroristes b ; y compris • ceux qui 
pr&neraient la reconnaissance de i’o,uF. 
sans en approuver cependant toutes les 
actions- 

Manifestement, la nouvelle législation, 
qui a été approuvée par le Parlement israé¬ 
lien l’été dernier, vise d'abord les citoyens 
arabes d’Israël les plus radicaux, qui S’ex¬ 
priment de plus en plus ouvertement. No¬ 
tamment «tans les unlveistés, ou les etu¬ 
diants juifs d'extrême droite se sont 
employés non sans succès A faire expulser 
des condisciples arabes qui ne cachaient 
pas leurs sentiments favorables à l’OU. 
M. Bégin et son ministre de l'édu c atio n , 
pa rtisan du Gouch Emounlm. M. Zevuhm 
TTommpr ont eux-mêmes émis des doutes 
quant au droit des « sympathisants du ter¬ 
rorisme b A poursuivre leurs études dans 
les c universités sionistes b. 


M AIS une autre Inquiétude perce sous 
cette rhétorique. Les dirigeants is¬ 
raéliens craindraient - ils que leurs 
concitoyens ne ee laissent un Jour convain¬ 
cre par les arguments de la gauche et du 
Mouvement de la paix, qu'ils n’en viennent 
A accepter un retrait des territoires occupés 
et la création d’un Etat palestinien si cela 
doit apporter la paix ? Depuis 1977, les 
sondages témoignent d’une évolution de 
l'opinion israélienne. Pour Les deux tiers, 
les personnes Interrogées ont reconnu l’Im¬ 
possibilité de la paix sans solution du pro¬ 
blème pales tinien. Une bonne moitié s’est 
déclarée pour des négociations avec l'OIiP. 
& certaines conditions (reconnaissance 
d'Israël et cessation du terrorisme). Plus 
récemment, un soudage a recueilli prés de 
30 % de réponses favorables A la création 
d’un Etat palestinien, pourvu qu’elle dé¬ 
bouche sur la paix totale : une minorité, 
certes, mais combien de responsables poli¬ 
tiques oseraient-ils faire ce choix ? Chez les 
députés, la proportion n'atteindrait pas 
10 %, du moins s’ils devaient se prononcer 
publiquement. 

Cependant, la majorité des Israéliens 
refusent toujours avec vigueur l’établisse¬ 
ment d’un Etat palestinien en Cisjordanie 
et A Gaza. Non qu’ils cèdent aux préten¬ 
tions bibliques et aux arguments chauvins 
de l'extrême droite, mais par crainte de 
voir un jour les canaris et les avions russes 
y menacer de destruction les villes Israé¬ 
liennes. Ce « danger mortel b est d'ailleurs 
l’argument invoqué par les responsables du 
likoud aussi bien que par l’opposition tra¬ 
vailliste — A quelques exceptions près dans 
cette dernière — pour refuser toute conces¬ 
sion. 

U est des israéliens de gauche acquis au 
principe de la coexistence de deux Etats, 


israélien et palestinien, pour qui ce « dan¬ 
ger mortel b est beaucoup moins réel que 
la menace d’une reprise des hostilités en 
l’absence de solution au problème palesti¬ 
nien. Un Etat palestinien fondé en accord 
avec Israël, moyennant une reconnaissance 
mutuelle et un traité de paix, ne confcri- 
buerait-il pas A désamorcer les antago¬ 
nismes nationaux entre Juifs israéliens et 
Arabes palestiniens ? De toute manière, 
Israël conservera Longtemps encore sa supé¬ 
riorité militaire. Lorsque, en 1967, cet Etat 
remporta, en six jours une victoire sur trois 
fronts, U n’occupait pas encore de terri¬ 
toires. En revanche, en 1973, le fait d’en 
disposer ne l'a pas empêché d’être tenu en 
échec sur deux.fronts. Les « colombes b en 
concluent que ni les territoires ni les colo- 
.nies juives qui y ont été implantées ne sont 
des éléments essentiels pour la sécurité de 
l’Etat 

Mais ceux qui se rangent parmi les 
socialistes de gauche donnent une autre 
explication du refus des de res- 


H se trouve aussi des gens de gauche 
pour cautionner la revendication de cer¬ 
tains éléments de l’QLuF. en faveur d’un 
seul Etat « laïque et démocratique dans 
tonte la Palestine b. Faudra-t-il que cette 
formule, avec ce qu’elle contient d’utopie, 
masque encore longtemps aux Palestiniens 
l’avantage de la concession majeure qu’ils 
feraient s’ils acceptaient des conditions 
minimale s ? 

L’Idée d'une patrie commune aux c Ara¬ 
bes musulmans, chrétiens et juifs b repose 
sur de fausses prémisses. Comme si les 
Juifs israéliens étaient, purement et sim¬ 
plement, soit des Arabes venus des pays 
voisins, soit des colonialistes européens 
pouvant retourner chez eux. Dés le début, 
la colonisation de la Palestine s’est nourrie 
d'un nationalisme engendré par des per¬ 
sécutions bien réelles, particuliérement en 
Europe, mais aussi en Afrique du Nord et 
en Asie. Bien que les dirigeants sionistes ne 
soient pas hos til es aux intérêts euro-amé- 
ilcains, die visait moins A exploiter le 


Au-delà 

du nationalisme 


Par DAVID MANDEL 


tifcuer les territoires occupés en 1967. Us 
estiment que, si l'argument de la sécurité 
a pa convaincre l'opinion, ceux qui per¬ 
sistent à vouloir les conserver ont un autre 
mobile en tâte. Désirant assumer un rôle 
dans la stratégie régionale qui se met en 
place sous l'égide des Etats-Unis, les res¬ 
ponsables Israéliens tro u vent un atout sup¬ 
plémentaire dans tma occupation qui ren¬ 
force bien évidemment leur position. U faut 
également tenir compte, ria-nc ce refus, des 
relations coloniales qui se saut instaurées 
entre Israël et les populations — paysans 
et sons-prolétaires — des territoires occu¬ 
pés. Uh marché captif s’offre désarmais aux 
biens de consommation israéliens, fauvtis 
que l’écoulement des produits locaux (agri¬ 
coles, en majorité) dans les pays arabes 
assure un appoint appréciable à La balance 
commerciale israélienne. 

Qui plus est, avec quelque cent mille per¬ 
sonnes venant chaque jour travailler en 
Israël dans les secteurs de l'industrie et 
de l’agriculture les plus wmi payés, l’éco¬ 
nomie dispose d’une main-d’œuvre aisé¬ 
ment cangédiable en cas de récession. 
Situation confortable : ni la bourgeoisie 
ni les travailleurs israéliens n’ont jamais 
manifesté le moindre désir de modifier 
ce statu quo. Cependant, d'autres réalités 
pourraient entraîner le développement 
d'une opposition à la poursuite de l’occupa¬ 
tion ; tel llnquiêtant engrenage de la 
résistance et de la répression, ou la charge 
croissante que représentent les dépenses 
militaires pour les salariés. Les habitants 
des taudis qui avaient voté pour la droite 
en 1977 demandent maintenant « de l'ar¬ 
gent pour les pauvres, pas pour les colo¬ 
nies [de peuplement] b. 


V OILA dix ans, un groupe de Palesti¬ 
niens et d’Israéliens s’étalent enten¬ 
dus pour définir les conditions mini¬ 
males de la paix : retour aux frontières de 
1967 ; démantèlement des raiinnipg ; recon¬ 
naissance du droit des Palestiniens A 
l'autodétermination, y compris le droit 
pour eux de choisir leurs dirigeants et de 
fonder un Etat indépendant en Cisjorda¬ 
nie et A Gaza. Aujourd'hui, la commu¬ 
nauté mondiale, dans sa grande majorité, 
a repris cette thèse et bien des indices 
laissent penser que rOiXiP. serait prête'A 
s’y rallier. Néanmoins. 11 existe toujours 
en Israël un vaste consensus pour la reje¬ 
ter, attitude qui. A son tour, encourage 
les déclarations maximalistes ria.T»« le camp 
palestinien. 


pays et ses habitants au profit de l’étran¬ 
ger qu'à se substituer aux autochtones 
comme autre nationalité dominante. Et, 
avec l'afflux des Immigrants, la colonisation 
a changé de nature : il existe aujourd'hui 
une nation juive Israélienne, avec sa lan¬ 
gue, sa culture et sa structure de classes. 
Si demain, 1’orga.nLsatfnn sioniste devait 
disparaître, cette nation-là perdurerait. 

Peut-Kre le régime Israélien réussit- 
il mieux que par le passé A se tailler un 
rôle au service de l'impérialisme américain. 
Mais combien d'autres’ Etats sont dans 
le même cas, et dont la légitimité n’est 
lias mise en question ? Bien des Palesti¬ 
niens ont fini par comprendre que l’exis¬ 
tence d'un peuple juif israélien implique, 
pour lui aussi, un droit A disposer de son 
Etat propre, corollaire du droit des Pales¬ 
tiniens a fonder le leur. L’Etat unique, 
c'est une solution qu'il faudrait Imposer de 
force A la grande majorité des Israéliens : 
ce n’est donc pas une formule viable. La 
reconnaissance des droits nationaux- légi¬ 
times des Palestiniens n’en exige d'ailleurs 
pas tant.. 


L ES erreurs de l'histoire, qu’elles remon¬ 
tent A deux mille ans ou à. trente- 
deux ans, ne peuvent offrir une solide 
base de départ pour tenter de résoudre 
démocratiquement oe conflit de nationa¬ 
lités. visant plus loin, les vrais socialistes 
israéliens cherchent aussi les moyens de 
susciter une conscience de classe pour 
mener une action révolutionnaire contre 
les bourgeoisies locales et contre la domi¬ 
nation impérialiste dans la région, mon 
souvent, les haines nationalistes ont été 
utilisées par les régimes en place pour 
détourner les populations du Proche-Orient 
de leurs vrais problèmes) y compris les 
Pales tiniens et les Israéliens. Européens 
et Américains ont, eux aussi, joué un 
grand rôle dans la division des juifs et des 
Arabes. Du temps du mandat, les efforts 
des juifs et des Palestiniens de gauche 
cherchant A s’entendre sur une formule 
d'autonomie commune furent sans cesse 
contrecarrés par les autorités britanniques. 
Lors du règlement de 1948, les Britanniques 
encouragèrent un accord entre Ben Gourion 
et le roi Abdallah de Jordanie sur le dos 
des Palestiniens. En 1956, Londres et Paris 
incitèrent Israël A attaquer l’Egypte alors 
que Nasser essayait discrètement de s’en¬ 
tendre avec l’Etat jtef. 

• Journaliste Israélien. 



Depuis les années 60. ce sont les Améri¬ 
caine qui déversent des armes coûteuses 
en Israël et dans plusieurs pays arabes — 
dont l’Egypte, depuis peu. Tout en faisant 
grand cas de la paix dans leurs discours 
officiels, les dirigeants a méri ca in s n’ont 
jamais cessé, en réalité, d'approuver l'oc¬ 
cupation israélienne et l’intervention au 
Sud-Liban tandis qu'ils rejetaient les ou¬ 
vertures des 'Palestiniens. H n’est certes 
pas exclu que les Etats-Unis finissent par 
se rapprocher des thèses que détendent 
aujourd’hui les Européens, mais un chan¬ 
gement de stratégie ne se fera que sous 
la pression des masses, en particulier celles 
des pays du Proche-Orient, et des popu¬ 
lations palestiniennes. Les dirigeants 
conservateurs de la région, en effet, sem¬ 
blent avoir donné leur bénédiction A Wash¬ 
ington, qu’ils laissent faire. Par exemple, 
l’Arabie Saoudite a du mal A trancher entre 
son désir de voir se créer un petit Etat 
palestinien bien docile et la crainte qu’il 
ne devienne le catalyseur des mouvements 
de gauche de tout le. Proche-Orient, une 
fois le conflit israélo-arabe résolu. 


■ 

L ES Palestiniens ont, eux aussi, un 
dihmnw A résoudre. La préd omin a nc e 
des intérêts pro-occideotaux dans la 
région compromettent la création d’un Etat 
palestinien vraiment Indépendant, l'essen¬ 
tiel est, dès lors, de trouver une formule 
qui priverait la gauche palestinienne de son 
Influence. Le plan d’autonomie conçu par 
MM. Begfn, Sadate et Carter n’a pu don¬ 
ner le change, mais une offre plus proche 
de l'indépendance réelle pourrait davan¬ 
tage séduire les conservateurs de l'OLP. 
et, avec «g, la Jordanie. 

Si les Palestiniens et leurs sympathisants 
doivent se garder d’abandonner la lutte 
pour une Indépendance véritable, thème 
central de leur « revendication nationale 
légitime », ne seralt-11 pas irréaliste, et 
sans doute suicidaire, de leur part de 
repousser tout plan de solution pour la 
simple raison que les Etats-Unis seraient 
impliqués dans sa préparation ou dans sa 
mise en œuvre ? 

Quant A la gauche Israélienne, qui se 
bot pour la reconnaissance des droits des 
Palestiniens, elle est aujourd’hui confrontée 
au risque de découragement devant l’insnc- 
, cès de ses efforts. La tentation est grande 
pour elle de dire que, de toute manière, 
les Américains finiront par imposer un 
règlement. Ce qui revient A privilégier la 
composante nationale du conflit israélo- 
palestinien au détriment de ses aspects 
coJonialiste et impérialiste, A accepter l'ins¬ 
tauration de deux Etats côte à côte comme 
une solution statique et définitive. D’autres 
évitent cette erreur et réalisent qu’un nou¬ 
vel Etat en Cisjordanie et A Gaza ne 
satisfera Jamais tous tes Palestiniens, pas 
plus que cette solution ne viendra à bout 
de Fimpéri alisme. Us rejettent alors la 
formule des deux Etats, sans voir que 
c'est une émtatton nécessaire. 

L’unité politique entre Palestiniens et 
Israéliens, dans une sorte de c o nstru ction 
htnatiooaie, n’est pas un crèves complè¬ 
tement dénué de sens. Oe peut même être 
un objectif concret A discuter. Mais si 
cela signifie que l’unité devra être imposée 
de force A l’une ou l’autre partie ou, pis, 
si cela revient A nier l’identité- nationale 
de l’une ou de l’autre, alors cette vision 
devient réactionnaire, jamais elle ne fera 
progresser tes forces acquises au socialisme 
dans la région,. A supposer même qu'elle 
puisse conduire A la paix. 


L E conflit n’est pas symétrique. Israël 
a déjà acquis son indépendance natio¬ 
nale. La Palestine, non. Une grande 
part du peuple palestinien vit sous l’occu¬ 
pation israélienne, avec l’assentiment des 
Etats-Unis. Néanmoins, cette occupation 
ne profite nullement à la vaste majorité 
des Israéliens : -A partir de cette donnée 
objective, 11 devrait être possible de mettre 
au point un règlement juste et durable 
qui tienne compte dçs revendications 
minimales de part et d’autre. 

En tant que groupe national opprimé, 
auquel l’oppresseur dénie même cette qua¬ 
lité. les Palestiniens n’ont peut-être pas 
l’obligation morale de proposer un compro¬ 
mis. On ne peux s’empêcher de songer 
cependant que, s’ils s’engageaient A recon¬ 
naître l’Etat d’Israël et A cesser toute 
violence une fois les territoires évacués et 
leur Etat mis en place, cette initiative 
pourrait déclencher en Israël des réactions 
auxquelles on ne s'attend pas. 
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